Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 



HISTOIHE 



;UMTÉ POLITIO! F. 

Ll IKIIKIiOUIALK 

DE l\ l'It VNCi: 



J.-B. PAOUIER 



friME lllllll'I^Hti 



l'ARIS 
jlURAïaiE HACHKTTK ET T 



• • 



; -■ - ' • 



HISTOIRE 



DE 



L'UNITÉ POLITIQIK 

ET TERRITORIALE 

DE LA FRANCE 



■■■>■ 



m 



"^ 



*.^ 



22572. - PARIS, TYPOGRAPHIE A. LAHURE 

Rue de Fleurus, 9 



HISTOIRE 



DE 



L'UNITÉ POLITIOUE 



ET TERRITORIALE 

DE LA FRANCE 

PAR 

J.-B. PÂQUIER 



DOCTEUR èS LETTRES 
BRÉOÉ d'histoire ET 
AU LYCÉE SAINT-LOUIS 



PROFESSEUR AGRÉGÉ D'HISTOIRE ET DE GÉOGRAPHIE 



TOME TROISIÈME 



PARIS 

LIBRAIRIE HACHETTE ET G" 

79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, 79 

Abbé É. Longln i g 8 o 

JBSAU^BU (WldnBf'**^ propriété et de traduclion réservé. 



•1^ 



*ï 



HISTOIRE 



L'UNITÉ POLITIQUE 



DE 



' 



ET TERRITORIALE 



DE LA FRANCE 



CHAPITRE XXXIV 

LE MOUVEMENT DES IDÉES AU DIX-HUITIÈME SIECLE 
LEUR INFLUENCE SUR LA FORMATION DE NOTRE UNITÉ POLITIQUE* 

MINISTÈRE DE TURGOT. 

■ 

Nous devons voir dans la littérature du dix-huitième 
siècle, la personnification la plus vraie de Topinion pu- 
blique, qui, dans les coups portés à la vieille société et à la 
monarchie absolue, cherche à reconstituer, sur de nouvelles 
bases, la situation politique et sociale du pays. Certes, sous 
Louis XV comme sous Louis XIV, les faits tiennent toujours 
sinon la première place, du moins une place considérable 
dans notre histoire, et nous avons essayé de montrer com- 
ment les grands ministres qui se succèdent au pouvoir, depuis 
Chauvelin jusqu'à Choiseul, s'inspirant de la grande pensée 
de Richelieu et de Mazarin, cherchent à continuer leur œuvre 
et à compléter notre unité nationale. Le patriotisme ni Tin- 
tel ligence n'ont manqué à nos hommes d'état, pour Taccom- 
plissement de leur tâche ; ce qui leur a fait défaut c'est Tap- 
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pui de la royauté, avilie déjà et incapable de toute action 
forte. Hais l'échec éprouvé ne doit pas nous faire oublier le 
courage ni la patience éclairée, mis à poursuivre un si noble 
but. Constatons cependant que les écrivains ont joué^ eux 
aussi, un grand rôle. 

La royauté, disons-nous, était condamnée à périr d'une 
lente décomposition, qui ruinait son organisation intérieure, 
en môme temps que la société elle-même était travaillée de 
maux nombreux, qui la minaient sourdement, par suite des 
abus de tout genre nés de l'ancien état de choses, et qui 
menaçaient de s'augmenter* tous les jours. Or ces abus 
étaient de deux sortes : les uns résultaient de notre situa- 
tion politique et sociale, de cette absence de liberté et d'é- 
galité, grâce à laquelle s'accentuait tous les jours davan- 
tage la brutalité du despotisme royal, et se creusait plus 
profond l'abîme qui séparait les différentes classes de la 
société ; — les autres résultaient de noire situation maté- 
rielle, de l'ignorance complète des véritables principes éco- 
nomiques, qui règlent la fortune privée ou publique, et 
surtout des remèdes les plus efficaces à employer pour 
combattre la misère, améliorer le sort des populations tra- 
vailleuses ou souffrantes, et augmenter le bien-être de la 
nation. Devant l'inertie coupable ou l'incapacité de la 
royauté, qui se refusait à réprimer le mal et à faire quelque 
bien, l'opinion publique se mit résolument à l'œuvre. Alors 
nous voyons les écrivains, à quelque ordre de connais- 
sances qu'ils appartiennent, attaquer, les uns, les abus so- 
ciauxy les autres, les abus matériels^ et commencer ce grand 
combat dont l'épilogue devait être la convocation des États- 
Généraux et l'origine même de la Révolution française. De 
là, deux catégories d'écrivains, entre lesquelles se partage, 
pour ainsi dire, la littérature militante du dix-huitième 
siècle : les écrivains philosophes et les écrivains économistes^ 
qui tous pourraient être désignés du beau nom d'ouvners 
de la pensée, car ils ont été, dans celte longue et triste pé- 
riode, les pionniers infatigables de la civilisation ou du pro- 
grès humain. 

La lutte, engagée par eux contre tous les abus qui pesaient 
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sur le royaume, dura longtemps, près de trois quarts de 
siècle; et, un instant, ils purent croire à une victoire paci- 
fique et féconde, quand Tun d'eux arriva au gouvernement, 
et, s'inspirant des besoins que réclamait la situation géné- 
rale de l'Etat, voulut appliquer ses idées et les faire passer 
du domaine de la théorie dans celui de la pratique. Ce fut 
Turgotj le représentant le plus autorisé des deux grandes 
écoles philosophique et économiste^ qui se partagèrent l'œ j- 
VI e commune de régénération sociale et de reconstitution de 
notre unité politique. Turgot eût pu prévenir et devancer la 
Révolution, ou tout au moins lui associer la royauté elle-même, 
et la rendre par là plus modérée et progressive. La royauté 
refusa. La Révolution se fit sans elle et contre elle. Turgot 
tomba comme était tombé ChoiseuU au moment où TÉtat 
avait plus que jamais besoin d'une intelligence d'élite et 
d'un cœur haut placé, pour le sauver de la décadence. — 
Ces deux noms doivent toujours être associés dans une 
même pensée d'admiration et de reconnaissance; car ils 
représentent le mieux, en ce moment, cette double unité 
dont nous cherchions depuis plusieurs siècles à assurer le 
succès définitif : Unité politique et Unité tenntoriale. 

Mais avant d'arriver à Turgot et d'aborder les réformes sa- 
lutaires qu'il voulut accomplir, étant au pouvoir, jetons un 
coup d'œil rapide sur le mouvement général des idées, au 
dix-neuvième siècle, et envisageons-le au double point de 
vue social et économique. Nous jugerons mieux ainsi de la 
route parcourue, depuis la mort de Louis XIV jusqu'à l'avè- 
nement de Louis XYI ; nous comprendrons mieux aussi la 
grande Révolution qui conunençait à s'opérer dans les idées, 
avant de s'attaquer aux taits eux-mêmes. 



S 1. École philosophique. 

Depuis longtemps déjà, nous le savons, des tentatives 
avaient été faites pour remédier à la situation déplorable du 
royaume, telle que l'avait créée le despotisme de Louis XIV. 
Fénelon, Boisguillebert et Vauban furent les plus émiuculs 
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el les plus connus de ces hardis novateurs, que vit s'élever 
le commencement du dix-huitième siècle. Le branle, donné 
sous le gouvernement le plus despotique qui ait jamais 
existé, ne devait pas s'arrêter en 1715, surtout alors que la 
a liberté, fille de la licence », allait se répandre un peu par- 
tout, et opérer dans les esprits une révolution complète. 
Aussi voyons-nous la Régence donner une énergique impul- 
sion à ces aspirations, et le gouvernement lui-même faire 
quelques heureuses tentatives. Philippe d'Orléans, dont l'es- 
prit s'ouvrait à tous les progrès, voulait étendre au 
royaume entier les bienfaits d'une instruction gratuite et 
populaire. Sous le ministère du duc de Bourbon, la curio- 
sité, avide d'apprendre et de chercher les causes, se répandit 
plus encore dans la foule; et nous assistons pendant cette 
période à la fondation d'une des premières sociétés, ou 
clubs, politiques et économiques, qui devaient se multiplier 
jusqu'à la fin du siècle. Ce fut lé club de V Entresol, dans la 
demeure de l'abbé Alary, sur la place Vendôme. Là se débat- 
taient les plus graves questions de la politique et de la phi- 
losophie, que Fénelon et Vauban avaient, pour ainsi dire, 
mises à l'ordre du jour. Diplomates, philosophes, hommes 
de guerre et hommes de lettres y discutaient les mémoires 
de l'abbé de Saint-Pierre, « l'utilité des listes de candidats 
aux fonctions publiques, la question de la tolérance reli- 
gieuse, le perfectionnement de l'éducation populaire, la paix 
universelle, et jusqu'à la grandeur et à la sainteté des 
hommes. » C'était comme une académie libre des sciences 
morales et politiques, où l'on vit souvent le brillant lord an- 
glais, Bolingbroke, précurseur de Voltaire et des encyclopé- 
distes, présider lui-même les séances. 

Ce fut ce même Bolingbroke qui, le premier, introduisit et 
propagea en France une autre société, mais secrète celle-là, 
et appelée à faire bientôt de nombreux prosélytes dans tou- 
tes les classes de la société. La Franc-Maçonnerie mêla 
aux questions politiques et sociales les questions religieu- 
ses, et devint le levier le plus puissant dont la littérature et 
le mouvement philosophique se servaient, pour renverser le 
vieil édifice de la monarchie absolue. A quelle époque re- 
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monte celte association, dont l'origine se perd dans la nuit 
des temps? On l'ignore à peu près complètement. Hais au 
moyen âge, on la voit se réorganiser avec Erwin Sleinbach, 
l'architecte de la cathédrale de Strasbourg, et, dans les temps 
modernes, se régénérer en Angleterre, pour de là pénétrer en 
France, où l'avocat Barbier la signale pour la première fois, 
en 1737. Les seigneurs, les philosophes, les écrivains, tout 
le monde voulut en fc ire partie. Malgré les rigueurs deFleury, 
les loges s'étendirent, et l'on vit la noblesse elle-même, pous- 
sée par son caprice pour «la nouveauté», se lancer à corps 
perdu dans ce grand mouvement qui entraînait alors les 
esprits. 

Car c'est là un phénomène curieux qu'il nous faut signa- 
ler : les grands seigneurs, tout d'abord, s'étaient épris d'un 
amour enthousiaste pour la doctrine réformatrice, et ap- 
plaudissaient de tout cœur aux théories nouvelles qui se fai- 
saient jour. Un grand nombre môme écrivaient sur la plu- 
part de ces intéressants problèmes qui déjà passionnaient la 
foule. « Ils méritaient que l'on pût dire un jour, surtout 
après la nuit du 4 août, que la Révolution française s'était 
faite contre la noblesse, il est vrai, mais aussi avec la no- 
blesse ». Sous Fleury, nous voyons d'Argenson, dans son 
livre Des Considérations sur le gouvernement de la France^ de- 
mander, en 1739, la décentralisation administrative, et écrire 
que <« deux choses seraient premièrement à souhaiter pour 
le bien de l'État : d'abord que. tous les citoyens fussent égaux 
entre eux, puis que chacun fût fils de ses œuvres. «Les no- 
bles, ajoutait-il, ressemblent à des frelons qui volent les 
mouches à miel. » Il voulait en outre que Ton remplaçât les 
provinces, trop étendues, par des déparlements d'environ 
deux cents paroisses chacun. Il est vrai qu'à la cour, on le 
traitait d' « esprit chimérique » et de « d'Argenson la bête » ; 
amaisces chimères et ces bêtises faisaient leur chemin. 
Et un peu plus tard, un autre grand esprit, Machault 
d'Arnouville, reprenait les mômes idées, proposant de rem- 
placer la taille, que payaient les seuls roturiers, par un im- 
pôt territorial, auquel les nobles et les membres du clergé 
seraient soumis. N'est-ce pas là un fait curieux à signaler 
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que deux des plus grands ministres, qui comprenaient sî 
bien notre politique extérieure, s'entendissent également 
pour opérer, dans la situation intérieure du royaume, les 
réformes qui seules pouvaient sauver la royauté. 

Peu à peu le mouvement s'agrandit et se généralise. Au 
club de YEntresol succèdent bientôt les Salons. Mmes 
Geofrin et d'Épinay donnent Texemple, suivi par une foule 
de grandes dames ou de dames célèbres, qui se font comme 
les Égéries des réformateurs en renom, et souvent les ani- 
ment de leurs inspirations propres. Elles réunissent au- 
tour d'elles les artistes et les grands seigneurs, les gens de 
lettres et les ministres, voire même les souverains, ou princes 
étrangers de passage à Paris; elles président aux graves dé- 
bats que suscitent toutes les questions politiques, sociales et 
religieuses du jour. C'est là que se fait la première lecture 
des œuvres de Diderot, de d'Alembert, pour les encyclopé- 
distes ; de Rousseau et de Condorcet, pour les philosophes ; 
de Morellet et de Galliani pour les économistes. C'est là 
que toutes les idées, avant de se répandre dans le public, 
viennent pour ainsi dire prendre leur forme définitive ; que 
toutes les doctrines et théories nouvelles, avant de se 
faire accepter du plus grand nombre, viennent en quelque 
sorte recevoir leurs lettres de naturalisation. C'est de là que 
part l'impulsion unique ou la direction suprême de ce grand 
mouvement littéraire, dirigé contre les vieux abus et les vieux 
préjugés. C'est là, en un mot, que se discute et se dresse le 
vaste plan de campagne que tous les écrivains, philoso- 
phes, lettrés, érudits, historiens, publicistes, pamphlétaires 
et poètes, doivent suivre pour assurer le succès de leur 
cause, qui est celle même de la nation. Voilà, en effet, la 
différence essentielle qui distingue la littérature du dix- 
huitième siècle de celle du dix-septième : celle-là devient 
une arme dont tous se servent, habiles ou malhabiles, 
hommes de talent ou de génie, d'intelligence ou d'esprit. 
La forme n'est rien, le fond est tout. L'idée devient le trait 
acéré qui doit frapper au coQOf Ifi Tieille société féodale et le. 
vieux monde monarchiqi^, à la' ruine desquels tous les 
grands et beaux esprits <|pncoiMr6Hit| mais ceux-ci sans trop 
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savoir ce qu'ils pourront bien mettre à la place des ruines 
qu'ils auront faites. 

L'école philosophique ou littéraire se trouve alors person- 
nifiée dans trois noms célèbres : Montesquieu, Rousseau et 
Voltaire; — Montesquieu^ qui dans ses Lettres- persanes et 
son Esprit des lois critique ou raille la société du dix-hui- 
tième siècle, discute les meilleures formes de gouvernement, 
et distingue, le premier, les trois formes du pouvoir : exé- 
cutif, législatif et judiciaire; — Rousseau, dont les idées en 
politique sont exagérées ou fausses, et qui affirme le despo- 
tisme de la foule ; mais qui, dans la morale et la religion, 
ramène les cœurs au christianisme pur, l'homme à sa di- 
gnité, et la femme, la mère surtout, à ses devoirs; — Vol- 
taire, « ennemi fanatique du fanatisme », quelquefois in- 
tolérant et sceptique, mais qui proclame bien haut les droits 
de la souveraine justice et de la liberté humaine; qui pré- 
voit la Révolution, l'annonce, et trouve quelques paroles 
émues pour saluer l'aurore de cette ère nouvelle qu'il ne 
verra point. « Nous arriverons à la terre promise, mais je n'y 
entrerai pas. Je meurs, car j'ai quatre-vingt-quatre ans, 
c'est-à-dire quatre-vingt-quatre maladies qui m'épuisent. 
Jouissez, mes amis, du spectacle qui s'avance, que j'ai pré- 
paré pendant soixante ans, et auquel je ne puis assister avec 
vous. Je m'éteins; mais je peux dire en mourant, comme 
le vieux Lusignan : 

c Mon Dieu, j^ai combattu soixante ans pour ta gloire ! » 

Et derrière ces grands noms en surgissent d'autres qui leur 
font pour ainsi dire escorte. — A n'envisager que le point 
de vue politique, on peut dire que l'influence de ces trois 
hommes allait se retrouver aux trois grandes époques de la 
Révolution française : celle de Voltaire dans le grand mouve- 
ment de 1789, le sublime élan du 4 août, et les réformes de 
la Constituante ; '— celle de Montesquieu dans les efforts 
des constitutionnels de la Constituante et la Constitution de 
1791 ; — celle de RousseaiyÉans la pensée, sinon dans tous 
les actes, des législateiMi^e la Convention. 
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$11. L'école économisM, 



Pour les économistes, c'était à eux qu'était dévolue la 
mission de soigner " la plaie la plus profonde » du peuple, la 
misère et la souffrance, et de trouver des ressources nou- 
velles pour augmenter la richesse publique, à laquelle se 
trouve intimement liée la rictiesse domestique. Déjà, sous 
le règne de Louis XIV, nous avons vu quelques-unes des 
belles théories de XéconomiQ poHUque moderne se faire jour 
dans les œuvres de Vauban, de Boisguillebertel del'abbéde 
Saint-Pierre. Mais on vivait encore de cette idée, en grande 
partie erronée, que la véritable richesse consiste dans 
l'abondance du numéraire, et qu'un État, pour prospérer, 
doit, autant que possible, empêcher l'exportation de ce 
numéraire, en vendant ses produits aux nations étrangères, 
mais sanii rien leur acheter. Doctrine funeste dans ses 
conséquences, et qui entrave tout essor dans l'industrie et 
ie commerce d'un peuple ; car elle élève, autour de lui, des 
barrières infranchissables à toutes les matières premières 
et àtous les objets fabriqués que la nature de son sol ou le 
caractère de son industrie lui refuse, et qu'il doit nécessaire- 
ment demander aux peuples voisins.. 4 6â)iclance dunumêraire 
etrégime prohibitif, c'étaient là les deux principes essentiels 
sur lesquels reposait la théorie de Colbert. Il est vrai qu'à 
ciilé de ces idoco rélroynides legraii.! ministre en admettait 
d'autres, qui témoignaient de la rectitude de son jugement 
et de son ardent amour du bien public ; c'étaient : l'écono- 
mie bien entendue, les dépenses sagement réglées et mises 
ea balance avec les recettes, l'ordre parfait dans l'assiette 
et la perception des impôts, et l'horreur des emprunts qui 
ne font qu'affaiblir un État. 

Ces belles idées furent reprises, après lui, par quelques- 
uns des grands esprits qui, sur la Qn du régne de Louis XIV, 
cherchaient à porter un remède aux maux nombreux qu'en- 
fantait la guerre ou le dcspuli^me aveugle du grand roi 
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lavons VU Vauban, dans sa Dimc royale, se montrer 
'i^pè comme Colbert de l'injuslo dispropoi'tîoii des taxes, 
déplorer les abus nés des privilèges, et concevoir un împât 
■unique, réparti suivant la fortune des particuliers, lixé au 
dixième des revenus, en nature ou en argent, et applicable 
à tout le monde, sans distinction de classe. C'était à ce point 
de vue un véritable précurseur de Turgot, avec lequel du 
reste il avait bien d'autres points de ressemblance : car, 
comme le ministre de Louis XVI, en 1774, il voulait déjà, 
soixante-dix ans plus tôt, la suppression complète des 
douanes intérieures, l'abaissement des tarifs sur les pro- 
duits étrangers, l'abolition des impôts indirects et de la 
dtme ecclésiastique, la réduction de l'impôt sur le sel, etc.. 
De la même école étaient Boisguillebert, Bouiainvîlliers, 
Fénelon et l'abbé de Saint-Pierre, « esprit peu élevé, mais 
ûme naïve et pure, auquel on doit le mot de bienfaisance, qui 
s'occupait avant tout du bien-être de l'bumanilé n, et qui, au 
congrès d'Utrecht, oii il avait suivi l'abbé de Polignac, 
notre ambassadeur, reprit les idées de Henri IV, en rêvant 
le projet d'une grande dièle européenne. 

Mais ce n'étaient là que des tentatives isolées- La seule 
doctrine reconnue, la seule théorie admise était celle 
qu'avait fait accepter Colbert sur le rôle du numéraire et la 
nécessité du régime prohibitif, qui no pouvaient qu'arrêter 
le développement industriel et commercial de la nation. A 
ce moment même, un homme de génie, à vues hardies et h 
conceptions grandioses, Law, reprenait cette même Uiéorie, 
mais pour la modiCer et l'approprier à ce qu'on a appelé 
son système. Pour Law, comme pour ceux qui l'avaient pré- 
cédé, l'abondance du numéraire pouvait seule enrichir uu 
État; mais c'était surtout au commerce marilime qu'il fallait 
demander ce numéraire. L'extension extraordinaire prise 
par le commerce extérieur, par voie maritime, avait concen- 
tré, pour ainsi dire, tous les capitaux sur la navigation. On 
eût dit que la terre était abandonnée comme un élément 
stérile, que sa culture était insuflisanle à nourrir les habi- 
tants, que les lointaines expéditions pouvaient seules accu- 
muler dans les caisses do l'iilat ou dos paiticulîcrs les 
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richesses dont on sentait davantage le prix à mesure 
qu'elles se multipliaient ; et il ne fut bientôt plus question 
que de compagnies privilégiées soit pour le commerce des 
Indes orientales et occidentales, soit pour la fabrication de 
tissus, de tapis, ou d'autres produits manufacturés, qui 
devaient s'exporter. Le numéraire s'augmentait donc, mais 
pas assez vite, et dans des proportions qui ne paraissaient 
pas suffisantes pour développer à l'infini les richesses de 
l'État. Ce fut là l'obstacle que voulut faire disparaître Law. 
Il y a toujours une limite restreinte à la production de la 
monnaie d'or et d'argent; mais si l'on joignait à ce numé- 
raire en métal précieux le numéraire en papier ou papier- 
monnaie, que l'on peut multiplier sans limite précise, on 
pourrait donc créer pour l'État une source inépuisable de 
richesses. Or, cette émission de papier-monnaie devait se 
faire par une banque dite de circulation et d'escompte, qui 
émettrait des billets payables au' porteur, mais circulant 
comme la monnaie ordinaire, escompterait les lettres de 
change et se chargerait des comptes des négociants. Cette 
banane ne pouvait tarder à concentrer toutes les opérations 
financières et commerciales du royaume. 

Nous voyons l'erreur dans laquelle tombait Law. Il ne 
comprenait pas que la richesse ne consiste pas dans l'abon- 
dance du numéraire, mais dans celle des choses consom- 
mables et KitYmnédiatement utiles »; que l'or et l'argent, aussi 
bien que le papier-monnaie, ne sont tout au plus que le 
signe représentatif de la richesse, un moyen d'échange, 
grâce auquel on peut se procurer ce qui est nécessaire; que, 
quand ce nécessaire fait défaut, comme en temps de famine 
ou dans une ville assiégée, le numéraire ne représente plus 
rien et n'est rien par lui-même. L'augmentation du nu- 
méraire, sans l'accroissement correspondant des valeurs 
échangeables ou choses consommables, dites utilités, ne 
ferait du reste qu'élever le prix en toutes choses, au lieu 
d'accroître la richesse réelle d'une nation. Ce n'était pas le 
seul inconvénient résultant de ce système : il en était un 
autre non moins grave, et qui devait finalement amener sa 
chute. Le numéraire d'or et d'argent a une valeur intrinsè- 
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que flitflûî-même, qu'il conserve toujours, et qui le maintient 
dans la circulation. Môme démonétisé et converti en lingots, 
il peut, comme dans certains pays du nouveau monde, être 
encore employé à titre de monnaie ; c*6sl une véritable 
marchandise qui s'échange contre une autre. Au contraire, 
le numéraire en papier n'a aucune valeur par lui-même, et 
ne vaut que par. ce qu'il représente; mais il lui faut repré- 
senter une valeur réelle, contre laquelle il puisse s'échan- 
ger au besoin. Nos billets de banque, aujourd'hui, ne sont 
admis sans contestation, acceptés et donnés que parce que 
leurs porteurs savent parfaitement que, sur leur présenta- 
tion, la Banque de France leur délivrera immédiatement leur 
valeur en espèces sonnantes. Si donc on multiplie le papier- 
monnaie d'une façon exagérée, il ne signifie, il ne vaut plus 
rien : car il n'aura plus chance d'être échangé contre des 
valeurs en métal, qui sont toujours bornées ou restreintes. 
Toute sa valeur à lui est fictive; elle disparaît aussitôt qu'elle 
n'est plus soutenue par la confiance publique ou le crédit'; 
et Law avait malheureusement pris l'effet pour la cause, en 
attribuant au crédit des résultats dont le crédit n'est que la 
conséquence. C'était donc là une double erreur qui vint se 
mêler à la grande découverte de Law, qui devait en paraly- 
ser le résultat et la faire méconnaître pendant près d'un 
siècle encore. 

Car on ne peut le nier , c'est Law qui, le premier en 
France, a fait connaître et créé pour ainsi dire le crédit 
public, ouvrant ainsi une voie nouvelle aux transactions 
commerciales et découvrant une source inépuisable de 
richesses. Lui seul jusque-là put impunément mettre en 
circulation dix fois autant de billets que la Banque renfer- 
mait de capitaux en espèces. Fondée au capital de 6 mil- 
lions, divisés en 1200 actions de 500 francs chacune, elle put 
émettre jusqu'à 50 millions de billets. Mais elle eut le tort 
de multiplier à l'infini ce papier-monnaie, sans avoir égard 
au capital qui devait en répondre, et, proclamée Banque 
royale en 1718, de s'adjoindre la compagnie des Indes 
orientales, créée au capital de 100 millions, et dont elle 
assimila les actions à ses propres billets. L'agiotage effréné 
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qui se fil sur ces actions de la compagnie, dont on espérait 
un revenu énorme, amena de nombreux scandales que sui* 
vit bientôt une réaction complète. On s'aperçut un peu tard 
que Ton avait placé les valeurs « sur les brouillards du 
Mississipi», et que des capitaux fictifs étaient impuissants à 
fournir des intérêts réels. La compagnie tomba, entraînant 
dans sa chute la Banque royale, et la dépréciation de ses 
actions amena celle des billets. La panique fut générale : 
tout le monde voulut réaliser et convertir son papier en 
espèces. Ce fut une banqueroute complète, que les frères 
Paris Duverney furent chargés de liquider, pendant que Law 
quittait la France avec un écu, a le seul qui lui restât des 
deux millions qu'il avait apportés avec lui en 1716 ». 

Le royaume tout entier fut plongé dans une véritable 
stupeur. Mais la réaction, qui suivit, eut pour conséquence 
heureuse de porter un coup décisif aux théories mercan- 
tiles, qui pendant trop longtemps avaient été en honneur, et 
de substituer à l'ancien système un système nouveau, plus 
vrai dans son principe et son application, quoique fort 
incomplet encore, celui de la physiocratiej ou de la seule 
puissance du sol. —Le désastre subi avait été si complet que 
Ton ne savait plus à quoi se fier : nos manufactures étaient 
ruinées, les compagnies de commerce dépréciées et les exploi- 
tations lointaines abandonnées. On se reporta à cent ans en 
arrière, aux idées de Sully sur la culture du sol et la richesse 
qu'elle produit. « Labourage et pâturage sont les deux ma- 
melles de la France», dit-on de nouveau, et la propriété fon- 
cière parut la source la plus sûre du bien-être et de la pros- 
périté matérielle de la nation. « Elle seule n'avait pas été 
atteinte dans la tourmente ; elle s'était même améliorée en 
changeant de mains et en se subdivisant pour la première fois 
depuis la féodalité. L'importance qu'elle acquérait tout à 
coup, augmenta considérablement sa valeur ; et bientôt l'ac- 
tivité des esprits, désillusionnés des spéculations, se porta 
sur la culture du sol pour lui demander réparation des mal- 
heurs du système. » On avait pensé, pendant quelques an- 
nées, que l'or ou l'argent étaient la richesse elle-même. Mais 
le renchérissement dé toutes choses et la chute du papier 
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avaient ouvert les yeux à tout le monde. « On passade l'en- 
gouement à l'aversion, du fanatisme à rincrédulité. « Il n'y 
eut plus désormais de richesse véritable que la terre, et de 
revenus assurés que ceux qu'elle donnait. Ce fut de celte 
réaction que sortit le système agricole, plus connu sous 
le nom d'École des Économistes ou des Physiocrates, et dont 
Quesnay, le médecin de Louis XV, était le principal fonda- 
teur. 

Ce fut en 1750 que Quesnay essaya de démontrer la puis- 
sance de cette force nouvelle, dont la littérature entrepre- 
nait, elle aussi, de relever toutes les séductions, avec Bernar- 
din de Saint-Pierre, Delille et les autres. Malheureusement, il 
exagéra son système, comme Law avait fait pour le sien, 
en voulant prouver que la richesse ne provenait que d'une 
source unique, qui était la terre, puisqu'elle seule fourni- 
rait aux travailleurs avec leur subsistance, toutes les ma- 
tières premières qu'utilise l'industrie pour la fabrication des 
produits. VagricuUure prenait donc la première, ou plutôt 
l'unique place, dans la préoccupation des Économistes, qui 
cherchaient à réparer les forces du royaume. Quant à l'in- 
dustrie, elle n'existait pour ainsi dire pas, en tant que 
productive de la richesse. « Sa nature était éventuellement 
improductive, et ne pouvait rien ajouter à la masse des 
choses sur lesquelles elle s'exerce, ni au revenu net des so- 
ciétés. Manufacturiers, ouvriers, commerçants, n'étaient que 
des commis salariés de Tagriculturc, souveraine maîtresse 
et dispensatrice de ses biens. » De l'exagération de ce sys- 
tème résultaient deux conséquences qui pouvaient amener 
une révolution complète dans l'organisation sociale du 
royaume : la première, c'était que les propriétaires fonciers 
formaient la classe prédominante de la société; la seconde, 
que comme l'impôt ne peut s'établir sur des gens salariés, 
« à moins d'attaquer leur existence dans leur source, » 
l'impôt devait être exclusivement supporté par les proprié- 
taires du sol et prélevé sur le produit net qu'ils tiraient de 
leurs terres. Ces idées ne tardèrent pas à passionner l'opinion 
publique, et beaucoup d'économistes se rangèrent autour 
de Quesnay pour prouver et répandre sa doctrine: DuiDont 
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deNemours,Letrôneél Mirabeau père furent les plus fervents 
de ses disciples. La brochure qui résumait, en quelques pages, 
toute cette théorie, parut sous le titre de Tableau économiquet 
imprimé à Versailles, de la main- môme du roi, avec cette 
épigraphe : « Pauvres paysans, pauvre royawms ; pauvre 
royaumey pauvre roi! » L'impression qu'elle produisit fut 
profonde, et Mirabeau poussa son admiration jusqu'à dire: 
ce II y a trois inventions merveilleuses dans le monde, Vécri- 
ture^ la monnaie^ le Tableau économique. » On l'apprenait 
par cœur comme une espèce de catéchisme, tellement il ré- 
pondait à un grand nombre de besoins, et cherchait à 
trouver des améliorations précises à l'état social et matériel du 
royaume. Cette science nouvelle^ comme on l'appela bientôt, 
pénétra partout, se répandant sous forme de tableaux, de 
brochures, d'instructions, de dialogues, de journaux, etc., 
et ses bienfaits ne tardèrent pas à se faire sentir. La condi- 
tion du paysan se releva et passa au rang des professions 
les plus honorables, sur plusieurs points la corvée et la dîme 
furent supprimées, la vaine pâture disparut, et de nom- 
breuses voies de communication s'ouvrirent. 

Ce n'était là pourtant qu'une théorie bien exagérée. Heu- 
reusement ce qu'elle avait d'excessif se trouva en partie 
corrigé par la doctrine d'un autre grand penseur, ami et 
collaborateur de Quesnay. M. de Gournay,filsde négociantet 
négociant lui-même, voyait dans le Commerce la conséquence 
naturelle de l'agriculture, sans laquelle celle-ci aurait perdu 
sa plus grande efficacité. L'une ne pouvait, sinon exister, 
du moins prospérer sans l'autre : car si la richesse provient 
du sol, il n'y a véritablement de richesse, c'est-à-dire de capi- 
tal épargné, que quand il y a excédant de production, et cet 
excédant doit pouvoir circuler librement sur le territoire, 
pour faire disparaître les traces de disette, et amener partout 
une égalité de bien-être qui sans le commerce ne pourrait 
exister. Mais de là résulte que la première condition du com- 
merce, la première garantie de sa prospérité est d'être 
libre, dégagé des entraves que les provinces ou les États 
étrangers ont accumulées sur leurs frontières par les douanes 
et les droits do prohibition, débarrassé surtout des mono^ 
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poles^ qui concentrent dans les maios d'un nombre restreint 
d'intéressés toutes les facilités et tous les bénéfices d'é- 
change et de trafic. Aussi est-ce à Gournay que Ton doit 
cet adage devenu de nos jours, plus encore que du temps 
de Turgot, comme le véritable symbole de la science écono- 
mique, la loi nécessaire de la production et de la répar- 
tition de la richesse : « Laissez faire et laissez passer. » 
Autour de Gournay se rangèrent, pour défendre et appliquer 
ses théories, Malesherbes, Tabbé Morellet, Trudaine et sur- 
tout Turgot. 

L'erreur des Économistes physiocralcs, nous le voyons, 
consistait à mettre la source unique de la richesse dans 
la terre, à faire dépendre la valeur de la matière seule, 
sans tenir compte du travail qui approprie cette matière aux 
divers besoins de l'homme. Ils ne tenaient pas assez de 
compte du travail lui-même, qui seul crée véritablement la 
richesse, et la crée à l'infini, sans jamais être borné dans 
ses productions. « Prendre la fertilité du sol comme mesure 
de la richesse, c'était affirmer que cette richesse a des 
Hmites ; tandis que la puissance de l'industrie, perfectible 
comme le génie humain, ne permet d'en prévoir ni d'en 
assigner aucune. » Néanmoins les Physiocrates rendaient 
un très grand service en ruinant, pour toujours, le système 
mercantile, en faisant disparaître l'erreur qui veut que le 
numéraire soit la richesse elle-même, et en montrant que la 
richesse des nations ne consiste pas dans les matières non 
consommables, comme le numéraire d'or, d'argent ou le 
papier, mais dans les matières consommables ou utiles, que 
le travail de l'industrie a transformées. 



§ in. Blinistère de Turgot. 



Il y avait plus de cinquante ans que la « science nou- 
velle» se frayait péniblement un chemin, cherchant à faire 
pénétrer dans la foule ces saines idées, qui, mises en pra- 
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tique, pouvaient transformer la situation matérielle du 
royaume. 

Il lui fut donné de rencontrer au ministère un hommo 
ominent, disposé à réaliser pour la première fois toutes 
ses conceptions et à en mieux démontrer toute la valeur. 
C'était Turgot, le plus illustre, sans contredit, de tous les 
Physiocrates, et qui, reprenant le rôle de Colbert pour 
l'agrandir, eût accompli de véritables merveilles, s'il eût 
rencontrer pour le soutenir un nouveau Louis XIV, et non 
un prince timoré ou inquiet comme Louis XVI. II y apoor 
ainsi dire deux parts dans sa vie : l'une consacrée, à l'étude 
et à la théorie, dans laquelle il pense, écrit et correspoï3^d 
avec les principaux écrivains de son temps, traitant qxx^^" 
ques-unes des plus grandes questions sur lesquelles 1^^ 
Philosophes et les Économistes appelaient depuis un dem^î' 
siècle l'attention de Topinion publique ; — l'autre toute d'à ^' 
tion et d'initiative, alors qu'il applique au pouvoir les idée^f 
longuement mûries dans le silence du cabinet, d'abord à 
l'intendance de Limoges, puis aux ministères de la marine et 
des finances C'était un vrai service qu'il rendait à la science 
économique, que de la mettre face à face avec la réalité des 
faits, de lui faire voir de près et toucher les difficultés 
nombreuses et les maux qui gênaient ou entravaient le 
progrès de la nation, et de lui confier le soin de remédier 
à la triste situation du royaume Turgot s'appliqua de tout 
son génie et de lo îIo son âme à la faire réussir dans l'œuvre 
généreuse qu'elle entreprenait, et on le vit, pendant deux 
ans, lutter seul, et non sans succès, contre les préjugés de 
plusieurs siècles, et chercher à les déraciner tous à la fois. 
Ce qui nous explique la grandeur de son rôle, c'est le double 
caractère qu'il sut revêtir dans la poursuite du but qu'il 
voulait atteindre. Il ne nous apparaît pas seulement comme 
économiste, mais encore comme philosophe, cherchant à 
réaliser, aussi bien dans l'organisation sociale que dans la 
situation matérielle du royaume, les réformes que deman- 
dait l'opinion publique par les écrits ou la voix de ces deux 
catégories d'écrivains. Quesnay et Voltaire se trouvaient éga- 
lement intéressés à le voir triompher, dans cette lutte qu'il 
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eDgajeait hardiment, « avec tout le zèle d'un néophyte et la 
persévérance consciencieuse du magistrat, » contre tous les 
abus dont souffrait la société du dix-huitième siècle; et, lors- 
qu'il tomba du pouvoir, le désespoir fut aussi profond chez 
les Philosophes que chez les Économistes : car ils prévoyaient 
la révolution violente qui devait tôt ou tard se produire, 
pour bouleverser Tancien état de choses, et que Turgot 
aurait pu prévenir ou faire à lui tout seul, en la rendant 
modérée et sagement progressive. 

Né à Paris en 1727, Turgot avait passé sa jeunesse dans 
l'élude des grands écrivains de la France et djs États voisins. 
Hais c'était vers les sciences positives que le portait 
la tournure de son esprit, surtout vers celles qui intéres- 
saient Tamélioration et le bien-ôtre de la société. Disciple 
de Qucsnay et ami de Gournay, avec lequel il avait 
parcouru les provinces pour étudier leur situation écono- 
mique, il partageait toutes les idées du premier sur Tagri- 
cullure, et comprenait aussi les théories fécondes du second 
sur l'industrie et le commerce. Il fut encore le plus grand 
et le plus complet représentant de cette école physiocra- 
tique, a école purement française par ses origines, sortie du 
foûds même du dix-huitième siècle, pressentie par Sully, 
Boisguillebert et Vauban, et créée par le docteur Quesnay. 
Voltaire l'avait d'abord raillée, cette école, souvent confuse 
et enchevêtrée dans les idées nouvelles qu'elle jetait; mais 
il la salua avec enthousiasme quand il la vit, avec Turgot, 
claire et toujours sensée, restant plus que jamais généreuse 
et réformatrice. » La première application que Turgot fit de 
ses idées économiques, apprises à Técole de ses maîtres, et 
méditées longtemps, date de 1761, époque à laquelle il fut 
appelé à Tintendance de Limoges. Ce fut dans cette province 
qu'il inaugura tout d'abord ces réformes que plus tard il 
devait appliquer à la France entière. La lutte qu'il eut à sou- 
tenir dans cette résidence, fut peut-être aussi vive que celle 
qui rattendait au ministère des finances : car le privilège et la 
routine, violemment attaqués à Paris par les écrits ou les pam- 
phlets des réformateurs, dominaient en maîtres incontestés 
au sein du royaume. Aussi ne se contenta-t-il pas d'essayer 
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ses réformes et de tenter rapplicalion de ses théories écono- 
miques ; toujours et partout sur la brèche, durant toute son 
administration jusqu'en 1774, il écrivit beaucoup, des lettres, 
des brochures, des articles, où il traitait toutes les queslions 
les plus graves du jour qui commençaient à passionner la 
foule, comme la liberté du commerce des grains, le placement 
des capitaux, le vrai rôle du papier-monnaie, l'intérêt de 
l'argent, etc. Les treize années de son administration, dans 
la généralité de Limoges, le préparaient merveilleusement à 
cet autre grand labeur qui l'attendait au ministère. Il s'y était 
habitué au combat, à la résistance tenace et réfléchie, et 
aussi à la victoire, remportée le plus souvent par la patience, 
que ne parvenaient à ébranler ni les mauvaises dispositions 
du gouvernement, ni la prévention de ses administrés, ni 
l'opposition aveugle des magistrats municipaux. Malheureu- 
sement la patience et le temps, qui avaient fait toute sa 
force dans son intendance à Limoges, allaient lui manquer 
aux finances. En butte aux ennemis nombreux qui l'atta- 
quaient de toutes parts, et se sentant menacé chaque jour, il 
voulut faire vite et beaucoup, et si ses réformes tombèrent 
avec lui, il faut voir dans la promptitude trop grande qu'il 
mit à les imposer, la cause principale de la chute dans 
laquelle il les entraîna avec lui. Ou lui a refusé la valeur 
de véritable homme d'État, dont la principale qualité est de 
savoir attendre; malheureusement Turgot ne pouvait at- 
tendre : il lui fallait brusquer la fortune et remporter la 
victoire de haute lutte. 

Louis XVI, jeune encore, venait de monter sur le trône. 
A ne considérer que le caractère du nouveau roi, ses senti- 
ments personnels et la façon vraiment digne dont il com- 
prenait l'exercice du souverain pouvoir, on pouvait espérer 
que le gouvernement fût appelé, sous son règne, à se régé- 
nérer, et à donner pleine satisfaction aux demandes de 
réformes, qui depuis si longtemps se faisaient entendre. 
Louis XVI aimait d'instinct le bien et le cherchait; il ne 
voyait rien au-dessus de la prospérité matérielle du peuple, 
dont il avait su se faire aimer de bonne heure par ses libé- 
ralités, et les soins tout paternels dont il entourait ceux qui 
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l'approchaient. Malheureusemout il u'uvail aucune des qua- 
lités viriles que demandaient les circonstances difficiles au 
milieu desquelles il arrivait au trône. Trop faible pour 
avoir une volonté par lui-même, il hésitait, inquiet et trem- 
l)IaDt, entre les divers courants qui cherchaient à l'entraîner. 
Porté vers le clergé par sa piété et ses sentiments religieux, 
vers les privilégiés par son afiection profonde pour Marie- 
Antoinette, vers le peuple par ses sentiments propres, il ne 
savait se décider et laissait les plus hardis prendre les réso- 
lutions énergiques, dont lui-même était incapable. Son 
premier ministère témoigna du reste de cette indécision, qui 
devait être le caractère propre de tout son règne. 

A peine roi, il avait voulu, si Ton en croit certains mé- 
moires, appeler au ministère H. de Machault, qui avait 
rendu de si grands services à la nation, mais que Louis XV 
retenait injustement dans la disgrâce et l'exil. Déjà la lettre 
qui le rappelait à Versailles était écrite et signée, quand le 
parti des grands intervint et réussit à substituer sur l'adresse 
le nom du vieux Haurepas à celui de Machault. Avec Mau- 
repas rentraient à la cour la frivolité, les passions légères, 
rinsouciance des affaires sérieuses et l'indifférence complète 
pour les véritables besoins du royaume. Le vieux courtisan 
ne tarda pas h se rendre maître de la situation, qu'il domina 
jusqu'à sa mort arrivée en 1781, avec une grande habileté, 
et une science profonde des mœurs de la cour et du carac- 
tère du roi. a Si Louis XVI pouvait faire espérer de tout répa- 
rer, Maurepas devait commencer par tout perdre. Quand 
Louis fatigué, ou épouvanté des difficultés qu'il rencontrait, 
venait témoigner ses craintes au vieux confident, celui-ci 
souriait. Il rassurait le prince, lui disait que ces embarras 
n'étaient que des embarras communs aux règnes qui com- 
mencent. Quand le roi venait s'en remettre à lui sur un 
projet, sur une réforme, sur un homme public, dont TÉtat 
pouvait tirer quelque service, Maurepas se contentait de 
répondre : « On peut en essayer. » — Pendant tout le règne 
de Louis XVI, on se contenta d'essayer; etTurgot fut le 
premier par lequel on commença la série de ces épreuves, 
aussi facilement abandonnées que tentées. 
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Jamais ré formateur n'avait montré moins d'empressement 
à rechercher le pouvoir ; et, quand il y fut appelé, il ne se fit 
aucune illusion sur les difficultés qui l'attendaient et les 
déboires qui récompenseraient ses services. Après un court 
passage au ministère de la marine , il reçut le contrôle 
général des finances. C'était sans contredit la charge la plus 
lourde qu'on pût lui imposer; mais nulle part il ne pouvait 
faire plu s de bien à lachosepublique, en appliquant ses idées 
qui l'avaient déjà guidé dans son administration à Limoges. 

Son premier acte fut de marquer, dans une lettre très 
digne et très sincère adressée au roi, la conduite qu'il se pro- 
posait de tenir. « Je me borne en ce moment, Sire, à vous 
rappeler trois paroles : Point de banqueroutes, ni avouées, 
ni masquées ; point d'augmentation d'impôts, dont la raison 
est dans la situation de vos peuples, et encore plus dans le 
cœur de Votre Majesté; pomirf'emprwnte, parceque tout em- 
prunt diminue toujours le revenu libre, et nécessite au bout 
de quelque temps ou la banqueroute, ou l'augmentation des 
impositions. » Et plus loin : « J'ai prévu que je serai seul 
à combattre contre les abus de tout genre, contre les efforts 
de ceux qui gagnent à ces abus; contre la foule de préjugés 
qui s'opposent à toute réforme, et qui sont un moyen si 
puissant dans les mains des gens intéressés à éterniser la 
discorde. Je serai craint, haï même de la plus grande partie 
de la cour ; on m'imputera tous les refus ; on me prendra 
comme un homme dur ; ce peuple, auquel je me serai sacrifié, 
est si aisé à tromper que peut-être j'encourrai sa haine 
par les mesures mêmes que je prendrai en sa faveur ! » 11 se 
rappelait sans doute la fin malheureuse de Colbert, délaissé 
du roi, auquel il avait tout sacrifié, et maudit du peuple, qui 
menaçait d'insulter à ses funérailles. Du reste, l'œuvre 
qu'il se proposait de poursuivre était des plus complètes; et 
ses projets n'embrassaient pas moins qu'une réforme com- 
plète dans l'état politique, social et économique du 
royaume, empêchant pour l'avenir toute révolution violente^ 
qui eût mis en danger la royauté. Comme Sully et Colbert, 
il apportait avec lui tout un programme détaillé, qu'il s'a- 
gissait de réaliser. C'était 2 
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\* Pour r agriculture j la suppression de la gabelle, l'abo- 
lilion des corvées, et la libre exportation des grains. 

ï"" Pour ï industrie j la suppression des corporations, des 
maîtrises et des jurandes; la liberté du travail, assurée par 
Tabolition de toutes les entraves, qui jusque-là avaient gêné 
le développement de l'industrie nationale. 

3» Pour le commerce^ la suppression des droits les plus 
onéreux sur les consommations ; l'uniformité des poids et 
des mesures; l'abolition des douanes intérieures qui ren- 
daient les provinces françaises étrangères les unes aux autres 
et quelquefois ennemies; le percement de nouvelles roules, 
et le creusement de nombreux canaux entre les fleuves 
et les mers ;enfln, la liberté illimitée du commerce amenée 
graduellement par des mesures prévoyantes et sages. 

4» Pour les finances^ les deux vingtièmes et les tailles con- 
vertis en un impôt territorial, qui assujettirait la noblesse 
et le clergé aux charges communes; l'égale répartition de 
Hmpôt, assurée par le cadastre général des terres du 
royaume; le rachat des rentes féodales combiné avec le res- 
pect de la propriété. 

5' Pour la justice^ Tabolition de la torture ; la création 
d'un code criminel uniforme, moins effrayant pour tous les 
accusés, quels qu'ils fussent; l'uniflcation de la législation 
substituée aux dispositions incohérentes et multiples du 
droit coutumier, mêlé avec le droit romain. 

6' Pour les culteSy la liberté de conscience, le rappel des 
protestants, la suppression de la plupart des monastères, en 
conservant aux moines les droits de propriétaires usufrui- 
tiers; les riches abbayes tenues en réserve après la mort de 
leurs titulaires, et l'aisance des curés et des vicaires as- 
surée. 

7* Pour Vétat social du royaume , la suppression des 
usages les plus tyranniques, nés de la féodalité; un com- 
mencement d'égalité civile de tous devant la loi nettement 
rédigée; la pensée rendue aussi libre que l'industrie par la 
liberté de la presse; un nouveau système d'instruction 
publique, où tous les vieux préjugés seraient combattus; 
1 autorité civile rendue indépendante de Tau tori té religieuse; 
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rinstallalîon des administrations provinciales, composées 
des grands propriétaires du royaume, et alliant, dans une 
juste mesure, la défense des intérêts particuliers avec le res- 
pecl du pouvoir royal. 

Tel était le programme que se dictait Turgol. C'était celui- 
là même quela Constituante se promettait de suivre au lende- 
main du 9 juillet 1789 ; et les demandes des cahiers appor- 
tées par le Tiers État ne diflfèrent en rien de ces réformes 
qui touchaient à toutes les branches de radministratioa 
générale du royaume. 11 indiquait, de la part du nouveavik^ 
contrôleur des finances, une grande hardiesse de pensée & ^ 
une résolution virile, que rien ne devait arrêter. Mais »^ 
croyait pouvoir compter sur l'appui éclairé et ferme du jeuit 
Louis XVI, qu'animaient les intentions lés plus libéralei^^ 
et en qui semblait se personnifier, à ce moment, l'image d - 
la monarchie régénérée. Renouer l'antique alliance du rcc^ 
et du peuple contre les corps privilégiés, accomplir 1- 
réforme sociale par l'intervention directe de la royaut-^ - 
puissante et respectée, et reconstituer, sur une base désor"^ 
mais inébranlable, notre unité politique, si gravement com-^ 
promise depuis les dernières années du règne de Louis XIV 
c'était le noble but que poursuivait Turgot, mais pour leque 
il lui fallait d'autres appuis et d'autres alliés que le roi^ 
même. L'opinion publique était devenue une puissance: il 
devait la mettre de son côté, et quelques-uns de ses repré- 
sentants les plus recommandables s'étaient aussitôt déclarés 
pour lui, avec le duc de ChoiseuL ami de la reine, mais que 
le roi détestait malheureusement, pour sa conduite vis-à- 
vis de son père; le duc de la Rochefoucauld^ le prince de 
Beauveau, Loménie de Brienne^ archevêque de Toulouse, 
Boisgelin et Cicti, Trudaine et Lamoignon de Malesherbes; 
tous les gens de lettres, philosophes et économistes, et à 
leur tête Voltaire, qui réparait par les hommages les plus 
fervents le ridicule qu'il avait d'abord jeté à la secte nais- 
sante. Aussi, dans tous les rangs et dans toutes les classes, 
dans la noblesse et le clergé, dans la magistrature et dans la 
littérature, Turgot avait des amis et des adeptes, décidés à 
le soutenir dans son œuvre. En dehors même du royaume; 
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l'Europe entière paraissait être pour lui, avec les souverains 
réformateurs qui prenaient, dans leurs propres États, Tinitia- 
live de mesures libérales ; avec V empereur Joseph II, et son 
fi'ère Léopold, grand-duc de Toscane, avec Charles 111 
iV Espagne^ Gustave III de Suède et même Stanislas- Auguste 
de Pologne^ qui se consolait de son humiliation et du dé- 
membrement de la république par des rêves de philanthrope. 
Il est vrai que si les partisans de Turgot étaient nombreux 
et haut placés, ils étaient isolés ; et que ceux qu'il devait avoir 
pour adversaires ou ennemis, étaient des corps considéra- 
bles, forts de leur union, de leurs privilèges surtout, qui 
dataient de plusieurs siècles, et de leur haine, que Tigno- 
rance de la foule vint souvent seconder. C'étaient d'abord 
les courtisans et les nobles, qui plus que jamais aimaient 
« à pêcher en eau trouble », s'alliant aux fermiers géné- 
raux et aux gros financiers, dont les fortunes scandaleuses 
s'étalaient impudemment à Versailles et à Paris ; puis les 
membres du clergé, qui, dans le rappel des protestants et la 
liberté de conscience, allaient voir de graves atteintes portées 
à leur influence et à l'unité religieuse ; les parlementaires, 
toujours hostiles au pouvoir royal, inquiets et jaloux de 
leurs prérogatives, et qui n'avaient jamais abdiqué leurs 
vieilles prétentions ; enfin la basse classe de la société, sou- 
doyée par les privilégiés et gagnée à leur cause, jouet redou- 
table entre leurs mains, et qui s'habituait déjà à jouer un rôle 
inconscient, séditieux et funeste dans tous les mouvements 
que fes intéressés faisaient naître, pour se débarrasser d'un 
pouvoir gênant. Toutes ces haines et toutes ces hostilités 
s'unirent, du moment où Turgot voulut sérieusement so 
lettre à l'œuvre; et les deux années qu'il passa au pouvoir, 
^^ furent qu'un martyre continu, subi pour le bien public. 
Le ministère dont il faisait partie, comme contrôleur des 
fiïiances, se trouvait alors composé de Lamoignon de 
Malesherbes au ministère de la maison du roi, du comte de 
Saint-Germain au ministère de la guerre, du comte de Ver- 
gennesaux affaires étrangères, et deMiromesnil à la justice. 
Le comte de Maurepas était le président du Conseil. 
Nous avons à distinguer, parmi les réformes de Turgot, 
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celles qu'il réussit à a(;compIir et qui intéressent Vagricul- 
iure, Vindustriey le commerce et les finances; et celles qui 
restèrent il rétatde projets, (jue sa chute inopinée l'empêcha 
de poursuivre, et qui n'étaient pas les moins importantes: 
car elles concernaient la ju-^tlce^ les cultes, Vinslruction 
publique, Yadminislration générale du royaume et même le 
gouvernement. Que lit-il pour les premières ? 

1*» Dans Vagriculture. Le premier édit, rendu par le contrô- 
leur général, remédiait à un des abus qu'on regardait depuis 
longtemps comme le fléau des campagnes, car il supprimait 
les corvées sur les grandes routes. Les corvées étaient rem- 
placées par une contribution en argent, dont les privilégiés 
n'étaient pas exempts. 11 faut lire dans les œuvres de Turgot 
avec quelle verve et quelle haute raison il fait ressortir 
l'iniquité et la rigueur du système, qui imposait aux plus 
pauvres la conservation et la construction des routes, et 
quelle oppo^ition il rencontra de la part des privilégiés et du 
garde des sceaux, Miromesnil. Mais le roi le soutint énergi- 
qnemcnt dans cette circonstance. Puis ce fut la liberté du 
commerce des grains qui sollicita son attention. Persuadé 
que le meilleur moyen de prévenir les disettes était la libre 
circulation des récoltes, il ordonna que les blés pussent li- 
brement circuler par tout le royaume. Mais ce fut de ce côté 
que lui vinrent les oppositions les plus vives, car il frappait 
par là môme les monopoleurs du pacte de famine. En outre, 
le hasard voulut que l'émancipation de ce commerce coïnci- 
dât avec une année de disette; et le peuple, excité sous main, 
s'insurgea contre les eX; ortulioiis qni semblaient le menacer 
de la famine. L'abbé Galiani et Necker descendirent dans 
l'arène pour soutenir les plus sots préjugés, et Turgot, déses- 
péré, dut employer les moyens violents et (aire marcher les 
troupes contre les bandes qui couraient les campagnes, 
arrêtaient les arrivages et procédaient au pillage des grains. 
On représentait Turgot comme le protecteur des accapareurs 
et le complice des grands propriétaires ; on l'accusait même 
de vouloir affamer le peuple. De puissantes sociétés exis- 
taient dans certaines villes du royaume qui avaient le mono 
pôle de la vente des blés. 
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AÎDS! à Rouen le comoiorce des grains élait dans les 
mains d'une communauté de cent douze marchands; eux 
seuls jouissaient du privilège d'acheter ou de vendre des 
blés. Une conrrério de quatre-vingt-douze portefaix avaient) 
sous leurs ordres, le droit exclusif de transporter les blés. 
C'étaleDt autant d'abus, profondément enracinés dans les 
mœurs et les traditions du pays, contre lesquels Turgot ve- 
nait se heurter et devait malheureusement échouer. Néan- 
moins, continuant son œuvre, il avait sauvé la libre circula- 
lion des grains, la libre circulation des vins, et celle-ci n'avait 
pas eu à redouter les mCmes obstacles. 

2° Dans l'industrie. Sa première pensée fut de supprimer 
les corporations, les maîtrises et les jurandes, et de procla- 
mer la liberté absolue du travail. 11 relevait ainsi d'une trop 
longue oppression, que Golbert avait assez aggravée par son 
système de réglementation, le peuple travailleur des villes, 
qui se courbait ^taçâMiBOUs le joug féodal et qu'opprimait 
la tyrannie des corporations. La liberté du travail n'était 
que le prélude d'autres libertés qu'il rêvait pour la nation ; 
et dans le préambule remarquable de l'édit qui la consacrait, 
il faisait un admirable exposé des raisons sociales et 
économiques qui l'avaient guidé. « Dieu, disait-il, en 
donnant à l'homme des besoins, et en lui rendant néces- 
saire la ressource du travail, a fait du droit de travailler 
le droit de tout homme, et cette propriété est la première 
de toutes, la plus sacrée, la plus imprescriptible. » Toute 
une révolution se trouvait en germe dans ces paroles ; et 
la proclamation des Droits de l'Homme et du Citoyen, qui 
devait précéder la Constitution de 91, ne sera que le déve- 
loppement de ces nobles idées. Celte grande réforme pro- 
clamée, toutes celles qui en découlent et qui ont pourcon- 
séquence de délivrer l'industrie de ses entraves, allaient 
suivre, surtout avec la suppression de ce contrôle minutieux 
et tyrannîque que, depuis Louis XV!, l'État se croyait eu 
droit d'exercer sur la fabrication des produits. 

3° Dans le commerce. Ce fut le môme esprit de liberté qui 
l'inspira que dans l'agriculture et l'industrie. La libre circu- 
i amenait forccuiciit avec elle la 
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suppression de ces nombreuses douanes intérieures que CoI< 
bert avait dû laisser subsister de province à province, et qui 
divisaient le royaume comme en autant d'États étrangers les 
uns aux autres. Les voies de communication durent prendre 
aussi une extension beaucoup plus considérable. Mais, pour 
arriver à doter le royau me d'un réseau assez complet de routes, 
il fallait avant tout que l'abolition des corvées fût complète, 
et l'opposition des privilégiés allait faire échouer ce projet. 
Turgot ne put donc qu'ébaucher son projet. 11 réussit du 
moins à supprimer les voitures lourdes et dispendieuses, qui . 
servaient aux communications, pour les remplacer par des 
voitures commodes et d'un prix peu élevé, que la malignité 
de quelques pamphlétaires ne tarda pas à désigner du nom de 
Turgotines. Cette création si utile des premières messageries 
publiques fut cependant une de celles qui soulevèrent le plus 
de rumeurs; car c'était une concurrence qui blessait d'anciens 
monopoles de transports, et uneépigramme courut toutParis: 

Ministre, ivre d'orgueil , tranchant du souverain, etc.. 

4» Dam les finances. Turgot avait arraché le laboureur à 
la corvée, le travailleur à la corporation et à la maîtrise, le 
commerce au monopole. Il voulut continuer son œuvre ^^ 
arrachant tout le monde à l'étreinte de l'usure, qu'il air^^^ 
étudiée de près dans son intendance de Limoges, et sur 1 f' 
quelle il avait écrit un de ses plus beaux livres. L'usure ét^^^» 
en effet, le principal des maux dont souffrait la société ^ et 
surtout le commerce. En 1769, il avait attaqué déjà la légis J *" 
tion restrictive du taux de l'intérêt, si victorieusement réfu ^ ^^ 
depuis par Bentham. Arrivé au pouvoir, il entama la réforr'^e 
générale de cet abus, et prépara un édit qui devait à tout^^" 
mais le faire disparaître. Mais ce n'était là qu'un commenc?^" 
ment; pour compléter l'affranchissement complet du débiteu X*; 
tout en sauvegardant les droits du créancier, il provoqua 
l'établissement d'une caisse d'escompte qui, par le bas pH-^ 
de rintérêt, avait pour mission de réduire à néant les pré^ 
tentions exagérées des détenteurs de capitaux. Pour lui, 
u la baisse de l'intérêt de l'argent, c'était la mer qui se reli- 
rait, laissant à sec la plage que le travail de l'homme pou- 
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rfécoiider. " 11 eut même l'idée de rendre piibliqUG3 les 
hypothèques établies sur les biens fonciers des débiteurs, pour 
prévenir les contestations ut les procès, et forcer en môme 
temps les propriétaires de ces champs ù payer leurs dettes. 
Mais ce ne sont là que des mesures partielles. La grande 
réforme Gnancicre, à laquelle Turgot se proposait de donner 
tous ses soins, intéressait l'assiette et la répartlton de l'im- 
pôt ; c'était par elle aussi qu'il allait pouvoir obvier aux em- 
barras financiers du royaume et fournir des ressources au 
Trésor. Là surtout il s'inspira des idées de l'école physio- 
cratique; car en accordant, dans ses projets d'administration, 
les principaux avantages à la propriété territoriale ou fon- 
cière, il faisait aussi retomber sur elle les plus lourdes 
charges. Un seul impôt, l'impôt direct ou foncier, devait être 
établi et remplacer tous les autres, que ne payaient jusqu'à 
ce moment que les moins ricbes ou les non-privilégiés. 
«Il était persuadé qw^leproduit net de la terre, formant à lui 
seul tout le revenu, tous les impôts devaient entrer dans 
'ïnopôt prélevé sur la terre. » Mais it fit preuve d'une grande 
réserve dans la pratique ; et, avant de prendre une mesure 
efficace à ce sujet, il voulait s'en remettre & la décisiiDn de 
'* grande municipalité du royaume, qu'il avait l'intention 
<^'iDslituer, qui se serait instruite de l'état de la question, et 
qui aurait préalablement décidé la levée d'un cadastre général 
du terriloire,destiné à fournir une base d'estimation équitable 
Pour le nouvel impôt. Mais l'idée seule d'être assimilés aux 
''*ituriers et de payer la taille, dont leurs ancêtres avaient 
toujours été exempts, fit jeter les bauts cris aux privilégiés. 
^Opposition devint plus violente que jamais contre « 1 ad- 
ûinistralîon fantastique » du contrôleur, et sa perte fut 
»lécidée. 

Ed dehors de celte refonte générale de l'impôt, qui resta 
loujoura à l'élat de projet, toutes les réformes que nous ve- 
iVOiisd'énumérer, et qui concernaient l'agriculture, l'indus- 
We, le commerce et les finances, formaient la matière de six 
Wili, qui devaient être enregistrés par le Porlement, avant 
i'avoir force de lois. Le comte de Mauropas les avait déjà 
l^iecuter dans le Conseil du roi, cl il ne cachait pas l'an- 
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tipalhie profonde qu'il professait pour eux. Impuissant à les 
faire rejeter, il avait compté sur le Parlement, dont Turgol 
s'était fait un ennemi acharné en combattant son rappel, en 
1774. Ce dernier avait voulu, en effet persuader au roi «que 
le rétablir dans ses fonctions, c'était élever une barrière et 
non se créer un appui. » Le Parlement Qt une opposi- 
tion tenace, refusant d'enregistrer les édits qui sanction- 
naient des réformes utiles au plus grand nombre, mais nui- 
sibles aux intéressés, et ceux-ci étaient puissants. Louis XTI, 
qui récemment avait dit à Turgot : « Ne craignez rien, je 
vous soutiendrai toujours, » Qt, dans cette circonstance, 
preuve d'une intelligente énergie. 11 tint, le 12 mars 1776, 
un lit de justice, et ordonna, « de par la volonté royale », 
Tenregislrement des six édits, contre lesquels les parlemen- 
taires avaient tous réclamé; ceux-ci durent se soumettre. 
Philosophes et Économistes applaudirent au succès de leur 
ami, qui leur paraissait être une victoire définitive; e* 
Voltaire ne fît que traduire l'impression générale de Im- 
partie la plus éclairée de la nation, quand il appela ce li- ^ 
de justice du beau nom d6 « lit de bienfaisance ! » 

C'était le 12 mars qu'avaient été enregistrés les édits; c^ 
fut le 12 mai suivant que Turgot tomba, abandonné par 1^ 
roi que semblait avoir épuisé cet acte d'énergie, dont il fù ^ 
effrayé. Louis XVI se trouvait du reste sans force contre le^ 
intrigues de la reine, des princes, de Maurepas et des cour-^ 
lisans qui le circonvenaient de toutes parts; et toute sa ré- 
solution tombait devant les insolents pamphlets que l'on ne^ 
craignait pas de répandre contre lui. Un d'eux allait jusqu'à 
ridiculiser la patience débonnaire du prince « qui, se croyant 
un abus, bientôt ne voudrait plus l'être ! » L'opposition gran- 
dit, venant de partout : du Parlement, honteux de sa défaite, 
mais que soutenaient le garde des sceaux, Miromesnil et le 
procureur général Séguier ; du clergé, que blessait l'aboli- 
tion de la corvée, et qu'irritait le projet d'impôt com- 
mun et proportionnel, qu'indignait surtout la conduite de 
Turgot au sacre du roi, en 1774. D'accord avec Malesherbes, 
le contrôleur général n'avait-il pas demandé au roi de 
ne pas prononcer la lormule « exterminer les héréli- 



^^^H ET TEKItlTOniALE DE L\ FRANCE^. ^^ 

^^Çres », imposée à lout priuce nouveau que l'on sacrait? Tur- 
bot avait donc bien l'inlention do tyranniser la religion ca- 
Iholique ! il allaquait dircctemenl l'Église, et s'il parlait 
quelquefois d'augmenter les ressources et l'influence du 
clergé, il ne désignait par ce mot que les simples curés, et 
surtout les curés de campafgne. 

Ce n'étaient pas du reste les seuls projets que nourris- 
sait le contrôleur; et nous entrons ici dans l'exposition suc- 
cincle des réformes qu'il ne fit qu'ébuucher, sans avoir le 
Jetops d'y travailler sérieusement. Nous venons de voir les 
ges idées qu'il professait sur la liberté de conscience, ell'a- 
loralion du sort de ce bas clergé, qui devait Être son plus 
le soutien contre le clergé aristocratique d'en haut, uni 
à ia noblesse. Dans l'administration générale do royaume, 
il songeait 4 opérer des réformes bien autrement importantes. 
Il voulait que les administrés cessassent déconsidérer le gou- 
•■ernement comme leur adversaire, et que le gouvernement 
/ui-méme n'intervint dans les affaires des administrés 
ÇUe comme juge impartial et haut protecteur des inté- 
r&le de chacun. Mais pour y parvenir, il fallait que tous les 
ia-bilants du royaume fussent appelés à répartir l'impôt. Des 
"^scmbKes communales, des assemblées d'aiTondissement, 
■^rnposées des délégués communaux, des assemblées pro- 
viriciaks, composées des délégués des arrondissements, et 
EOtin la. grande municipalité du royaume, composée elle-même 
4^s délégués des provinces, formaient, dans le plan de 
Turgot, les différents degrés de la hiérarchie administrative. 
" ïln fondant sur l'élection le système administratif, il je- 
tait dans celui-ci le mouvement et la vie, el on établissait 
celle élection sur une base large et forte. 11 donnait à. l'ad- 
ministration plus de stabilité. Enfin, en la concentrant au 
sommet du pouvoir, il faisait véritablement de la grandi^ 
municipalité la tCte de la nation : c'était là que siégeaient 
principalement l'intelligence et la lumière. » 

Néanmoins Turgot voulait moins diminuer les préroga- 
tives du pouvoir royal que les rerJorcer, en leur associant le 
consentement unanime de la nation et la collaborall'.id des 
plus éclairés. Dans un remaniuable mémoire adics:ié à 
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Louis XVIy il lui exposait quelques-uned des idées politiques, 
dont l'application devait naturellement compléter cette ré- 
forme administrative. Il demandait qu'un « magistrat repré- 
sentât régulièrement, dans chaque municipalité, l'autorité 
centrale, présidant à toutes les délibérations et placé abso- 
lument sous la main du roi. » Il inclinait & donner à ce der- 
nier presque tout le pouvoir législatif, <k concentrant la déli- 
bération entre les mains d*une assemblée unique, qui ne 
ferait que s'inspirer de la pensée souveraine. » Mais intime- 
ment associée à l'exercice du pouvoir ou croyant Tétre, la 
nation serait satisfaite de l'honneur obtenu, et saurait tou- 
jours se montrer respectueuse de l'autorité royale. C'était 
comme l'inauguration d'un régime représentatif, encore bien 
imparfait, et que Ton ne pourrait comparer avec ce qui 
se passait en Angleterre, mais qui montrait bien que Turgot, 
comprenant les difficultés de la situation et la lenteur me- 
surée que lui indiquait la prudence, ne voulait procéder 
qu'avec une sage mesure. Il ne jugeait pas moins nécessaire 
la réforme de notre système d'instruction publique, qu'il vou- 
lait placer sous le côntMla fttùnédiat du gouvernement» at- 
tribuant à l'État le d^^ de IPehseignement populaire, cen- 
tralisé entre les maille ^Tttâ grand conseil supérieur, dit 
de l'instruction nationale. « Ce conseil devait avoir pour mis- 
sion de veiller sur la police de l'éducation, faire le choix des 
livres classiques, et concilier en tout les besoins des parti- 
culiers avec ceux de l'État. » Quant à l'instruction des classée 
pauvres, il ne s'en montrait pas moins préoccupé, la voii* 
lant ce avant tout morale et sociale, avec des livres faits au 
concours, et un maître d'école dans chaque paroisse qui 
les enseignât aux enfants. » SU demandait qu'on accordât & 
l'enseignement religieux la part qui lui est légitimement 
due, il s'élevait avec force contre la direction de l'instruc- 
tion publique, ainsi modifiée, par les membres du clergé. 
Que devaient penser d'un tel réformateur et la cour et les 
grands ? Ce n'était « qu'un esprit remuant, un prophète de 
malheur I « Et tous de protester contre ces « épouvantables 
utopies, » qui ne devaient amener que la ruine de la royauté. 
Un frère même du roi. Monsieur, comte de Provence, daigna 
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écrire contre le contrôleur un virulent pamphlet et une 
satire assez spirituelle ; pour Maurepas, il avait beau jeu 
contre ce ministre que tout le monde semblait haïr, « le 
clergé comme impie, la noblesse comme spoliateur, le Par- 
lement comme despote, et la foule môme du peuple comme 
égoïste », prêt à verser le sang pour faire triompher ses 
doctrines, témoin Témeule de 1775. Quant à Louis XVI, plus 
faible et plus irrésolu que jamais, « il laissait son esprit 
flotter entre le droit divin et le droit naturel, ne sachant 
où était le vrai, oii était le bien ; mais fatigué à la longue de 
cette lutte incessante qu'il soutenait depuis deux ans pour 
sauver son ministre. « M. de Turgot et moi sommes les 
seuls qui aimions sincèrement le peuple, 3» disait-il ; et 
c'est cet amour profond qu'il avait pour son peuple, le be- 
soin qu'il éprouvait de soulager la misère du plus grand 
nombre, qui lui donnait du courage. Mais il n'était pas d'un 
caractère assez fortement trempé pour lutter toujours. Déjà 
Halesherbes avait dû donner sa démission. Turgot se flt 
donner la sienne, et tomba deboi]^ *«« jQjBifut au lendemain de 
sa disgrâce qu'il écrivit au rc^ pour justifier sa conduite, 
et prononça ces prophétiques paroles : «itia destinée des prin- 
ces conduits par les courtisans est celle de Charles I«^ » Avec 
lui disparut l'œuvre qu'il avait si courageusement élevée. 
Quatre mois ne s'étaient pas écoulés que le roi, cédant aux 
instances du Parlement et des grands, annulait les six édits 
enregistrés le 12 mars, rétablissait les corporations et les 
maîtrises, et remettait en vigueur la corvée, 

La chute de Turgot produisit une émotion profonde parmi 
les écrivains philosophes et économistes qui avaient applaudi 
de tout cœur au lit de justice. Ils déplorèrent sa disgrâce, et y 
virent un mauvais présage pour l'avenir môme de la royauté. 
A ce moment encore. Voltaire se fit l'éloquent interprète des 
sentiments de tous ceux qui voulaient prévenir, par des ré- 
formes nécessaires, la révolution dont on devinait l'appro- 
che. Quand Turgot avait été nommé à l'intendance de Limo- 
ges, il lui écrivait : « On prélend qu'un intendant ne peut 
faire que du mal : vous montrerez qu'il peut faire beaucoup 
de bien. » Quand Turgot avait été attaqué par le Parlement 
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et lesprivilégiés, il avait écrit des brochures pleines de vof ve 
pour flétrir les corvées et défendre la liberté du commerce. 
Plus tard, il baisa en pleurant « la main qui avait signé le 
salut du peuple. » Enfin, quand Turgot fut chassé du mi- 
nistère, il s'écria : « Ah! quelle nouvelle j'apprends! La 
France aurait été trop heureuse! Que deviendrons-nous? Je 
suis altéré ! » Et il lui adressa YÉpître à un Homme. En 
effet, Turgot était bien, au pouvoir, nous l'avons vu déjà, le 
représentant des deux grandes écoles entre lesquelles se 
parlageait la littérature du dix-huitième siècle, l'école philo- 
sophique et l'école économiste, qui avaient entrepris, cha^ 
cune à son point de vue spécial, la transformation complète 
du royaume. Il avait eu la noble ambition de régénérer à l^ 
fois et la royauté et la société, de fondre en une seule a^ 
« môme classe nationale » toutes ces classes distinctes oU 
ennemies, pour reconstituer notre unité politique, préparante 
la voie à cette grande démocratie contemporaine, qui est le ca^ 
ractère propre du dix-neuvième siècle. Il avait dévoué à cette 
œuvre tout son génie pratique et toute son ardeur. Sans doute 
il alla trop vite ; mais à quelqu'un de ses amis, qui lui repro- 
chait d'avoir agi avec précipitation dans ses réformes, il 
répondit : « Comment pouvez-vous m'en faire un reproche? 
vous connaissez les besoins du peuple, et vous savez que 
dans ma famille on meurt de la goutte à cinquante ans. » 
C'était là sa meilleure excuse. Il devait mourir à l'âge de 
cinquante-quatre ans, la môme année que Maurepas, en 
1781, et au moment où Necker, son successeur aux finances, 
tombait du pouvoir. Au môme titre que Mirabeau, dix ans 
plus tard, il aurait pu dire en mourant : « J'emporte dans 
mon cœur le deuil de la monarchie, dont les débris vont 
être la proie des intrigants », sinon des factieux. 

Ce fut une année fatale, en effet, que celle où se produisirent 
ces trois graves événements. Maurepas, malgré sa légèreté 
et son insouciance, possédait encore quelque expérience 
des affaires, et sa « manie d'essayer » avait parfois du bon. 
Lui disparu, c'était la cour qui prenait sa place. Necker n'a- 
vait pas les larges vues ni les idées généreuses de Turgot ; 
mais c'était un financier habile et honnôle, qui s'était trouvé. 
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par la force même des choses, amené à reijrendr-e niielques- 
unes des réformes de Turgot, qu'il avait le plus comballMes 
autrefois. Lui tombé, entre les mains de qui allait passer le 
pouvoir? Les noms de Joly de Fleury, de Calonne et de 
Brienne nous disent assez quels hommess'associërent à l'ac- 
tion dissolvante de royauté, pour hâter le mouvement 
révolutionnaire. 

Mais reconnaissons- le sincèrement ici. La royauté n'a 
pas été la seule coupable, dans cette opposition aveugle 
qu'elle fit aux réclamations de l'opinion publique, et aux 
réformes nécessaires demandées par quelques-uns des plus 
grands ministres du xvm" siècle. Elle fut malheureusement 
secondée, dans cette conduite imprudente, par un grand corps 
judiciaire, le Parlement de Paris, auquel incombe en partie 
l'échec de ces généreuses tentatives, et sur lequel retombe 
la responsabilité des graves événements qui suivirent 



g IV. RAla du Parlement de Paris au dîi-hoitième libcle. 
Il contribue à faire êctiouor toutes le» réformes demantléM par les Philosophes 



Le Parlement n'avait jamais abdiqué les prétentions qu'il 
avait manifestées avec tant d'éclat, aous le ministère de Maza- 
rin ; et, si Louis XIV sut lui inspirer le respect de l'autorité 
royale et le forcer au silence, il n'en garda pas moins ses 
espérances, attendant avec patience des temps meilleurs et 
surtout " un meilleur règne ». Le gouTernement de Philippe 
d'Orléans lui fournit l'occasion de reprendre son œuvre, 
interrompue pendant toute ladurée du règne de Louis XIV; 
el l'essai du système de Law fut le point de départ dune 
opposition tenace, qu'il fit à tous les actes de la royauté, 
jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie : opposition financière 
sous la régence; opposition religieuse, sous !e ministère do 
Fleury; opposition politique, sous le triumvirat; opposition 
économique sous Louis XVI. C'est un rôle, parfois bien étrange, 

lejoue souvent le Parlement; car il ne témoigne d'aucune 
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règle précise, ni d'aucune suite dans sa conduite. Tantôt 
il prend en niaîn la défense du droit et de la saine jus- 
lice, et no manque pas de faire entendre les remontraucea 
les plus raisonnables, quand il s'agit surtout de la liberté 
(le conecience. Tantôt il prolcslo contre les mesures les plus 
efiicaces, qui pourraient améliorer la situation intérieuredu 
royaume, et favoriser la réussite des réforaies que tous les 
esprits éclairés demandaient en vue de l'intérêt général. 
Mais, partout et toujours, c'est le même entêtement, le même 
aveuglement parfois; et cet aveuglement se montre surtout 
sous le règne de Louis XVI, où nous ne le voyons pas une 
seule fois s'inspirer du bien de l'État, pour prévenir les 
catastrophes que tout le monde, ou à peu près, prévoyait à 
ce moment. 

Résumons, dans un tableau sommaire et méthodique, les 
principaux octes auxquels le Parlement a été directement 
mêlé ; son iniluence, en somme funeste pour l'avenir même 
de la royauté, nous apparaîtra telle qu'elle fut véritablement. 

1' Opposition financière de 1715 à 1723. 

Embarras financiers de 1715. Essai du système de Law 
qui fonda la Banque privée, devenue Banque royale (17l8jet 
à laquelle tl réunit la Compagnie générale des Indes. 

Émoi des tinanciers et alarme du Parlement, qui craintles 
tt nouveautés «, et s'oppose aux tentatives de Law, — Le 
chancelier d'Aguesseau est exilé. 

Rdît sur la relonte des monnaies, qui portait le marc de 
quarante à soixante livres [17 18). — Opposition du Parlement 
qui fait des remontrances, et décide de ne pas obéir au roi. 

En 1718, réunion de la ferme des tabacs à la Banque et k 
la Compagnie. — Le Parlement proteste et déclare Law de 
prise de corps. Le célèbre lit de justice de 1718 l'humilie, et 
la cour fait enlever quelques parlementaires. 

En 1720, Lawest nommé contrôleur général. Le chancelier 
d'Aguesseau est rappelé; mais à la suite de nouvelles 
remontrances, le Parlement est emprisonné et exilé. 

2" Opposition religieuse de 1723 à 1770. Au même moment 
le juirlement était engagé dans une autre lutte, celle-ci reli- 
gieuse, à propos delà bulle Unigenitus qu'il combattait de 
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tout son pouvoir. Le régent se moquait à la fois des Jansé-- 
nistes et des Molinistes^ et prétendait ne pas s'occuper de 
leurs querelles. Mais Dubois, qui longtemps avait méprisé et 
dédaigné la Bulle, aspirant au chapeau de cardinal, prit en 
main sa défense. « Il aurait essayé de faire recevoir VAlcoran^ 
pour peu que TAlcoran eût contribué à son élévation. » 

Opposition du Parlement qui est menacé de dissolution et 
d'exil (1718). Il est exilé à Pontoise. Mais craignant d'y 
rester et de laisser passer la souveraine influence au Grand 
Conseil y il enregistre la Bulle, comme il l'a fait sous 
Louis XIV (1720). Dubois est fait cardinal. 

En 1725, sous le ministère de Bourbon, opposition du Parle- 
ment aux édits bursaux et à l'impôt du cinquantième en 
nature. Un lit de justice a raison de lui. 

En 1729, recrudescence de la querelle religieuse entre les 
Holinistes et les Jansénistes, entre les constitutionnaires et 
les anti-constitutionnaires. Le diacre Paris et les scandales 
du cimetière Saint-Médard. L'acceptation de la bulle est exi- 
gée des mourants pour obtenir les sacrements. 

Le Parlement rend de nombreux arrêts pour assurer la 
liberté de conscience et défendre les droits des mourants. • 
Le Parlement engage la lutte contre l'abbé de Tencin, 
archevêque d'Embrun, qui veut être cardinal, et persécute 
les anti-constitutionnaires.. — Il rend un arrêt contre lui, 
en même temps qu'il condamne une instruction pastorale 
de l'archevêque Vintimille contre les avocats. 
Fleury casse ces arrêts du Parlement (1731). 
Le Parlement s'oppose à l'acceptation de la Bulle pontifi- 
cale, qui condamnait la vie du bienheureux diacre Paris. — 
Fleury veut le faire rentrer dans le devoir. La lutte s'enve- 
nime, et le roi fait arrêter quelques membres ainsi que l'abbé 
Pucelle. D'autres sont exilés. 

En 1742, l'archevêque deBeaumont veutextirper l'hérésie» 
et remettre en honneur la bulle Unigenitus par les billets 
de confession. 

Nouvelles remontrances du Parlement, qui proteste contre 
ces prétentions de l'archevêque de Paris, et» pendant cinq 
ans, lui fait une guerre acharnée ( 1738-1 743) • 
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En 1753 il est tout entier exilé et remplacé par une 
chambre royale. 

Rappelé en 1754, il reprend son opposition quand l'arche 
vèque de Beaumont recommence le scandale des billets de 
confession. Plus heureux cette fois, il met le roi de son 
côté, et fait exiler le prélat à Conflans. 

Mais rUniversité s'en môle à son tour. Les débats s'enve- 
niment et un lit de justice (1756) ruine Tinfluence du Parle- 
ment et consacre la validité de la Bulle. 

Le Parlement donne sa démission en masse, et i'attentaf 
de Damiens, dans lequel se trouve compromise sa dignité, 
semble lui porter le dernier coup. 

Il se reconstitue, mais pour continuer la lutte religieuse, 
surtout à l'occasion de « l'affaire des Jésuites ». 

Il prend parti contre eux pour €hoiseul (1761-1763), mais 
en même temps il s'attaque violemment à l'école philoso- 
phique dont il condamne les doctrines et les a nouveautés ». 

3* Opposition politiqiLe de 1770 à 1774. 

En 1769, la lutte entre le Parlement et le pouvoir royal va 
prendre une gravité nouvelle, & l'occasion de l'affaire de d'Ai- 
guillon avec le Parlement de Rennes. 

En 1770, il se déclare pour le Parlement de Rennes, et con- 
damne, malgré le roi, le duc d'Aiguillon. 

1 est menacé de dissolution par le roi, exilé en 
1771, et dissous véritablement. Une commission provi- 
soire de conseillers d'État et de maîtres des requêtes 
le remplace. 

La môme mesure s'étend à tous les Parlements de France, 
qui sont remplacés par des cours supérieures. Réformes de 
Maupeou, qui abolit la vénalité des charges et arrête la 
gratuité de la justice. 

Mais l'opinion publique se déclarait pour le Parlement que 
Louis XVI rétablit en fonctions en 1774. 

4*» Opposition économique (177 k-nSd). 

Le Parlement profite de son retour pour reprendre contre 
la royauté son système d'opposition aveugle et tenace. Nous 
entrons dans la période la plus triste et la plus funeste de 
son histoire. 
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Lutte contre Turgot et ses réformes, il refuse d*euregistrer 
lesédits les plus utiles : 

l'' Pour la circulation des grains ; 2* pour l'abolition des 
corvées; S*" pour le commerce et la circulation des vins; 
4' pour la caisse d'escompte, etc. Lit de bienfaisance de 1776, 
qui a raison de son entêtement. 

Son opposition n'en devient que plus violente contre les 
économistes de l'école de Turgot, et aussi contre les philo- 
sophes. De 1776 & 1781, il attaque Necker, ses réformes 
financières et son compte rendu. De 1781 à 1788, il s'attaque 
i chacun des ministres dirigeants, surtout à de Galonné et 
de Brienne. 

n proteste contre les mesures vexatoires prises ; demande 
la convocation des Etats-Généraux, qui seuls pouvaient 
donner au roi les ressources nécessaires. 

Hais il refuse d'enregistrer les édits du timbre et de la 
subvention territoriale (1786). 

11 est exilé à Troyes ; les Parlements de province protes- 
tent (1787) ; son retour (1788). 

Il proteste de nouveau contre les mesures financières 
prises, et refuse d'enregistrer l'édit qui empruntait 420 mil- 
lions. 
Exilé de nouveau, il est remplacé par une cour plénière. 
Quelque temps après, son règne finissait avec la convoca- 
tion des États-Généraux de 1789. 

Ainsi donc, de partout venait l'opposition aux Réformes ^ 
qui pouvaient prévenir la Révolution : de la royauté, de la 
cour, des privilégiés, de la noblesse de robe aussi bien que de 
la noblesse d'épée. II était temps, il était nécessaire surtout 
que la nation fit entendre sa voix, autrement que par les 
écrits des Philosophes et des Économistes. Les députés du 
Tiers se chargèrent de ce soin. 
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CHAPITRE XXXV 



CilJSBS QÉNÉBALES DE LA RÉVOLDTION FRANÇAISE. NOTRE UNITÉ 
rOLITlt^UE, GRAVEUENT COMPROMISE AU DIZ-UUITIÊME SiÉCLt:, 
ÉTilT TOUT ENTIÈRE A RECONSTITUER. 

Nous arrivons à la Révolution française, c'est-à-dire au 
mi\ de cette ère nouvelle, qui rompt pour toujours avec le 
passé, et inaugure, dans l'histoire de la France, une période 
pleine souvent d'épreuves et de périls, mais toujours de 
randeurs et surtout d'espérancea. Avant d'aborder son 
j Étude, embrassons d'un coup d'oeil l'enaemble des causes 
qui l'ont amenée, et voyons combien elle était devenue néces- 
I saire. 

Les causes générales, qui expliquent la Révolution fran- 
(aiseï se tirent de la situation politique, administrative, finan- 
oère, judiciaire, militaire, religieuse, sociale, économique et 
iiUetl^uelle du royaume. C'est en rangeant méthodique- 
ment, sous ces chefs principaux, les nombreux abus dont 
«ufirait la société sous l'ancienne monarchie, que nous 
comprendrons toute l'importance de l'œuvre accomplie par 
hConstiliumte, pour les faire disparaître eq grande partie, 
et leur substituer un état de choses plus régulier, approprié 
aux besoins nouveaux, qui depuis assez longtemps commen- 
taient & se faire sentir. 

i* Situation politique. — Le gouvernement n'était plus 
celui que l'opinion publique consentait à accepter. Absolu 
et despotique depuis deux siècles, c'est-à-dire arbitraire et 
corrompu, il avait montré tout ce qu'il pouvait accomplir de 
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mal, sans faire aucun bien, ni prendre aucune de ces mesures 
efficaces qui favorisent le progrès naturel et le développe- 
ment d'une nation. Louis XIT, par ses fautes, avait ruiné la 
royauté dans l'estime de ses sujets; Louis XY l'avait avilie 
par sa conduite, et Louis XYI s'était montré tout à fait 
impuissant à la relever et à la régénérer. Sous son règne 
même, le pouvoir se trouvait aussi gravement compromis 
que sous celui de son aïeul, par l'aveuglement de ses con- 
seillers, les scandales honteux dont la cour donnait le triste 
spectacle, les actes imprudents de ses firères, les comtes 
d'Artois et de Provence, et l'intervention trop active de la 
reine Marie-Antoinette, qui bien souvent oubliait qu'elle 
était la mère du Dauphin, c'est-à-dire du futur roi de France. 
L'inertie continue de pouvoir absolu^ qui commettait faute 
sur faute, entravait l'essor de cette liberté politique que le 
Tiers-État revendiquait enfin pour lui, afin de prendre part 
à l'administration des affaires publiques et de voir clair 
dans la gestion de ses propres intérêts. Partout en Francei 
on demandait « la transformation en une magistrature res- 
ponsable, de cette royauté qui se croyait d'origine divine, 
qui ne descendait que de la conquête et de la féodalité, » et 
qui refusait de se modifier suivant les circonstances, comme 
cela avait eu lieu en Angleterre. 

Le besoin d'une réforme complète, en ce sens, se faisait 
d'autant plus sentir, que ce pouvoir royal avait pris, au dix- 
huitième siècle, un caractère plus odieux encore qu'au dix- 
septième siècle, et plus funeste au gouvernement de l'État. 
« Le despotisme d'un seul n'existait plus. Quel prince 
donna moins son temps aux affaires publiques que Louis XY, 
enfermé avec ses maîtresses et ses favoris au fond de ses 
châteaux; que Louis XVI, qui parfois s'éprenait d'un grand 
amour pour l'action» les ordonnances, les améliorations 
matérielles et autres, mais revenait vite à ses plaisirs fa- 
voris qui le tenaient éloigné de la politique? L'autorité 
royale était tout entière entre les mains des ministres, d'un 
favori ou plutôt d'une maîtresse, qui disposait de tout, et sa- 
crifiait à une noblesse cupide ou frivole les honneurs et les 
dignités. Telle était la nature de lu monarchie, qu'il fallait 
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que la monarchie despotique fût exercée par le roi seul ou 
qu'elle le fût par ses agents. La meilleure chance était encore 
la tyrannie d'un roi. Mais qui que ce fût qui gouvernât, 
comme le gouvernement était nécessairement tyrannique, et 
que les grands talents d'un roi ou d'un premier ministre 
sont rares, l'État devait nécessairement arriver quelque 
jour à la ruine ou à la révolution. » C'était en vain qu'une 
opposition légale avait essayé de s'élever en face de ce pou- 
voir absolu, pour l'arrêter dans les excès ou le ramener 
dans sa bonne voie. Le Parlement, qui avait entrepris de 
jouer ce rôle, avait toujours échoué : et le Parlement, nous 
ne le savons que trop, imprudent dans sa conduite, aveugle 
dans ses préjugés et imprévoyant dans ses attaques, qu'il 
dirigeait contre le pouvoir, quel que fût son représentant, 
était bien loin de personnifier l'opinion publique, avec la- 
quelle il s'était mis en lutte ouverte. Qu'était-ce du reste 
que ce droit de donner comme une sanction aux édits royaux 
par Tenregistrement qu'il pouvait refuser? Ce contrôle 
n'était le plus souvent qu'éphémère, car un lit de justice, 
tenu par le roi en personne, avait toujours raison de toutes 
les résistances. 

A côté du roi, il y avait les ministres au nombre de 6: le 
chmcelier^ chef de lajitstice; le contrôleur général des Finan- 
ces, et les quatre secrétaires d'État, de la maison du roi, de 
la guerre^ de la marine et des affaires étrangères. Ces six 
hauts fonctionnaires étaient loin d'avoir les attributions net- 
trement définies qu'expliquait leur titre. Ils offraient le 
plus singulier enchevêtrement d'attributions, et se parta- 
geaient encore géographiquement le royaume, on ne sait 
trop dans quel intérêt général. « Le ministre de la guerre 
n'avait aucune juridiction sur les gouverneurs et les lieute- 
nants-généraux des provinces; mais il administrait les 
postes et les provinces conquises depuis 1552, ainsi que le 
Dauphiné. Le ministre de la marine avait le commerce mari- 
tine, les Consulats, la Chambre de commerce de Marseille. 
Le ministre des affaires étrangères avait le règlement des 
pensions et l'Administration de la Guyenne, de la Norman- 
die, de la Champagne et du Berri. Le ministre de la maison 



44 HISTOIRE DB L*UN1TÉ POLITIQUE 

du roi avait les aflaires ecclésiastiques, les lettres de cachet, 
et administrait le Languedoc, Paris, la Provence, la Bretagne 
et la Navarre. Le contrôleur général des Finances avait les 
ponts et chaussées, les hôpitaux^ les prisons, le commerce 
de terre, l'agriculture, etc. » Quant aux affaires intérieures 
proprement dites, qui devaient comprendre des services mul- 
tiples, elles ne se rattachaient à aucune administration cen- 
trale spéciale. — Au-dessous des membres il y avait bien 
les quatre conseils, qui se partageaient les affaires do 
royaume pour les discuter et les traiter & fond : le grmnd eon- 
aeil ou conseil cCÈtat, le conseil des dépêches , le conseil des 
finances et du commerce^ le conseil inHme de la guerre. Mais 
ils travaillaient avec la plus grande légèreté, toujours dis- 
posés du reste & empiéter sur des attributions qui n'étai^t 
pas les leurs. 

2* Situation administrative. — Pour les divisions adminis- 
tratives, qu'on ne cherche ni ordre intelligent, ni disposi- 
tions clairement ordonnées. « Sortie morceau & morceau du 
pôle-môle où les invasions et les conquêtes successive£( avaient 
jeté les races et les familles, qui avaient formé la nation gau- 
loise, et qui devaient former la nation française, la France, 
en 1789, n'était et ne pouvait être constituée en véritable 
État. Les divisions administratives n'étaient qu'une affaire 
de convention , et les vieux souvenirs de pays et de pro- 
vinces y subsistaient encore. » On distinguait trois espèces 
de divisions, qui s'étaient établies côte à côte, gardant cha- 
cune leur caractère propre : 1** La division ecclésiastique la 
plus ancienne remontait à l'empire romain. « Elle avait 
depuis assez longtemps disparu du droit administratif, mais 
elle était encore employée par le clergé,» et formait un sin- 
gulier contraste avec les circonscriptions intérieures. — 
2" La division en gouvernements militaires retraçait This- 
toire de la conquête des provinces, et gardait encore une 
physionomie essentiellement féodale. On comptait, & ce point 
de vue, trente-deux grands gouvernements, et huit petits, 
enclavés dans les premiers. Les fonctions des gouverneurs, 
sauf de ceux des colonies, étaient réduites depuis Riche- 
lieu à peu de chose; mais elles les investissaient de précieux 
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privilèges et les enrichissaient bien vite. Cette division était 
presque la seule qui fût connue de tous; parce qu'elle avait 
un caractère historique. Aujourd'hui encore les noms de 
ces provinces, et des pays successivement réunis à la cou- 
ronne, sont loin d'être effacés par la répartition du sol en 
départements géographiques. — d"" Quant à la véritable 
administration du territoire du royaume, elle consistait, en 
1789, dans la division en généralités et intendances^ qui 
remontait partie au ministère de Richelieu, partie au règne 
de Louis XIT. « Les dépositaires réels du pouvoir étaient les 
intendants ; et les intendances ou généralités étaient de 
grands départements, analogues & nos préfectures, et subdi- 
visés eux-mêmes en élections, » C'était la division civile ou 
monarchique opposée & la division militaire ou féodale, et 
qui s'était juxtaposée & cette dernière, mais pour la domi- 
ner, du moment où le pouvoir royal, devenu absolu, avait 
solidement établi sa prépondance sur les ruines de l'an- 
cienne aristocratie. 

Lorigine première des généralités fut tout & fait fiscale. 
Elle datait du règne de Henri III, qui, pour la perception des 
impôts et l'administration des biens seigneuriaux, répartit 
le sol en généralités, et les généralités en élections. Puis vint 
Richelieu, qui leur joignit les intendances ou inspections 
générales permanentes, renouvelées des Missi Dominidj et 
qui assuraient le contrôle et l'action du gouvernement & 
l'intérieur du royaume. Hais dans la suite, on distingua les 
généralités et les intendances. Les premières s'appliquèrent 
^nipays d'élection^ dans lesquels avaient été établis des élus 
par le gouvernement, pour établir et percevoir l'impôt ; les 
secondes s'appliquèrent aux pays d*étatSj c'est-à-dire à ceux 
qui avaient conservé le privilège de se faire imposer dans 
des assemblées générales. C'était là une division bizarre qui 
avait subsisté jusqu'en 1789. Les pays d'états, comme le 
Languedoc, la Bourgogne, la Bretagne, etc., etc., avaient 
conservé une ombre de liberté, pour la gestion de leurs 
affaires, et devaient à cette ombre de liberté une situation 
meilleure. Les autres, ou pays d'élection, les plus anciens et 
qui faisaient partie intégrante du domaine royal, ne con- 
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naissaient que les ordres absolus du roi, et payaient des 
impôts que les pays d'états ne payaient pas, ou payaient 
dans des proportions bien moindres. Aussi la vieiUe France 
était-elle beaucoup plus chargée que la nouvelle France^ con- 
'{uise et annexée par elle. Les principaux pays d*états sub- 
sistant, avant 1789, étaient: la Bretagne, la Flandre, FArtois, 
la Bourgogne, la Franche-Comté, le Gambrésis, la Lorraine, 
TAIsace, le Dauphiné, la Provence, le Languedoc, le Comté 
de Foix, la Cerdagne et le Roussillon, et le Béarn ou Na- 
varre. Dans ces provinces, les états se réunisssdent soit tous 
les ans, soit tous les deux ans, ou tous les trois ans, comme 
en Bourgogne, et comprenaient des prélats et des abbés, 
des nobles et des bourgeois. Mais & mesure que nous ap- 
prochons de 1789, nous voyons se restreindre et disparaître 
beaucoup des privilèges qu'ils possédaient, conune ceux de 
consoulir Tirnpôt et de participer jusqu'à un certain point à 
l'administration de leur territoire. De 1& de nombreuses 
révoltes, parmi lesquelles, celle que le Parlement de Rennes 
favorisa sous Louis XIY. Le propre de Fadministration des 
quelques grands ministres, que nous voyons, au dix- 
huitième siècle, tenter la réforme du royaume, fut de relever 
les Pays d'états^ et de donner satisfaction aux réclamations 
des Pays d'élection^ en leur accordant les droits et privilèges 
que possédaient les premiers. C'est ce que voulaient faire 
Turgot et Necker, pour amener la nation à gérer ses propres 
affaires. Mais ils échouèrent : et c'était aux États-Généraux 
de 1789 qu'était dévolu le soin de réformer cet état de choses. 
3<* Situation financière. — De la situation financière du 
royaume résultait le principal des maux dont se mourait la 
monarchie absolue ; et c'était lui du reste qui allait faire . 
éclore la Révolution française. Depuis longtemps on ne con- 
naissait plus cet État de prévoyance^ renouvelé de Charles H 
et de Sully, et qu'avait organisé Colbert. La comptabilité 
était si mal tenue, que les recettes et les dépenses n'étaient 
établies que dix, douze et même quinze années après l'expi- 
ration de l'exercice, dont on devait retracer l'opération. Du 
reste elle était si obscure, que le contrôleur ne savait au 
juste ce que l'État avait à payer, ce qu'il avait à recevoir, à 
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le do la révolution. Calonnc, Necker et les nolablcs 
rent jamais s'entendre sur le chiffre du déQcit et de 
te publique. Du reste, depuis François I", le trésor 

était confondu avec le trésor du prince; et le roi pui- 
pleînes mains dans la caisse commune. En une seule 
, Louis XV y prit cent quatre-vingt millions, employés 
ine bonne part & payer ses plaisirs, à satisfaire ses 
sans. En 1769, après six années de paix, les dépenses 
lient les recettes de cent millions ; et certains revenus 
t mangés dix années k l'avance. 
& résultait la nécessité de renouveler fréquemment 
ipnmts, et de multiplier, sous toutes les formes, les 
i payés par la partie la plus pauvre de la nation, les 
Sgiés étant exempta de la taille. — On empruntait à 
ondilioQs onéreuses; mais cela se comprenait. Le 

public était ruiné ; l'État, regardé comme un débiteur 
able, ne trouvait pas de créancier facile, porté à le 
rir généreusement, car les caprices du pouvoir étaient 
ni plus forts que la loi et l'annulaient ; les promesses 
as solennelles étaient souvent violées- liC Trésor royal, 
pel de fonds, n'obtenait des avances qu'en déposant un 

et souvent môme en payant un intérêt usuraire de 
pour cent. Celait, comme le disait plus tard le comte 
n « un véritable contrat à la grosse aventure, dans 
l se calculaient les chances de part et d'autre. « Cepen- 
à la même époque, le gouvernement anglais trouvait à 
jnler à 4 pour cent, et son trésor était toujours rempli; 
i voulait dire que la puissance Qnanciëre de l'Angle- 

et la confiance qu'elle inspirait, étaient cinq fois pluB 
es que les nôtres. — Quant aux impâls, ils se trou- 
t complètement insuffisants ; et, soumis du reste & 
traire des agents chargés de les percevoir, ils n'en- 
t pas intégralement dans le trésor royal. Il y avait à, 
ga&c ce que nous appellerions aujourd'hui les impôts . 
î et les impôts ituiirecls. Les impôts directs étaient 
its par les tailles ou impôts fonciers et perçus pai' 

lui-même. Les impôts indirects comprenaient les aides, 
)ellc, les droits de douanes, les droits de boisKons et 
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(le consommations ; ils étaient affermés & des compagnies 
de traitants et à soixante fermiers généraux qui se disaient 
orgueilleusement « les colonnes de TÉtat. » D'une part, ils 
se faisaient payer par l'État un intérêt usuraire en retour 
de la somme qu'ils lui avançaient ; de l'autre, ils extorquaient 
aux contribuables ou consommateurs le plus d*argent pos- 
sible pour grossir leurs rentrées. Ainsi le produit du don de 
joyeux avènement, levé sous Louis XY, leur fut abandonné 
pour vingt-trois millions, et ils en tirèrent plus de quarante. 
En six années, la ferme des droits sur les objets de consom- 
mation leur rapporta un bénéfice net de quatre-vingt-dix 
millions. Il n'y avait donc pas à s'étonner des scandaleuses for- 
tunes qu'ils faisaient en peu de temps ;'et cependant ils étaient 
forcés de partager avec les courtisans, en leur assurant des 
croupes, ou parts proportionnelles de leurs bénéfices. De 
grands seigneurs, de grandes dames et Louis XY lui-même 
étaient croupiers. De 1& une rigueur souvent odieuse vis-à- 
vis des délinquants, dont on comptait toujours un grand 
nombre en prison et dans les galères. Quant aux impôts 
directs, c'était la même sévérité et aussi la même injustice, 
aussi bien pour les agents subalternes du fisc que pour les 
contribuables. Si un receveur de la taille n'y versait point 
sa recette, ou on le rendait responsable du déficit, ou on 
arrêtait les quatre principaux taillables de la localité, quoi- 
qu'ils ne dussent rien à TÉtat; et on les retenait en prison 
jusqu'à ce qu'ils eussent payé pour les autres. L'adminis- 
tration romaine, sous l'empire, n'agissait pas autrement 
vis-à-vis des curiales. 

C'étaient là les deux espèces principales d'impôts que Ton 
payait à l'État. Il y en avait d'autres, qui dataient d'un siècle 
à peine, et qui pesaient plus lourdement encore sur la* 
rraiion ; car ils variaient suivant le caprice ou les besoins de 
la royauté, et portaient plus spécialement sur l'industrie et 
le commerce. De 1695 datait l'impôt de capitation,^ qui frap- 
pait le revenu de tous les habitants, réparti en vîngtrdeux 
classes, depuis le Dauphin lui-même, qui devait payer 
deux mille livres, jusqu'aux personnes astreintes à ne 
payer qu'une livre. Aboli en 1698, il fut rétabli en 1701. Les 
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privilégiés intriguèrent pour s'en débarrasser, et le clergé 
réussit à s'en faire exempter, en donnant une somme six 
fois égale à sa contribution d'une année, qu'il emprunta. Les 
pays d'états et plusieurs villes contractèrent des abonne- 
ments avec le trésor. Quant aux nobles ils firent tout pour 
échapper à la capilation, et ils y réussirent sous Louis XV. 
Turgot voulut en vain les y astreindre ; il échoua, et cet impôt, 
qui n'était pas aboli, retomba tout entier sur les taillables. 
Q'élait un impôt personnel comme l'indique son nom. A 
la même époque, ou à peu près, avait été créé celui du 
dixième, sur les revenus de toute espèce, fonciers, mobiliers, 
industriels, professionnels, etc. En 1748, il devint l'impôt 
du vingtième, contre lequel protestèrent les privilégiés, qui 
parvinrent à l'éluder, mais au grand détriment du peuple ; 
car celui-ci dut payer pour les autres. 

k!" Siluation judiciaire. — Quant à la justice, môme confu- 
sion dans la juridiction, même obscurité dans la loi et même 
arbitraire dans son application. C'est, avec ce qui concerne 
les finances, la partie la plus difficile à étudier et à éclaircir 
de l'administration française sous l'ancienne monarchie. 
Tout d'abord les juridictions variaient à l'inflni. 11 y avait 
une justice royale, une justice féodale ou seigneuriale, une 
justice ecclésiastique, une justice urbaine accordée à cer- 
taines villes. — La justice royale était rendue par treize par- 
ements^ quatre conseils provinciaux^ et plus de trois cents 
hailliageson sénéchaussées. Les premiers prononçaient souve- 
rainement en matière civile et criminelle; les seconds ne 
jugeaient qu'en première instance. Quant à la juridiction, 
les Parlements avaient des ressorts fort inégaux. Celui de 
Paris étendait sa juridiction sur presque la moitié du terri- 
I toire, et puisait dans l'importance de ses attributions cet 
orgueil, qui le portait à jouer le rôle des États-Généraux. 
« Les tribunaux appelés bailliages, présidés par des lieute- 
nants-généraux, avaient des attributions difficiles à saisir. 
ils jugeaient seuls les procès civils de la noblesse et du 
clergé, quand les ecclésiastiques comparaissaient devant un 
tribunal laïque, et étaient chargés de l'instructioi) du procès, 
dans les cas royaux, que spécifiait Tédit de 1669 : rébellion, 
m 4 
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sédition, lèse-majesté, etc. » Les bailliages étaient pour la 
France du Nord. Dans celle du Midi, existaient les sénéchaw- 
séeSy dont les attributions étaient les mêmes, c'est-à-dire aussi 
conruses. Les appels de ces différents tribunaux étaient 
portés au Parlement de Paris. Puis il y avait les juridictions 
d'armée et de commerce^ qui variaient à l'infini. Une cause 
de conflits perpétuels venait de la confusion des deux pou- 
voirs judiciaire et administratif. Ainsi la Chambre des 
comptes, la cour des aides et la cour des monnaies jugeaient 
tous les procès relatifs aux impôts, aux monnaies et aux 
matières d'or et d'argent. Le grand conseil, le conseil des 
requêtes de Thôtel de ville, le conseil de TUniversilé étaient 
autant de tribunaux pour juger des causes qu'ils s'attri- 
buaient ^ 

La justice seigneuriale comprenait la ha%Ue justice, la 
moyetme justice^ lei basse justice. La haute justice donnait le 
droit de juger toutes les causes, regardant les personnes et 
les biens, de prononcer toute espèce de peines, amendes, 
confiscations, prison et la mort. — La moyenne justice ne 
donnait droit que de prononcer des amendes, et les juge- 
'ments qu'elle rendait étaient toujours soumis à un appel 
au Parlement du roi. La basse justice correspondait à la 
police correctionnelle. « Toutefois depuis que la royauté 
avait réclamé pour ses tribunaux les appels des sentences 
des justices seigneuriales, la distinction du droit de haute, 
moyenne et basse justice, n'était qu'un mot. Les hautes 
justices avaient perdu notamment le droit du glaive, dont 
elles se servirent si souvent au moyen âge. Les tribunau:^ 
seigneuriaux n'étaient plus que les tribunaux de finances 
des propriétaires des terres nobles et de leurs héritiers. '^ 
— Pour la justice ecclésiastique, elle était rendue dans les 
huit bureaux ecclésiastiques du clergé, les officîalitès prir- 
matiales, archiépiscopales et diocésaines, qui jugeaient les 
causes du clergé en matière spirituelle et en matière d'in^'' 
pots. 

1. Henri II avait institué , en 1551, les Présidiaux, espèce de tribunaux d^ 
première instance placés au-dessous des bailliages et des sénéchaussées. Le»» 
nombre, d'abord fixé à trente, fut dans la suite porté à cent. 
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Quanta la loi elle-même, il n'y eu avail pour ainsi dire 
pas en France, avant 1789. Tout était chez elle caprice et 
tyrannie, malgré les ordonnances et les règlements nom- 
breux, émanés du pouvoir royal depuis le seizième siècle. 
La justice rendue n'était, à tout prendre, qu'une « justice 
injuste », dont les pénalités variaient avec la condition des 
inculpés. Et quelles pénalités, surtout pour les crimes qui 
entraînaient la mort ! Celle-ci était toujours précédée de tor- 
tures, aussi horribles que diverses dans leurs formes, sup- 
plice de la roue, du feu, du gibet, du plomb fondu et de 
l'eau bouillante. Quant aux pénalités secondaires, elles s'ap- 
pelaient encore le carcan et la torture proprement dite. 
Mais ce qu'il y avait de plus odieux, c'est que les châtiments 
les plus graves étaient souvent édictés pour des fautes 
légères; et l'avocat Barbier rapporte quç, pour avoir volé un 
mouchoir dans la poche de son voisin, un individu faillit 
être mis à mort. 

&• Situation militaire, — Aucune institution n'avait plus 
varié peut-être, ni subi plus de transformations que l'armée ; 
aussi n'avail-el le pas d'organisation déterminée ou précise. 
C'était encore l'ancien esprit féodal mêlé aux innovations 
modernes; ce qui établissait un désaccord complet entre les 
idées et les institutions. En 1789, nous avons d'abord trois 
éléments distincts à reconnaître dans l'armée : 1* les corps 
privilégiés de la maison du roi; 2*» les troupes recrutées à 
prix d'argent, et que le système du racolage rendait souvent 
misérables: 3» les milices levées dans les provinces, pour 
servir dans certains cas déterminés. 

La maison militaire du roi se composait des Gardes du 
Corps, des Cent-Suisses, des Gardes Françaises et des 
Gardes Suisses, en tout à peu près 9,000 hommes, auxquels 
il feut joindre les 4200 hommes de la Maréchaussée, habil- 
lés de rouge et qui formaient une cavalerie d'élite. Cette 
maison militaire était entièrement distincte de l'armée, et ne 
recevait des ordres que du prince. — L'armée proprement 
dite s'élevait, pour l'infanterie, à 13^,000 hommes environ, et 
pour la cavalerie à 30,000 hommes. Son état-major était 
formé, en 1789, deli95 officiers généraux, dont U mare- 
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chaux de France! Le siège de la juridiction des maréchaux, 
chefs de la police militaire des armées, en temps de guerre, 
et du royaume, en temps de paix, s'appelait la Connétahlie, 
quoiqu'il n'y eût plus de connétable depuis Louis XIY. L'in- 
fanterie se composait de 101 régiments, prenant les noms des 
dilTérentes provinces ou des pays alliés ; la cavalerie de 62 ré- 
giments, chacun de trois escadrons à deux compagnies. Sur 
les 164,000 hommes dont se composait l'armée, on comptait 
11,000 ofGciers qui coûtaient au trésor 46,500,000 livres; les 
soldats et sous-ofScicrs ne coûtaient que 44,000,000 liv.Sur 
les 163 régiments, dont nous parlons, on en comptait 24 
étrangers, dont 8 allemands, 2 irlandais, 1 italien, 2 corses 
et 1 1 suisses. En dehors de l'infanterie et de la cavalerie, il 
y avait deux armées d'élite ou spéciales, V (artillerie ^\, le^énte, 
qui prenaient le pas sur les précédentes: mais le nombre de 
leurs hommes était assez restreint, car il ne montait guère 
qu'à 12,000. 

Deux choses nuisaient à la bonne organisation de cette 
armée : la composition du cadre des officiers et le recrute- 
ment des soldats. Tous les grades, on le sait, s'achetaient, 
depuis celui de sous-lieutenant jusqu'à celui de colonel- 
Souvent aussi, le ministre les transférait gratuitement, ce 
qui valait encore moins, mais la somme tolale des sommeB 
versées par les officiers, pour l'achat de leurs grades, était, 
en 1713, de 937,280,000 livres; et les 46,500,000 livres d'ap- 
pointements qu'ils touchaient, n'étaient que l'intérêt de 
l'argent qu'ils avaient donné ou étaient censés avoir donné- 
A plusieurs reprises, le gouvernement fit baisser le prix des 
régiments et des compagnies, qui haussait toujours parce 
qu'un colonel ou même un capitaine trouvait mille manières 
de tirer profit de sa charge ; la retenue sur la paie des soldats 
était un de leurs bénéfices. Quelques modifications heureuses 
avaient été introduites dans l'obtention des grades, sous le 
règne de Louis XV, mais qui ne faisaient pas disparaître les 
abus les plus criants : c'est ainsi qu'à partir de 1758, pouf 
être colonel, il fallait avoir servi sept ans, dont deux comm^ 
sous -lieutenant et cinq ans comme capitaine. A la fio^ 
de l'ancienne monarchie, on ne comptait plus guèr^ 
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que 27 régiments qui appartinssent à des propriétaires. 
Les engagements volontaires, qui pouvaient donner de 
bons soldats, étaient loin de suffire pour le recrutement de 
cette armée. Aussi celui-ci se faisait-il surtout par le raco- 
laponracolementy qui n'envoyait aux régiments que la lie 
des grandes villes, ce qui amenait annuellement plus de 
4,000 désertions à l'étranger. Les racoleurs étaient ordinaire- 
ment des sous-officiers, choisis par les colonels, à cause de 
leur caractère aventureux, et de leur faconde. « Vêtus de 
neuf, richement galonnés, la poche pleine d'argent, puisé 
dans la caisse du régiment, ils choisissaient dans les villes 
la place la plus fréquentée, — à Paris, c'était le Pont-Neuf, 
"--et y tendaient des pièges aux désœuvrés ou aux ignorants. 
Ils arrêtaient les badauds, les enjôlaient grâce à la boisson, 
6t leur faisaient signer un engagement de quatre années de 
service militaire. Après quoi on les menait, de gré ou de 
force, dans des lieux appelés fours, où les recruteurs les 
attendaient. En temps de paix, on devait avoir 5 pieds deux 
pouces; en temps de guerre, 5 pieds, 1 pouce; ne pas dé- 
passer, en temps de paix 40 ans, et 48 ans en temps de 
guerre. Mais quel ramassis que ce mélange de soldats sortis 
On ne sait d'où, qui méprisaient leurs chefs, comme ceux-ci 
étaient méprisés par les grands de la cour? » 

Au-dessous de cette armée, dite régulière, il y avait la 
Afi/tce, désignée chaque année parle sort et qui devait donner 
10,000 hommes, astreints à servir 6 années; ce qui formait 
^B effectif de 60,000 hommes. C'était moins une armée pro- 
prement dite, qu'une sorte de garde nationale mobile, qui 
<latâit d'une lointaine époque, assimilable aux anciennes 
niilices communales. Quand les communes se formèrent, ce 
furent elles, nous l'avons vu, qui eurent là défense des biens 
de la communauté. Mais la création des armées régulières 
leur enleva peu à peu l'importance qu'elles avaient prise 
sous les rois Capétiens directs ; et à mesure que s'agrandit le 
rtle militaire, que la France était appelée à jouer en Europe, 
les milices ne furent plus que rarement employées ; c'est à 
peine si de temps en temps on les voit s'unir ou s'incor- 
porer aux armées régulières. Lors de la guerre de la ligue 
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4l*Au<i:sl)ourp:, Louis XIV leva trente régiments, formés par 
les généralités de provinces, et qui lui donnèrent de 25 i 
26 mille combattants. Licenciées h la paix de Ryswick, ces 
troupes furent rappelées, lors de la guerre de la succes- 
sion d'Espagne, incorporées à l'armée active et licenciées de 
nouveau à la paix d'Utrecht. 

A partir do 1726, les milices formèrent des régiments ou 
bataillons permanents, dont le nombre varia, etdans lesquels 
les miliciens, après un tirage au sort dans les villages, ser- 
vaient par périodes de 6 ans. Ce tirage au sort ne peut être 
assimilé à la conscription, que Jourdan fit décréter par le 
Directoire, car il n'alimentait l'armée qu'indirectement et 
ne frappait que les dernières classes de la nation. L'or- 
donnance dû 1726 fut le point de départ d'une organisa- 
tion nouvelle, qui s'étendit singulièrement sous les règnes 
(le Louis XY et de Louis XYI. Celle de 1765 décidait en effet 
qu'il serait levé 105 bataillons de 700 hommes chacun, que 
chaque bataillon serait composé de huit compagnies, dont 
une de grenadiers royaux et une autre de grenadiers pro- 
vinciaux. Le tout devait former un corps de 74,550 hommes, 
répartis en onze régiments, que commandait chacun un 
colonel. L'ordonnance de 1778 modifia cet effectif. On dut 
lever 107 bataillons, dont 70 étaient unis, sous le nom de 
bataillons de garnison, aux 70 régiments d'infanterie fran- 
çaise. « Tous les ans, en février et en mars, les intendants, 
après avoir arrêté le chiffre des miliciens que les villages 
devaient fournir, faisaient procéder au tirage. Les communes 
ou paroisses en payaient les frais. Tous les garçons et veufs 
sans enfants, de 18 à 40 ans, y étaient soumis ; et s'ilB 
n'étaient pas assez nombreux dans le pays, les jeunes gead 
mariés sans enfants y étaient assujettis comme eux. L^ 
tirage avait lieu dans les chefs-lieux d'élection, en présence 
de l'intendant et de ses subdélégués. Les billets étaiea^ 
blancs ou noirs : les noirs étaient les mauvais numéro^ 
de l'époque. Les remplacements y étaient interdits; le frèr^ 
seul était admis à servir pour son frère, et les pères cJ^ 
famille pouvaient se faire représenter et remplacer pff-^ 
un habitant, qui devait servir 6 ans de plus que le temp^ 



ET TERRITORIALE DE LA FRANCE. 55 

exigé. » L'efTeclif de la milice ne montait guère, en 1788, 
qu'à 60,000 hommes. — De ces milices, que l'on pourrait 
appeler nationales, sont distinctes, les milices bourgeoises 
qui coQtinuaientà subsister dans un grand nombre de villes, 
avec Tassentiment du roi, qui avaient chacune leur coshime 
propre et leurs couleurs, et qui faisaient le service des 
remparts ou des rues. 

Quant à nos forces de mer, c'étaient les mieux organisées. 
Cela tenait à ce que notre marine ne datait pour ainsi dire 
que de Richelieu : et c'était Louis XIV, qui, le premier, avait 
créé un ministère spécial de la marine pour Colbert. Nous 
avions, en 1789, 73 vaisseaux à flot, et 9 en construction; 
77 frégates à flots, et six en construction; 19 corvettes, 29 
bricks ou avisos, etc.; au total, 226 bâtiments & flots de 
tout rang, et 17 en construction, avec 14,000 bouches à leu 
et 75,000 hommes d'équipage, fournis par l'inscription ma- 
rilime. Quant au budget de la marine, il était, pour 1750, de 
48,000,000 livres. C'était une force navale considérable, la 
première de l'Europe, après celle de l'Angleterre, supérieure 
même un instant à celle-là, après la guerre d'indépendance 
d'Amérique. En 1787, sur le bruit d'une rupture, qui mit en 
émoi les nations occidentales, TAngleterre recula devant 
la lutte à la vue d'une si formidable puissance. Les flottes 
étaient divisées, sur mer, en trois couleurs : la blanche, la 
rouge, la bleue et blanche. « Somme toute, ce n'est pas 
quand on envisage l'état de notre marine que la France nous 
parait la plus malheureuse en 1789 : elle savait tenir son 
rang,» alors que cinquante ans plus tard nous avions à peine, 
sous le gouvernement de juillet, une flotte de 55 vaisseaux 
et corvettes. • 

6» SUiuitix)n religieuse. — Le premier caractère qui nous 
frappe dans la situation religieuse de la France, avant 1787, 
est l'absence totale d'unité au point de vue de l'organisation 
régulière du culte catholique; le second est l'inégalité déplo-! 
rable que nous trouvons dans la condition sociale et ma-! 
lérielle de chacun de ses membres. Quant à celte intolé- 
rance inique, que le catholicisme se faisait un devoir do 
professer contre les cultes dissidents, c'était un des plus 
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graves ahus de l'ancien régime, que nous retrouverons plus 
loin en parlant de la situation sociale du royaume. 

Tout (i'al)ord nous avons «\ distinguer, à cette époque, le 
clergé national ou de France et le clergé étranger. Le pre- 
mier réside dans les provinces, qui depuis longtemps ont 
élé réunies à la couronne; le second, dans les provinces ré- 
cemment conquises, depuis le seizième siècle. Aussi y avait-il 
la plus grande confusion dans la condition des suffragants 
des frontières et celle des suffragants étrangers. Metz, Toul, 
Verdun, Strasbourg, étaient suffragants des archevêchés de 
Trêves ou de Mayence ; les cinq évôchés de Corse Tétaient 
des archevêchés de Gênes et de Pise, et aucun d'eux ne 
pouvait prendre part aux assemblées générales du clergé. 
C'étaient donc comme autant d'Etats étrangers à la France, 
qui entravaient l'unité politique et territoriale du royaume. 
Par contre, les archevêques de Cambrai et de Besançon 
avaient des sutTragants étrangers dans la Flandre et la 
Suisse, ce qui en faisait des agents politiques importants, 
qui pouvaient agir avec efficacité en pays étranger; car ils 
avaient non seulement la direction spirituelle, mais aussi 
la direction temporelle des diocèses placés sous leur juri- 
diction. Quant au nombre de sièges archiépiscopaux et épis- 
copaux,il s'élevait, en comptant les évêques in partibus^ à 
cent trente-deux, dont dix-huit archevêchés; et leurs revenus 
s'évaluaient à plus de quarante millions de livres. 

C'était là ce qu'on pouvait appeler la partie aristocratique 
du clergé. A côté, ou plutôt au-dessous d'elle, venaient les* 
chefs titulaires des abbayes, des monastères et des couvents, 
qui n'exerçaient pas une autorité moins considérable ni 
moins incontestée. On comptait jusqu'à huit cents abbayes 
d'hommes et deux cent quatre-vingts abbayes de femmes ; 
six cent quatre-vingts chapitres, dont vingt-quatre de filles 
nobles ; de douze à treize mille couvents, avec une population 
nombreuse des deux sexes. C'étaient autant d'institutions 
datant du moyen âge, qui se perpétuaient sans changement 
aucun à travers les temps modernes, et qui privaient Tagri- 
culture, l'industrie et le commerce d'un grand nombre de 
bras, «et des meilleurs assurément », dont le travail natio- 
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nal avait cependant un si pressant besoin. Celaient en outre 
d'énormes capitaux que Ton aurait pu utiliser, et qui res- 
taient à l'état de main morte, ou enfouis dans les trésors du 
clergé, qu'aucun profane ne pouvait se faire ouvrir. 

Hais les nombreux titulaires d'archevêchés, d'évôchés, 
d'abbayes et de bénéfices de tout ordre étaient loin de pos- 
séder les mômes privilèges et de jouir des mêmes avantages. 
Nulle part peut-être l'inégalité n'était plus grande, au grand 
désavantage des membres les moins influents de cette aristo- 
cratie religieuse. Tel diocèse rapportait un revenu considé- 
rable; tel autre ne donnait rien ou donnait peu. L'archevêché 
de Rouen avait mil huit cent trente-huit paroisses et cent 
mille livres de revenus, et celui de Strasbourg cinq cent mille 
livres de revenus, alors que les évêchés de Gap, de Digne 
et d'Orange n'avaient guère, le premier que de cinq à six 
mille livres, les deux autres de huit & neuf mille livres. 
Fleury, nous le savons, s'intitulait « évêque de Fréjus par 
la disgrâce pontificale et la malédiction divine ». Il en était 
de môme pour les abbayes. Un grand nombre d'abbés pos- 
sédaient à peine mille livres de revenus, alors que celui de 
Fécamp en avait cent vingt mille, et celui de Saint-Germain 
cinq cent mille. <iùelques curés étaient fort riches, d'autres 
étaient fort pauvres; quelques-uns, et avec eux tous les 
vicaires, mouraient de faim. Louis XVI mérita leur recon- 
naissance en portant leur portion congrue à trois cent cin- 
quante livres. « En résumé, douze mille évêques, abbés, 
prieurs et chanoines se partageaient le tiers. du revenu de 
l'%lise; les deux autres tiers devaient suffire à huit fois 
autant de prêtres et de religieux. Ce qui portait à deux cents 
ou deux cent cinquante millions les revenus de l'Église, et 
à cent vingt mille environ le nombre des membres de la 
société religieuse appelés à en profiter. » 

?• « Sifi*a^ion sociale. — Si, du pouvoir et de l'adminis- 
tration, envisagée dans chacune de ses principales branches, 
nous descendons à la société elle-même, nous voyons là 
ample matière à étudier, et nous nous trouvons en face des 
abus les plus grands, qui demandaient des réformes immé- 
diates, et que la révolution seule pouvait faire disparaître. 
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La situation sociale de la France, avant 1789, 8ufQrait,& elle 
seule pour nous expliquer la nécessité d^une transformation 
complète, qui devait s'opérer dans l'organisation intérieure 
de rÊial. 

Tout d'abord nous avons à signaler la division en tnrii 
cktsseSy on serait tenté de dire en « trois castes, » qui, da-> 
tant de la féodalité, s'était perpétuée jusqu'à la fin du dix-* 
huitième : la noblesse, le clergé et la roture. Les deux pre^ 
mières étaient les classes privilégiées, séparées de la troisième 
par un véritable abîme, qu'il aurait été inutile de tenter de 
combler. Mais même dans chacune de ces classes, il y avait 
comme une sorte d'hiérarchie secondaire, qui fixait les rangs 
et multipliait l'inégalité. Ainsi, dans la noblesse, il y avait 
la grande et la petite. La grande vivait & la cour et du trésor 
royal; la petite vivait en province et de maigres revenus^ 
Pour le clergé, il y avait, nous l'avons vu, le haut et le bas^ 
l'un très riche et l'autre très pauvre. — Pour la roture, il 
nous faut distinguer, sans jamais les confondre, la magis^ 
traturcj la bourgeoisie^ le travailleur ou roturier des villes, le 
paysan des campagnes, et, bien au-dessous, a perdus dans 
l'ombre et la misère, » le serf^ le protestant et le juif. Que 
de rangs! que de haines et de rancunes! «que de passions 
inassouvies qui entretenaient et augmentaient les sourdes 
colères!» 

A la tête de la noblesse, il faut compter tout d'abord la 
maison du roi et la cour. « Ce n'étaient pas les héritiers qui 
manquaient à la couronne : quatorze princes de sang royal 
et un prince légitimé entouraient Louis XYI. » Cette maison 
royale coûtait annuellement au trésor plus de soixante mil- 
lions de notre monnaie, sans compter les gratifications et* 
les pensions, payées directement par le trésor, les gr&ces et. 
les commandements, les privilèges et les honneurs. Puis, 
venait la noblesse proprement dite, qui se gorgeait des 
dépouilles de la nation, mais dont les membres étaient assez 
restreints, comme pour faire ressortir encore davantage -. 
l'inégalité des conditions et des fortunes. D'après le calcul, 
de Lavoisier, il n'y avait guère en France que quatre-vingtr 
trois mille nobles. Dans ce chiffre, la noblesse de huit mille 
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familles n'avait d'autre origine que les charges vénales rem- 
plies par leurs membres; et six mille avaient acheté leurs 
parchemins. Et cependant cette noblesse, qui ne formait que 
la trois centième partie de la population, évaluée suivant 
Necker à vingt-cinq millions, et d'après des calculs plus 
récents à vingt-huit environ, qui ne fournissait que dix- 
huit mille soldats, alors que le tiers-état pouvait en donner 
de quatre à cinq millions^ accaparait pour elle seule le pou- 
voir, les places et les honneurs^^en mtoie temps que son luxe 
rainait l'État^ et que ses abus ruinaient le paysi N'y avait-il 
pas toujours les corvées, les dîmes, les droits de garenne, de 
lods et de ventes, etc.? Et cependant cette terre, sur laquelle 
le seigneur avait conservé une foule de droits pécuniaires, 
il ne l'administrait plus ; il avait été remplacé par les inten- 
dants et ses délégués. Depuis François I*% même, il ne l'ha- 
bitait plus^ car on epcourait la disgrâce royale» comme sous 
Louis XIV, à n'habiter que la province, sans venir augmenter 
le nombre des courtisans de Versailles. En retour de ces 
redevances nombreuses qu'il tirait du .sol, le seigneur aurait 
puy d^enser sa fortune. Hais depuis qu'il suivait la cour, 
son luxe ne profitait plus à ses tenanciers ; les campagnes 
subissaient le malaise et l'inertie, dont les avait frappées 
cette désertion universelle des propriétaires nobles ; et l'aô- 
sentéisme, ce mal dont souffre encore aujourd'hui l'Irlande, 
amenait la ruine de l'agriculture. « Toutes les fois, écrit 
Arlh. Young en 1788, que vous rencontrez les terres d'un 
grand seigneur, même quand il possède des millions, vous 
êtes sûr de les trouver en friche. Le prince de Çoubise et le 
duc de Bouillon sont les deux plus grands propriétaires de 
Prance, et les seules marques que j'aie encore vueg dé leur 
grandeur, sont des jachères, des landes et des désçrts. Ah! 
si j'étais seulement pendant quelques jours dictateur de 
France, comme je ferais danser tous ces grands seigneurs! » 
Quant au clergé, dont la plupart des hauts dignitaires 
Étaient sortis des familles aristocratiques, il nous présentait 
i peu près le même spectacle. C'était une véritable noblesse 
choisie, non moins influente que la noblesse laïque elle- 
ïûême, et dont les privilèges étaient plus abusifs encore. 



60 HISTOIRE DE l'uNITÉ POLITIQUE 

Nous ne parlons, bien entendu, que du haut clergé^ des pré- 
lals, des ahl)6s et des bénénciaires ; pour le bas clergé, ses 
membres n'élaient f^nère plus considérés souvent que les 
paysans ou les serfs, « et traités souvent comme tels ». En 1763, 
l'abbé de Clairvaux était condamné par le Parlement de Pa- 
ris à quarante mille écus d'amende, pour avoir laissé périr 
des religieux dans les culs de basse-fosse d'un in-pacel 
Comme organisation sociale, il y avait à distinguer les abbés 
des évèques. Les premiers étaient ou des gentilshommes ou 
des bourgeois de robes ; les évèques étaient presque tous de 
la haute noblesse, et joignaient à leurs titres ceux de ducs, 
de comtes ou de barons, qu'ils tenaient de leurs familles. 
« Deiix ou trois évêchés de laqiuiisr» élment laissés & des prêtres 
roturiers, pour qu'il y eût dans l'Église un semblant de fra- 
ternité humaine. Riches, pour la plupart, à quatre-vingt ou 
cent mille livres de revenus, provenant de leurs évêchés, les 
évèques y joignaient souvent une ou plusieurs abbayes. 
Aussi ces grands seigneurs virent-ils arriver la Révolution 
française avec horreur. « Ce n'est pas comme prêtres, mais 
comme membres de l'ancienne féodalité, qu'ils soulevèrent 
une partie du bas clergé. L'archevêque de Narbonne disait 
plus tard : «Nous nous sommes conduits, à l'époque de 1791, 
en vrais gentilshommes; car de la plupart d'entre nous, on 
ne peut pas dire que ce fût par religion ! » 

En qualité d'ordre privilégié, comme la noblesse, et de 
premier ordre de l'État, reconnu comme tel par un édit de 
1695, le clergé était exempt de la taille et de l'impôt. Il ne 
payait pas de droits d'aides sur les produits de ses vignobles, 
qu'il vendait en gros, sans que les jaugeurs-courtiers de la 
régie générale en fissent la visite. Aucun officier civil ne 
pouvait s'ingérer dans ses comptes. Il votait lui-même les 
sommes qu'il était censé donner au roi, et les levait lui- 
même aussi. Il avait d'autres privilèges, comme ceux de faire 
juger ses causes civiles par des tribunaux ecclésiastiques, 
et ses causes criminelles à la grand'chambre du Parlement 
de Paris, de s'exempter de curatelle et de tutelle, de se faire 
dispenser do loger des troupes, d'être insaisissable par corps, 
sauf dans le cas de stellionnat, etc., etc.. En ontre, le clergé 
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était un véritable corps politique, jouissant des droits que la 
noblessse avait perdus depuis longtemps. Il pouvait s'as- 
sembler ordinairement et extraordinairement, non seule- 
ment pour décider des affaires spirituelles, mais aussi des 
affaires temporelles, et adresser au gouvernement des remon- 
trances « sur les privilèges de la religion catholique, son 
excellence et sa souveraineté. » En 1775, il exigea que Ton 
flt une guerre malheureuse aux derniers restes du pro- 
testantisme; en 1778, son président, en assemblée extraor- 
dinaire, demanda la convocation des États-Généraux, mais 
pour asseoir plus solidement son pouvoir. En face de cette 
puissance exorbitante et sans cesse envahissante, — puis- 
sance matérielle très grande, qui s'appuyait sur la possession 
d'un tiers du territoire, puissance morale non moins forte, 
qui exerçait une influence incontestable sur la royauté, — 
qu'était-ce que le bas clergé? Celui-ci se plaignait, dans les 
cahiers remis aux États-Généraux de 1789, de « l'inégalité 
des élections des assemblées de l'Église, demandant l'abo- 
lition de ces assemblées quinquennales, une répartition 
plus équitable des biens ecclésiastiques, la régularisation 
des pouvoirs, des devoirs et de la vie des premiers pas- 
teurs de l'Église. » 

Mais nous avons à reconnaître ici un des plus grands 
mérites de l'Église, avant la Révolution, et qu'on ne saurait 
trop, aujourd'hui surtout, faire ressortir. C'était une véri- 
table Église nationale, dévouée tout entière aux traditions 
du royaume, et que n'avait pas atteint ce mal dont nous la 
voyons souffrir au dix-neuvième siècle, VuUramontanismc. 
Nôsévëques, tous grands seigneurs parleur naissance, leurs 
richesses et leurs idées, ne reconnaissaient comme chef tem- 
porel que le roi; qu'une patrie, la France; et ne regardaient 
la Papauté que comme une autorité spirituelle supérieure, 
destinée uniquement à servir de lien entre les différentes 
Églises de la chrétienté. Cette indépendance de l'Église galli- 
cane vis-à-vis de la cour de Rome datait de la déclaration de 
1682, dont les clauses avaient été presque universellement 
reconnues en France, jusqu'à la fin du dix-huitième siècle- 
Dans l'ordre politique, en effet, la déclaration de 1682 niait 
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au pape le droit de s'immiscer dans les affaires temporelles 
du royaume, et reconnaissait contre les évëques et les abbés 
les appels comme d'abus. Dans Tordre ecclésiastique, elle 
mettait les conciles au-dessus du pape, et enlevait à ce dernier 
le droit de toucher aux institutions canoniques du royaume* 
Le clergé de France réglait sa discipline dans des conciles 
nationaux et provinciaux. C'était égalementdans un butd'in- 
dépendance nationale, et aussi de sujétion au pouvoir, 
que Louis XIV avait restreint autant que possible, dans ses 
États, les dignités de la cour romaine, regardant le cardinalat 
« comme un établissement purement italien. » Ainsi, avant 
1789, il n'y avait en France que trois cardinaux: de Bernis, 
de La Rochefoucauld et de Rohan. 

La noblesse et le haut clergé, en tout 400 000 individus 
environ, c'était toute la nation pour les privilégiés, les 
héraldites et souvent môme le roi. Au-dessous il y avait bien 
le Tiers-État^ mais relégué dans l'ombre, loin du pouvoir et 
des affaires politiques, et soumis à tous les caprices de ses 
maîtres. Dans ce Tiers -État cependant, s'était opérée depuis 
trois siècles une véritable révolution, qui avait établi une 
hiérarchie spéciale, appuyée non plus sur la propriété terri^ 
toriale et la richesse immobilière, mais sur la richesse 
mobilière et la propriété du numéraire. Il y avait aussi des 
rangs dans la bourgeoisie, car on distinguait la haute et la 
petite ; et au-dessous d'elles, venaient les classes laborieuses 
des villes et des campagnes, dont le sort bien souvent n'était 
pas meilleur que celui des serfs au moyen Age. 

Les deux noblesses, laïque et religieuse, s'étaient partagé 
toutes les places : celle d'épée avait pris les grades de 
l'armée, celle d'Église les bénéfices et les hautes dignités 
ecclésiastiques. Restaient les charges de robe, de magistra- 
ture et de haute administration, les professions libérales d6 
médecin, d'avocats et de procureurs ; les offices de finan- 
ciers, etc. C'était à la bourgeoisie qu'elles étaient échues» 
car la bourgeoisie avait bien grandi, depuis le moyen âge, 
puisant son origine première dans les communes du Nord 
et les municipalités du Midi de la France. Mais une grande 
diifférence était venue, au treizième siècle, distinguer leTiera^ 
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Éfaf. né de rémancipation communale, et la Bourgeoisie. 
Le Tier^Èiai représentait la nation roturière tout entière. 
Ia Bourgeoisie ne comprenait que le petit nombre de rotu- 
riers, qui avaient acquis de Tinstruction et des richesses, et 
qm, dans l'Etat comme dans les villes, avaient été chargés 
deradndnistration générale. Mais cette Bourgeoisie, initiée 
dq^uis trois siècles à la gestion des affaires, qui s'était vue 
pôdant si longtemps méprisée de la noblesse, voulut s'en 
npprocher et surtout s'en faire accepter, en s'isolant peu à 
leo du peuple travailleur des villes et des campagnes. 
«Pendant que d'une main elle s'attache à l'échelle qui peut 
féleyeren dignité et en puissance, de l'autre elle repousse dans 
son incapacité l'immense majorité du peuple qui ne sait 
pas lire, qui n'a pas de propriétés, qui n'a pas le droit de la 
Bourgeoisie. Elle veut s'acheter des titres de noblesse; compter 
dans son sein des ducs, des marquis, des comtes, sauf à 
e&ooorir les sarcasmes de ceux qui ne l'étaient pas encore, 
et les longs dédains de ceux qui l'étaient déjà. » C'était là la 
hante bourgeoisie. — La basse bourgeoisie se composait de 
fabricants et de marchands laborieux, aux mœurs réglées, 
qui avaient gardé l'esprit de famille et l'attachement de 
leurs pères aux principes religieux. Son bien-être s'aug- 
mentait chaque jour, et elle aspirait, elle aussi, aux gran- 
deniB et aux dignités. « Mais ces droits de bourgeoisie étaient 
souvent aussi odieux au peuple que les droits féodaux. 
Pourquoi, dans telle ville, les propriétaires de maisons ou 
de domaines quelconques avaient- ils le droit de ne pas 
payer d'impôts pour leurs vendanges ? Pourquoi ceux qui 
occupaient certains postes étaient-ils ennoblis ? Pourquoi 
l'ouTrier sans fortune était-il assujetti au joug des maîtres 
des méUers? Le droit du travail n'était accordé qu'au 
patron : h lui seul aussi appartenait le bénéfice. » 

Mais disons-le, c'est la bourgeoisie qui a fait la Révolution, 
^ qui en a ton te la gloire, si elle n'en a pas tous les avantages. 
^ar ses mérites comme par ses défauts, elle était portée à 
Marner une très large place dans la conduite des affaires, 
et tort la destinait à la prépondérance. « C'a été le propre et 
^ sublime de la Révolution française, qu'entreprise par 
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la bourgeoisie à Taide de la nation entière, elle a élevé le 
peuple au môme niveau que la bourgeoisie; et qu'en com- 
mençant, à son profit, la conquête de Tautorité et de la 
liberté, elle a laissé jaillir de son cœur les sources de l'éga- 
lité. En 17C3, il esta peine question de la véritable démocratie; 
la bourgeoisie n'cstelle-même qu'une aristocratie secondaire 
et triviale. » Du reste, nous retrouvons dans les différentes 
phases de la Révolution française ces deux caractères bien 
tranchés de la bourgeoisie proprement dite et du peuple, qui 
tour à tour distinguent le pouvoir. La Constituante et la 
Législative, Font dirigées par la première, toutes deux actives, 
intelligentes et généreuses; c'est la conquête pacifique et 
la revendication modérée de ces droits imprescriptiblesquela 
monarchie absolue avait si longtemps refusés à la nation. 
Puis vient la Convention, qui personnifie la puissance popu- 
laire, dominée elle-même par la commune de Paris, qui 
rejette la bourgeoisie, la met à l'écart et commet naturelle- 
ment des excès au milieu des grandes choses qu'elle accom- 
plit, et qui attestent sa puissante vitalité en même temps 
que son génie pratique. — Le calme revenu, le Directoire 
apparaît, cherchant à combiner ces deux forces jusque là 
contraires; et, après lui, le Consulat fonde véritablement 
Tégalité, sur l'action et l'entente commune de ces deux 
classes, mais au détriment de la liberté qui disparaît pour 
quinze ans. 

Quant aux classes laborieuses, elles étaient dans une 
situation infime. L'artisan retrouvait le gouvernement féodal, 
c'csl-à-dire l'inégalité et le privilège, dans la corpora- 
tion. Livré à la gêne des maîtrises et des jurandes, il 
n'avait ni le d roit de travailler librement, ni celui de vivre 
de son travail . Les monopoles enchaînaient l'essor de l'in- 
dustrie. Poui le paysan, il pliait à la fois sous Timpôt 
monarchique et l'impôt féodal, travaillant pour l'État, la 
Noblesse, le Clergé; et de plus il subissait presque seul 
toute la rigueur de la loi sur la milice. Cependant une 
amélioration considérable s'était faite dans la condition des 
paysans, et nous devons insister surla situation des cam- 
pagnes avant 1789, pour comprendre l'ardeur qu'elles ont 












ET TERRITORIALE DE LA FRANCE. 65 

mise de leur côté à seconder le grand mouvement révolution- 
naire. Si nous comparons la France avec les États voisins et 
surtout avec l'Allemagne, nous n'y voyons pets, autant quelà, 
le pouvoir arbitraire de la noblesse, le servage généralement 
conservé. Mais, en France, les derniers vestiges du servage 
ne se faisaient plus voir que dans une ou deux provinces de 
l'Est. Le paysan n'avait pas seulement cessé d'être serf, il 
était déjà propriétaire foncier; car nous avons ici, à réfuter 
uneerreur, qui consiste à croire que de la Révolution date la 
première division de la propriété. Turgot disait déjà : « La 
division des héritages aujourd'hui est telle que celui qui 
sufBsait pour une seule famille, se partage entre cinq ou 
six enfants. Ces enfants et leur famille ne peuvent plus dès 
lors subsister de la terre. » Necker affirmait plus tard qu'en 
France il y avait une « immensité » de petites propriétés ru- 
rales; et si Ton en croit Tocqueville, dans un petit nombre de 
villages, en comparant les états de la propriété foncière à 
cette époque avec les rôles de nos jours, on voit que le 
nonabre des propriétés s'élevait à la moitié, et même aux 
deux tiers du nombre actuel. Parmi toutes les choses nou- 
velles, qu'Arthur Young aperçoit chez nous, quand il nous 
visite pour la première fois, il n'y en a aucune qui le frappe 
davantage que la grande division du sol français entre les 
habitants des campagnes. Il affirme que la moitié de la terre 
leur appartenait en propre ; ce qui est exagéré sans doute. 
«Je n'avais nulle idée, dit-il, d'un pareil état de choses ; » et, 
en effet, nulle part ailleurs on ne le voyait. 

l'effet de la Révolution française, comme on l'a très juste- 
nient remarqué, n'a donc pas été de diviser le sol, mais de le 
libérer, pour un instant, des charges énormes qui pesaient 
sur lui. Nulle part, plus qu'en France, les abus n'étaient 
devenus plus lourds, les droits féodaux plus odieux au 
peuple, et. le souvenir des temps passés plus maudit, 
en raison même de cette amélioration matérielle qui s'était 
faite dans sa condition, et de la légitime ambition qu'il avait 
conçue d'arriver à la jouissance entière de ses droits. Tous 
'<^s petits propriétaires, en effet, étaient fort gênés dans 
'exploitation de leurs terres, et supportaient beaucoup de 
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servitudes, dont il ne leur était pas permis de s'affranchir. 
« des charges étaient pesantes sans doute; mais ce qui les 
leur faisait paraître insupportables, était la circonstance qu^ 
aurait dû, ce semble, leur en alléger le poids. Ces mêmes 
paysans avaient été soustraits, plus que nulle part ailleurs en 
Europe, au gouvernement de leurs seigneurs. Le poids qui 
restait n'en devenait que plus lourd à ceux qui déjà s'étaient 
débarrassés d'un fardeau gênant. Le désir de l'émancipatioD 
s'en accroissait d'autant; la fièvre du bien-être et de Téman- 
cipation matérielle d'abord, et peut-être morale ensuite, se 
glissait partout, et devait favoriser l'explosion des passions 
révolutionnaires. » 

Or, que l'on prenne les habitants des campagnes ou les 
habitants de villes, c'était cette partie de la population, 
formant presque la totalité du Tiers-État, qui souffrait 
d'un des plus grands maux dont se mourait la société : Fine- 
galité : inégalité quant à l'impôt, inégalité quant à la justice, 
inégalité quant aux fonctions publiques, inégalité quanta 
l'exercice de la liberté de conscience. — Pour l'impôt, les 
roturiers payaient seuls l'impôt foncier ou taille; ils 
payaient aussi l'impôt personnel ou capitation et le ving- 
tième du revenu, auquel étaient aussi astreints les ordres pri- 
vilégiés; mais ceux-ci savaient toujours s*en exempter. Les 
roturiers, qui ne possédaient que la moitié du territoire, 
devaient seuls la taille, c'est-à-dire 92 millions; la dtme : 
ici le quarantième, là le quart du produit brut, soit 135 
millions; les droits seigneuriaux, évalués à 35 millions; les 
corvées, à 20 millions, c'est-à-dire près de 400 millions en- 
levés au profit du pays. — Pour la justice, un noble était 
décapité, un roturier pendu. Pour le même délit de droit 
commun, un noble était emprisonné ou réprimandé, un 
roturier était étranglé ou pendu. Ici, on jugeait d'après un 
texte écrit; là, d'après le caprice du seigneur : et cet abus 
n'était pas un des moins graves, contre |Iesquel8 se révoltait 
l'opinion publique. 

Mais où l'inégalité se montrait la plus odieuse et la plus 
révoltante, c'était dans la question religieuse. Signalons la per- 
sécution violente et acharnée, quelquefois ouverte, toujours 
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cachée, dont on poursuivait les non-catholiques, protestants 
luthériens ou calvinistes, juifs, incrédules, hérétiques di- 
vers, au nombre desquels on rangeait les jansénistes, qui 
rappelaient, au milieu de la légèreté des mœurs et de Tin- 
différence religieuse du dix-huilième siècle, les préceptes de 
l'Évangile et les habitudes des premiers chrétiens. Les 
Protestants, frappés par Louis XIV, étaient toujours sous le 
coup de cette proscription inique. Au nombre de près d'un 
million, ils se voyaient exclus de toutes les charges, emplois 
et services, auxquels les rendaient aptes leurs mœurs régu- 
lières, leur intelligence et leurs talents. Que doit-on dire 
des Juifs, qui au nombre de cinquante-cinq à soixante mille, 
étaient proscrits depuis dix-huit siècles et rélégués au der- 
nier rang d6 la société? — On pouvait croire que le gouver- 
nement de Louis XV, léger et frivole, se relâcherait de ces 
rigueurs tyranniques, dont Louis XIV avait poursuivi les 
dissidents religieux, et la Régence avait môme inauguré une 
période de tolérance éclairée. Mais dès 1722, les persécu- 
tions avaient recommencé contre les Prolestants, les Juifs, 
les Jansénistes et autres hérétiques; et un arrêt avait or- 
donné la démolition des édifices « où s'abouchaient les 
hérétiques. » En 1762, fut exécuté un ministre réformé, 
La Rochelle, à Toulouse. A la même époque, le ministre 
d'État, Saint-Florentin, écrivait : « Sur l'avis que j'ai reçu 
Que le sieur de Campan, gentilhomme du Languedoc, faisait 
élever ses enfants dans la religion réformée, j'ai pris les 
ordres du roi, pour faire mettre ses deux filles aînées, âgées 
l'une de onze ans, l'autre de dix, dans le couvent des Ursu- 
lines de Toulouse. » En 1778, avaient recommencé les dra- 
gonnades dans le midi de la France. On refusait la sépul- 
ture au corps de l'hérétique ou du catholique mort sans 
les sacrements. En vain Turgot avait-il supplié le roi de 
supprimer la phrase sacramentelle, qu'il devait prononcer 
avant son sacre : « Je jure de m'appliquer sincèrement à 
exterminer des terres, soumises à ma domination, les héré- 
Uques désignés par l'Église; » il n'avait eu qu'un demi- 
succès, le roi ayant prononcé à la place de cette phrase 
quelques mois iniaUlUgibles. Ce n'est qu'en 1788 que, 
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sar les instances de quelques esprits d'élite, La Fayette, 
Malesherbes et Breteuil, fut rendu Tédit qui rendait aux 
Protestants l'état civil. Quant aux Juifs, ils durent attendre 
trois ans encore. En 1789, ils ne purent être affranchis sur- 
le-champ; le préjugé fut plus fort que l'éloquenoe de Mira- 
beau, et ce ne fut qu'en 1791 que l'Assemblée constituante 
leur accorda les droits civiques. 

8* Situation économique, — La situation économique se 
ressentait naturellement de tous ces abus; et toutes les 
branches de l'activité humaine souffraient ; l'agriculture, 
l'industrie et le commerce. 

L'agriculture se trouvait dans un état arriéré, restreinte 
et entravée qu'elle était par une foule de privilèges qui 
pesaient sur elle. Deux obstacles principaux l'arrêtaient 
dans son développement et surtout dans son perfectionne- 
ment :1e système de main-morte, qui immobilisait la plupart 
des terres seigneuriales et des biens du clergé, et le mode de 
culture alors en usage, ou métayage, qui accordait bien aux 
cultivateurs une partie des produits récoltés, mais qui em- 
pêchaittoule espèce d'amélioration, par suite de l'afesenf^isme, 
dont nous parlions plus haut. Young, en effet, nous dit qu'en 
1788, on comptait à peine trois cents seigneurs qui vé- 
cussent sur leurs terres. Il ajoute : « L'état du labou- 
reur est méprisé dans les provinces du centre ; il Test un 
peu moins dans la Brie, la Beauce et la Picardie. » Ce mé- 
pris venait de la misère profonde, où vivait souvent le 
paysan, ruiné par les impôts, les corvées, les logements mi- 
litaires et tous les droits seigneuriaux. Ici peut se placer 
le tableau saisissant de vérité et de tristesse qu'un graD<) 
publiciste contemporain, Tocqueville, a fait de la vie du 
paysan à cette époque. « Figurez-vous le paysan français 
du dix-huitième siècle, avec son désir ardent de vivre, et s* 
passion jalouse de la propriété foncière, à laquelle il est déjà 
habitué. Ce petit coin du sol qui lui appartient, où il en- 
terre son cœur en même temps que son grain, le rempli' 
d'orgueil et d'indépendance. Mais partout surviennent leî 
voisins puissants qui l'arrachent à son champ et l'obligea 
à travailler ailleurs sans salaire. Il, ne peut défendre se> 
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semailles contre le gibier des grands; il doit leur payer des 
droits pour la vente de ses semailles, recourir à leur mou- 
lin, à leur pressoir et à leur four, c'est-à-dire consacrer 
une partie de son revenu à faire des rentes au seigneur. 
Quoi qu'il fasse, il rencontre partout sur son chemin ces 
voisins incommodes pour troubler son plaisir, gêner son 
travail, manger ses produits; et, quand il a fini avec ceux-ci, 
d'autres, vêtus de noir, se présentent, qui lui prennent le 
plus clair de ses récoltes. Figurez- vous la condition, les 
besoins, le caractère, les passions de cet homme, et calculez, 
si vous le pouvez, les trésors de haine et d'envie qui se 
soût amassés dans son cœur ! » 
Le tableau suivant est plus émouvant encore : 
« Là, il faut bien le dire, a été poussée à la dernière ex- 
trémité l'ignorance ou l'abrutissement de Thomme serf sous 
le joug du seigneur ; et plus on avance dans l'intérieur du 
royaume, plus on constate que l'indigence est grande et la 
misère profonde. Là, habitent les paysans dans des huttes 
de bois recouvertes d'argile, d'une seule pièce, où hommes, 
femmes, enfants, animaux domestiques et bestiaux vivent 
entassés pêle-mêle. On n'y. trouve d'autre mobilier qu'un 
grand poêle qui forme la couche commune de toute la fa- 
mille, et dont la fumée cherche une issue à travers la porte 
elles fentes de bâtiment. Nul ne cherche à produire pour 
lui-même; le fouet du maître force au travail, et quand il 
a disparu, tous retombent dans une honteuse inaction. La 
seule joie pour les hommes et les femmes est de se rendre 
chaque dimanche au cabaret qui appartient encore au sei- 
gneur: là, au son du violon, ils oublient dans la fumée de 
l'ivresse les misères de la semaine, ils sont tombés si bas 
qu'ils ne comprennent même plus qu'il peut exister de con- 
dition meilleure, et qu'ils n'aspirent pas à une existence 
plus digne de la nature humaine. » < 

Le mode de culture employé n'était pas le moindre des 
obstacles apportés au perfectionnement de la richesse du 
sol. Les biens n'étaient affermés, à prix d'argent, que dans 
la septième ou huitième partie du royaume. Partout ail- ; 
leurs dominait le métayer et les métayers étaient sans ; 
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instruction ni ressources. Dans le Berry, ils étaient si 
pauvres, qu'avant la récolteils étaient obligés d'emprunter 
leur pain au seigneur, pain mélangé d'orge et de seigle. Le 
bétail y manquait presque partout. La théorie flamande des 
assolements, si facile à propager, n'intéressait presque 
personne, pas même les économistes. Les prairies artifi- 
cielles étaient mises en interdit par le clergé qui, touchant 
la dîme sur les terres à grains, ne voulait pas qu'on déna- 
turât la culture. Young a dressé un tableau intéressant de la 
France au point de vue de la richesse agricole, et c'est à 
lui qu'il faut encore nous en rapporter pour juger de l'état 
où se trouvait la culture dusol,en 1789.— Les Flandres, une 
partie de TArtois et l'Alsace étaient les plus riches pays de 
la France et les mieux cultivés. Partout ailleurs, l'agricul- 
ture était sans valeur. Dans les plus belles contrées de la 
Normandie, on faisait une année de blé, une médiocre an- 
née de maïs et une année de jachère. En Champagne, la 
misère du paysan paraissait portée à son comble, car elle 
était beaucoup plus grande que dans le reste de la France. 
En Sologne, on disait communément que la terre valait 
trois livres l'arpent, quand il s'y trouvait par hasard un 
hëvre. Partout des jachères et des joncs; nulle part des na- 
vets ou du sainfoin. Dans le Nivernais et le Bourbonnais, où 
le sol était composé de graviers, après la jachère venait le 
seigle, puis encore la jachère, puis plus rien. Le tiers delà 
Bretagne était inculte; et, à la fin du dit-huitième siècle, on 
y comptait encore plus d'un million d'hectares sans culture. 
Young estimait, après avoir tout calculé, qu'il aurait fallu 
dix milliards pour mettre l'agriculture de la France au ni- 
veau de celle de l'Angleterre. 

Si des campagnes nous passons aux villes, et de l'agricul- 
ture à l'industrie, nous trouvons les mêmes abus, et les 
mêmes entraves apportées au développement de la richesse 
publique. Signalons en première ligne les maîtrises et les 
jurandes, les corporations et le système de réglementation, 
qui n'était pas encore complètement aboli. — La maitris» 
était la communauté de ceux qui avaient été reçus maîtres; 
la jurande^ le corps des jurés et des syndics de la commu- 
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liauté qui avaient rinspectîon et jugeaient le chef-d'œuvre 
poar la réception à la maîtrise ; la corporation^ une asso- 
ciation des artisaiïs d*un même métier, qui défendait, avec 
une ténacité aveugle ou ignorante, les privilèges de leur 
art. C'était le monopole organisé sur une large échelle, 
et qui né pouvait avoir que de mauvaises conséquences : car 
il concentrait dans les mains de quelques maîtres, réunis 
en communauté, l'exercice d'arts et métiers utiles au plus 
grand nombre. Eux seuls pouvaient fabriquer ou vendre 
certains produits, dont ils avaient le privilège exclusif. 
Qu'arrivait-il? Les producteurs ou fabricants, sûrs de 
vendre, ne se donnaient pas la peine d'ipventer ou de per- 
fectionner. Le travail était condamné à rester toujours le 
même que par le passé. 

A ce mal s'en joignait un autre : la rivalité profonde des 
communautés et des corporations entre elles. Les différentes 
industries, classées avec un si grand soin au moyen âge, se 
jalousaient, s'accusaient d'empiétements mutuels, et se rui- 
naient fort souvent, pour satisfaire leurs inimitiés ou leurs 
rancunes. « Les pâtissiers poursuivaient les boulangers 
étaient eux-mêmes poursuivis par les charcutiers. Il y eut 
un procès, qui dura plus d'un demi-siècle, entre les lor- 
miers (fabricants de cuirs) et les bourreliers, qui préten- 
daient avoir seuls le droit de vendre des mors et des gour- 
mettes. Quant aux merciers, ils avaient des procès avec tout 
le monde. » Argant, l'inventeur de la lampe à double cou- 
rant d'air, dut lutter à la fois contre les lampistes, les chau- 
dronniers, les serruriers de fer, d'acier et de laiton ; car il 
avait empiété sur les droits et privilèges de chacun de 
ces corps de métiers, en utilisant les matières premières 
dont ils prétendaient avoir le monopole. Pour la seule ville 
de Paris, les frais des procès des corporations s'élevaient 
annuellement au chiffre de plus d'un million. 

Enfin les maîtres s'épiaient les uns les autres, dans la 
crainte que l'un d'eux, par quelque idée heureuse, n'amé- 
liorât son industrie. Toute découverte était un vol fait à la 
communauté. Les patrons craignaient la rivalité future de 
leurs ouvriers compagnons, qui les jalousaient, et mettaient 
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niilln entraves à la confection du chef-d'œuvre que ceux-ci 
devaient faire pour obtenir la maîtrise L'apprentissage coû- 
tait souvent très cher, et le passage de l'apprenti aif rang 
d'ouvrier devenait de plus en plus difficile. Aussi, ait sein 
d'une même corporation, comme entre toutes les corpora- 
tions, régnaient la jalousie et la discorde, qui n'étaient pas 
les moindres maux dont souffrait l'industrie. 

Pour le commerce, il y avait à considérer le commerce 
intérieur et le commerce extérieur^ placés tous deux dans 
une situation bien différente. Le premier faible, restreint, 
entravé par une foule d'obstacles et d'abus qui pesaient sur 
les relations et le^ échanges de province à province; le 
second plus développé, grâce aux mesures efficaces prises 
par Choiseul et Turgot, et qui trouvait dans la prospérité 
de nos colonies, comme dans l'état arriéré de l'industrie 
européenne, un puissant stimulant. 

Tous les grands ministres qui depuis deux sièces étaient 
arrivés au pouvoir, avaient fait beaucoup pour favoriser le 
commerce intérieur du royaume. Ils avaient multiplié les 
voies de communication, percé des routes et creusé des ca- 
naux ; diminué les droits de douanes et de péages, établi 
l'unité de la monnaie royale, seule reconnue et acceptée 
dans toute l'étendue du territoire. Depuis 1726, le com- 
merce n'était plus entravé par les altérations subites que 
Ton remarquait autrefois dans la valeur des espèces, ou 
par les variations officielles du poids du marc d'argent. Mais 
que d'obstacles sérieux subsistaient, qu'il suffît d'énu- 
mérer, pour en comprendre la gravité et les funestes consé- 
quences ! D'abord la diversité des poids et des mesures, qui 
variaient de ville à ville, amenaient la confusion et gênaient 
les échanges. Puis les monopoles, qui rappelaient encore les 
anciens fiefs, de la société féodale, et concentraient dans les 
mains de quelques individus ou de compagnies particulières 
les ressources financières ou commerciales du royaume. Ainsi, 
à Rouen, une compagnie était seule chargée de l'approvi- 
sionnement de la ville en grains; une autre avait le privilège 
du transport des blés ; une troisième, celui de les faire 
moudre dans ses moulins, au grand détriment des habitants, 
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à qui il était interdit de se pourvoir ailleurs. Et ce n'est là 
qu'un exemple sur. mille. Enfln c'étaient les douanes inté- 
rieures %ii entravaient les relations et la circulation des 
marchandises; c'étaient les péages qui seuls prélevaient sur 
les transports par eau de 96 à 100 millions. Colbert avait 
échoué dans ses tentatives faites pour faire disparaître' 
toutes ces douanes intérieures; et, pour descendre la Saône 
de Gray à Arles, il fallait s'arrêter et payer trente fois, 
laissant aux mains des péagers vingt-cinq ou trente pour 
cent de la valeur des produits qu'on exportait. Est-il besoin 
d'ajouter que les pays catholiques ayant chaque année 
cinquante jours de fête, les pays protestants, qui n*en 
avaient presque pas, travaillaient plus et vendaient à meil- 
leur compte. 

Le commerce extérieur était heureusement dans un état 
beaucoup plus prospère, et subissait l'influence heureuse 
produite par les idées économiques qui, depuis le commen- 
cement du siècle, tendaient à se faire jour. A la lecture des 
œuvres de Quesnai, de Gournay, de Turgot et d'Adam 
Smith, s'étaient formés des administrateurs et des hommes 
d'État, qui avaient compris l'importance qu'il y avait pour la 
France à s'ouvrir de nombreux débouchés, et à laisser car- 
rière ouverte à la libre concurrence, en vue de stimuler la 
fabrication de nos produits manufacturés. Déjà un édit 
de 1784 avait déclaré ports francs Dunkerque, Marseille, 
Lorient, Rayonne et Saint-Jean-de-Luz. Deux ans plus tard, se 
signait le premier grand traité de commerce, qui allait 
exciter dans le pays une excitation fébrile de la part des 
intéressés. C'était le traité d'Eden, intervenu entre la France 
et l'Angleterre, le 26 septembre 1786. La nation avec laquelle 
il importait le plus à la France de nouer des relations 
commerciales, était l'Angleterre, à raison de sa proximité, de 
ses richesses, de ses aptitudes industrielles si différentes 
des nôtres. Mais il y avait à vaincre une haine et une 
antipathie quatre fois séculaires. En 1701, avait été rendu un 
arrêt qui prohibait pour toujours l'importation de la plus 
grande partie des marchandises anglaises. Cependant les 
idées s'étaient peu à peu modifiées, et, dès 1740, un écrivain 
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anglais, sir Mothfiw Decker, faisait appel à la concorde pour 
engager les deux pays à se rapprocher el à oublier leurs 
mutuelles rancunes en vue de leur inlérèt mutuel. Sous 
Louis XVI, M. de Vergennes, qui partageait ces idées comme 
ministre des afTaires étrangères, se fit appuyer par les 
chambres de commerce de Lille, de Montpellier et de Ver- 
sailles, et décida le gouvernement anglais à se départir de 
sa sévérité. Ce fut lui qui signa, au nom de la France, ce 
mémorable traité qui avait pour but « de faire cesser l'état de 
prohibition et les droits prohibitifs, existant depuis un 
siècle entre les deux États, et de procurer départ et d'autre 
les avantages les plus solides aux productions et à l'indus- 
trie nationales >>. A peine conclu, ce traité donna lieu, dans 
les deux pays, à des récriminations nombreuses et violentes. 
Des milliers de pétitions se signèrent en Angleterre, et 
furent adressées à la Chambre des communes par des indus- 
triels qui se trouvaient lésés : les brasseurs, les fabricants 
de glaces, de mercerie, d'ébénisterie, de dentelles et de 
modes. Les citations latines avaient beau jeu. « Hoc tigno 
occultantur Âchivi, t s'écriait Burke au Parlement. Mais ce 
traité trouva dans le second William Pitl un défenseur 
éloquent. Le jeune ministre sut faire taire, pour un instant, 
ses haines el sa prévention contre la France. « H est lâche 
et puéril, disait-il, d'admettre qu'une nation puisse être 
l'ennemie irréconciliable d'une autre. » En France, naturel- 
lement, le traité fui aussi attaqué par les industries qui 
devaient souffrir. Les manufactures de laines, de coton, de 
fer et d'acier de la Champagne, de l'Artois et de la Picardie 
firent entendre les plus ardentes réclamations contre l'im- 
portation des produits similaires anglais, qui allaient « inon- 
der la France >i. Un ancien secrétaire et disciple de Turgot, 
Dupont de Nemours, répondit à ces invectives et surtout 
A celles de la chambre de commerce de Normandie. 

Ce traité allait avoir les conséquences heureuses que les 
économistes en espéraient. Garce fut à Inique l'on dut, à cette 
époque, le chiffre considérable des affaires qui se traitaient 
entre la France et les nations européennes. « On ne peut 
fixer de chiffre précis; mais en prenant la moyenne des trois 
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dernières années de l'ancienne monarchie, on trouve une 
valeur générale de plus de 1 milliard, soit 630 millions pour 
les importations, et 444 millions pour les exportations, dont 
154 pour les objets manufacturés. » En 1716, le chiffre total 
de noire commerce intérieur n'avait pas atteint 200 millions. 
C'était surtout avec l'Angleterre, les différents États de 
l'Italie, Gênes, le Piémont et la Toscane, la Hollande, les 
villes hanséatiques et les Etats Scandinaves, que se faisaient 
DOS échanges. 

9« Situation intellectuelle. — A ce point de vue, autant et 
plus qu'à tous les autres peut-être, la nécessité de réformes 
urgentes se faisait sentir. Mais nous avons à distinguer deux 
faits : Vinstruction publique^ qui avait à souffrir, comme tout 
le reste, de l'état de choses existant sous l'ancienne monar- 
chie, et le droit d'écrire ou la liberté de la presse. 

Pour ce qui concerne l'enseignement public aucune loi 

ne l'avait jamais fixé. Les établissements, qui dataient du 

moyen âge, et les traditions qu'ils personnifiaient s'étaient 

maintenus intacts en beaucoup de provinces, et rien ne les 

avait remplacés là où ils avaient disparu. Les universités que 

l'on voit se créer dès la fin du douzième, siècle s'étaient 

constituées comme autant de petites républiques, « qui ne 

demandaient au pape et au roi que de les bénir et de les 

protéger ». En 1452, le cardinal d'Estouville avait bien tenté 

de réformer l'Université de Paris, dans un sens favorable à 

la royauté, et l'énergique volonté de Henri IV avait eu 

raison de l'opposition de ses membres. Mais l'action royale 

venait toujours se heurter contre de nombreux obstacles, qui 

l'arrêtaient quand il s'agissait de remettre l'ordre dans les 

universités et les collèges. Puis, à côté des universités 

laïques, s'étaient établies les universités ecclésiastiques 

rivales des prélats, des séminaires, des Jésuites; et un 

conflit perpétuel s'était établi entre elles, pour durer jusqu'à 

la fin du dix-huitième siècle. En 1764, lors de la chute des 

Jésuites, on songea à la création, depuis longtemps décidée 

d'un système d'enseignement national placé sous le contrôle 

unique de l'État : La Chalotais en Bretagne, Saussin dans le 

Dauphiné, Roland à Paris, présentèrent des mémoires com- 
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plets qui embrassaient tout tin plan de réformes et de réorga- 
nisation. L*autorilé prit elle-même quelques mesures pour 
que les usages et les méthodes de l'Université de Paris 
devinssent une règle générale dans toute l'étendue de la 
France; mais ce fut tout. Turgot tenta bien de refondre 
notre système d'enseignement, et nous connaissons ses pro- 
jets ; mais il échoua là, comme dans tout le reste; et la ré- 
volution de 1789 seule put, en renversant Tancien édifice 
social et intellectuel, rendre nécessaire une réorganisation 
de notre instruction publique. 

En 1789, nous comptions en France 23 universités, qui 
s'étaient successivement fondées à Paris et dans les pro- 
vinces, à partir du douzième siècle. La première en date et 
en renommée était VUniversité de Paris^ organisée en 1198, 
sous Philippe-Auguste ; les dernières créées étaient celles de 
Dijon et de Pau, qui dataient de 1722. Les rois de France, les 
princes du sang, les papes et les rois étrangers avaient éga: 
lement concouru à rétablissement des principaux centres 
intellectuels : Philippe le Bel, Charles VII, Louis XI, 
Charles VIII, Henri II et Louis XV avaient établi celles 
d'Orléans (1302), de 'Poitiers (1431), de Bordeaux (1441), de 
Valence (1452), de Bourges (1463), de Dole (1492), de Reims 
(1548), de Dijon, de Pau (1722). — La maison d'Anjou, celles 
d'Angers (1364) et d'Aix (1407). — Les papes Grégoire XI el 
Jean XXII, celles de Toulouse (1215), de Cahors (1315), et 
d'Orange (136^). — Pierre d'Aragon, celle de Perpignan 
(13^3); Henri IV d'Angleterre, celle de Caen (1431) ; le duc 
de Bretagne, celle de Nantes (1460) ; Philippe II d'Espagne, 
celle de Douai (1559) ; Maximilien II, celle de Molshein trans- 
porlée à Strasbourg (1566); Charles III de Lorraine, celle de 
Pont-à-Mousson (1572). Quant à l'université de médecine et 
de droit de Montpellier, elle remontait à 1289. 

L'Université de Paris, la fille aînée des rois, avait pour chef 
un recteur, présidant le conseil formé des doyens des trois 
facultés de théologie, de droit et de médecine et des quatre 
procureurs des quatre nations de la faculté des arts. Un 
syndic, un greffier, un écrivain et un bibliothécaire complé- 
taient l'administration de l'Université. 
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C'était la faculté des arts qui avait donné naissance aux 
collèges particuliers; et ceux-ci, depuis 1746, concouraient 
entre eux pour obtenir les prix décernés à Toccasion du 
concours général fondé par le chanoine Legendre. Ils étaient 
au nombre de dix : collèges d*Harcourt (1280) , Cardinal- 
Lemoine (1302), de Navarre (1304), ,de Montaigu (1314), de 
Pkssis-Sorbonne (1322), de Lisieux (1336), de LaMarc/ie( 1402), 
desGfrassms(1569),deMasarn/i (1661). Quant à celui de Louis- 
le-6rand, créé en 1560 sous le nom de collège de Glermont, 
il était devenu, au dix-huitième siècle, comme la capitale ou 
le chef-lieu de l'Université. — En province, on comptait 
aussi, à côté des universités, de cinq cent cinquante à six 
cents collèges, grands et petits, ayant une population de 
soixante-dix mille écoliers, dont la moitié y étaient admis gra- 
tuitement. L'instruction avait été donnée gratuitement dans 
les six cent douze collèges que les Jésuites dirigeaient au 
moment de leur expulsion, et aussi dans ceux des autres 
ordres. Les collèges étaient dotés comme les hôpitaux et 
les églises. « Mais partout le fouet et la férule avaient 
toujours raison de l'indépendance d'esprit comme de l'in- 
discipline. » Au-dessus de ces établissements d'instruction 
publique, se trouvaient les grandes sociétés ou compagnies 
lilléraires et scientifiques, établies à Paris et dans les pro- 
vinces. Il y avait à Paris Y Académie française^ fondée par 
Bichelieu (1636); l'Académie des belles-lettres, par Colbert 
(1663); V Académie des sciences (1666) ; V Académie de peinture 
^t de sculpture y par Mazarin (1648); V Académie d'architecture 
(1671); la Société de médecine. Mais il n'y avait entre ces 
. grands corps intellectuels aucun lien qui les ratachât les 
^ns aux autres. L'Institut devait plus tard combler cette 
lacune, et une nouvelle académie se forma, celles des sciences 
mrales et politiques, pour donner satisfaction aux besoins 
ïiouveaux de l'esprit. 

Si de l'enseignement nous passons à la littérature propre- 
ûient dite, nous assistons à l'action souvent inintelligente 
et brutale, et toujours injuste, que la politique ou legou- 
i^ernement exerce sur les livres, les écrivains et la liberté 
le la presse. La censure a, de tout temps existé; mais, 
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»uissaoce, sur laquelle tout le monde avait les yeux fixés, pour 
»béir à ses ordres et suivre ses mouvements. Dès 1740, 
lonlesquieu écrivait : « Il n'y a en France que Paris et les 
)rovinces éloignées, parce que Paris n'a pas encore eu le 
emps de les dévorer. » Paris devenait le point de mire de 
jiaque ambition, de chaque talent nouveau-né : et c'était en 
rain que les rois avaient voulu s'opposer, par des édits, à Tex- 
easion de la capitale; Louis XIV lui-même y avait échoué. 
Sm dix-huitième siècle, Paris n'avait fait que grandir, pour 
prendre une place de plus en plus considérable en France et 
même en Europe. C'était de là que partait le mouvement phi- 
losophique, qui bouleversait le vieux continent; et pas une 
idée émise par les philosophes et les économistes ne pouvait 
exciter l'attention, si Paris ne l'avait, auparavant, fait pour 
ainsi dire passer à son creuset. A Paris se concentraient 
donc l'activité, le bruit et la vie; et Young, lors de son second 
voyage en France, parcourant la province après la prise de la 
Bastille, ne cache pas sa surprise ni ses craintes. Dans chaque 
villa où il passe, il demande aux habitants ce qu'ils vont 
faire. « La réponse est partout la même, dit-il : « Nous ne 
« sommes qu'une ville de province ; il faut voir ce qu'on 
« fera à Paris. » Ces gens n'osent pas avoir une opinion, 
ajoute-t-il, jusqu'à ce qu'ils sachent ce qu'on fait à Paris. » 
Là donc était le succès pour le présent ; mais là aussi se 
trouvait le danger pour l'avenir; et le marquis de Mirabeau 
semblait prévoir Jes graves conséquences que pouvait avoir 
cette omnipotence de Paris, quand il écrivait en 1750 : « Les 
capitales sont nécessaires ; mais si la tête devient trop 
ïrosse, le corps par contre devient apoplectique et tout périt. 
)ue sera-ce si, abandonnant les provinces à une sorte de dé- 
«odance directe, ou n'y regarde les habitants que comme des 
Êgnicoles de second ordre, on n'y laisse aucune considé- 
ition, aucune carrière à l'ambition, et qu'on attire tout ce 
li a quelque valeur dans cette capitale? » 
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CHAPITRE XXXVl 



REFORMES OPEREES PAR LA CONSTITUANTE. 
LEUR INFLUENCE SUR LA FORMATION DE NOTRE UNITÉ POLITIQU 

g I. La Révolution française. 

Nous avons vu les abus excessifs qui se trouvaient partoi 
dans notre organisation politique, sociale et économiqu 
au dix-huitième siècle. La Révolution française allait ver 
pour régénérer le pays, et lui créer comme une vie no 
Telle, où l'avenir lui appartiendrait, plein de promesses 
d'espoir. 

Cette grande période, qui s'ouvre]en 1789 dans notre histoi 
nationale, devait se poursuivre jusqu'en 1830, au mili 
d'épreuves multipliées et d'attaques de tout genre, dont n 
pères allaient souvent être victimes. Tour à tour victorieu 
et vaincue, exagérée dans ses prétentions et diminuée da 
son influence, la Révolution n'en devait pas moins finir p 
triompher de tous ses ennemis, et par s'imposer à ceux- 
mêmes qui avaient le plus fait pour la ruiner. Il nous fa 
tout d'abord distinguer quatre grandes périodes, dans ce 
existence si agitée de quarante années. — La première, 
1789 à 1792, marque l'établissement de la monarchie cons 
tutionnelle ou parlementaire, dont la France pouvait s'e 
commoder à ce moment, si la royauté avait véritablem( 
compris ses intérêts et le rôle que son devoir lui ordonnait 
suivre. — La seconde, de 1792 à 1799, inaugure un gouv 
nement nouveau, né de la force des choses, le seul qui 
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iossible, alors qu^ la royauté avait elle-même abdiqué, en 
cherchant à s'enfuira l'étranger et en s'alliant avec l'ennemi, 
pour ruiner l'œuvre de la Constituante. La première Répu- 
blique se souilla par plus d'un crime; mais elle a sauvé la 
France des invasions, et fondé quelques-unes de ces institu- 
tions qui assurent l'avenir d'un peuple. — La troisième, de 
I799à 1815, marque le retourà la monarcliie absolue, avec le 
despotisme brutal d'un soldat : Dictature civile sous le Con- 
sulat, Dictature militaire sous l'Empire, qui fait disparaître 
la liberté, mais qui sauvegarde le princfpe d'égalité et le fait 
reconnaître partout en Europe. — Enfin la cinquième, de 
1815 à 1830, se signale par une réaction violente contre les 
hommes et les choses de la Révolution. Mais comme celle- 
ci reposait sur les bases immuables du droit et de la justice, 
elle devait finir par triompher; et la Révolution de 1830 rom- 
pait pour toujours avec les traditions de l'ancienne mo- 
narchie. 

Etudions Toeuvre grandiose que nous voyons s'élaborer 
de 1789 à 1792. 

Les réformes n'avaient pas abouti. La Révolution devait 
nécessairement venir, et la royauté, ayant refusé de la faire 
elle-même etàson profit, la Révolution se fit sans elle et contre 
elle. Triste destinée du pouvoir monarchique en France ! 
Il pouvait, à l'imitation de ce qui se passait dans tous les 
États de l'Europe, prévenir par ses concessions et sa con- 
duite prudente le grand mouvement qui se préparait, que 
tout le monde prévoyait et attendait, beaucoup avec une 
certaine anxiété ; des hommes d'un grand mérite et d'un pa- 
triotisme éclairé, comme Turgot et Necker, se trouvaient 
sous sa main pour l'aider dans ses tentatives, d'autant plus 
résolus et puissants qu'ils se sentaient appuyés par l'opinion 
publique en France, et en Europe par les souverains eux- 
mêmes. Après s'être avilie sous Louis XV, la royauté était 
pour ainsi dire devenue aveugle avec Louis XVI; elle fut 
définitivement perdue, du moment où les États-Généraux 
se réunirent à Versailles (mai 1789). 

La cause de cette convocation des députés de la nation 
avait été le déficit du trésor, en même temps que le mau- 

m 6 
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vais état des finances. C'a toujours été là, chez nous, l'écueil 
de tout gouvernement faible et arriéré ; et nous n'avons qu'à 
reporter nos regards en arrière pour constater que les 
crises financières ont amené tous ces grands mouvements 
politiques dont notre histoire est remplie au quatorzième, 
au seizième et au dix-septième siècle, et les protestatiods de 
plus en plus ardentes de cette partie délaissée de la nation, 
que les privilégiés rejetaient dans l'ombre et l'impuissance. 
Forcé d'obtempérer aux conseils de Necker, le roi convoqua 
les États-Généraux; mais dans le simple but de rétablir 
Téquilibre du budget, et de remettre l'ordre dans les fi- 
nances, par une plus équitable répartition de l'impôt. La 
nation accueillit avec enthousiasme cette convocation, qu'elle 
attendait depuis si longtemps ; mais elle vit autre chose à 
réformer que la mauvaise situation des finances. L'occasion 
se présentait de reprendre le programme que le Tiers-État 
avait voulu déjà faire accepter en 1614 ; et elle nomma ses 
députés avec mission de refondre non seulement le système 
des contributions, mais la constitution même de l'État et 
l'organisation sociale du royaume. Sur les ruines de l'abso- 
lutisme monarchique et du privilège féodal, il s'agissait 
d'élever une société nouvelle, garantie par la liberté indivi- 
duelle et par l'égalité civile. 

Mais ce n'était pas seulement le Tiers-État qui demandait 
des réformes. Les deux autres ordres privilégiés étaient trop 
intelligents pour ne pas se rendre compte de la situation des 
affaires ; et, eux aussi, ils arrivaient avec des demandes de 
cahiers, nettement formulées. Il y avait donc entêtement 
coupable de la part de la royauté à ne pas voir les difficultés 
et à se roidir contre elles. Mais il est vrai d'ajouter que la 
royauté comptait bien, comme en 1484 et en 1614, profiter 
des désaccords qui ne tarderaient pas à surgir entre les 
trois ordres; car si tous trois convenaient qu'il fallait des 
réformes, chacun d'eux les entendait à sa façon, au mieux 
de ses intérêts propres, sans souci de ceux du voisin. 

La Noblesse avait senti le poids de la royauté absolue, qui 
avait à sa disposition les lettres de cachets, la Bastille, 
l'exil et surtout les intendants. Elle demandait que la na- 
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ses cahiers qu'il faut chercher les véritables réformes Sil 
celles que demandait la nation par la voix de l'opinion pu- 
blique, que Turgot avait vainement tentées, que Necker 
avait conseillées en partie, mais qui s'imposaient dès lors 
à l'attentive sollicitude des États-Généraux. Résumons-les 
en quelques lignes; nous verrons comment elles corrigeaîenl 
les abus nombreux que nous avons exposés dans le chapitre 
précédent, et comment elles traçaient à la Constitutuanlfi 
un programme parfaitement défmi,qu'elle devait appliquer 
dans la Constitution de 1791. 

Au point de vue politique, c'était la séparation des deux 
pouvoirs; la représentation nationale, chargée du pouvoir 
législatif, et le roi maintenu dans l'exercice du pouvoir exé- 
cutif, mais sous le contrôle de l'Assemblée ; la responsabilité 
des ministres, ou agents du pouvoir exécutif; la nécessité 
d'une constitution politique nouvelle qui réglât les rapports 
de ses pouvoirs avec la nation. — Aupoint de vue admini- 
stratif, une nouvelle division du royaume d'après la popu- 
lation, et la nature du pays; le choix des fonctionnaire^! , 
dévoués au gouvernement, amélioré; la création d'assem ■ 
blées provinciales ou locales chargées de la répartition de 
l'impôt. — Au point de vue financier, la suppression des 
aides, des tailles et des gabelles; la création d'un impôt ter- 
ritorial, mobilier et personnel, auquel tout le monde fùl 
astreint, en exceptant de l'impôt mobilier et personnel les 
journaliers qui n'avaient que leurs bras pour travailler; la 
lierception de tous les impôts par des agents de l'Étut. — ■ 
Au point de vue judiciaire, la suppression de toutes les juri- 
dictions exceptionnelles, royales, seigneuriales et ecclésias- 
tiques, remplacées par une juridiction unique; l'unité de la 
législation elde la jurisprudence; adoucissement des peines ; 
publicité des audiences et des jugements; justice gratuite; 
élection des juges parmi les avocats et les gens de loi. — 
Aupoint de vue social, égalité de tous devant la loi; abo- 
lition de toute servitude personnelle, des privilèges de la 
noblesse et du clergé; garantie de la liberté individuelle; 
égalité de tous devant la loi et l'impôt ; admission de tout 
les citoyens aux emplois publics, civils, militaires et autres 
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égalité de tous les membres d'une môme famille, par Tabo- 
lition du droit d'aînesse ; proscription des jeux et des loteries ; 
fondation d'hôpitaux, de maisons de secours, d'asiles de cha- 
rité, etc. — Au point de vue économique^ suppression de tous 
les privilèges et de toutes les exceptions qui empêchent la 
liberté de l'industrie ; code agraire; code de commerce ; liberté 
de commerce ; établissement de conseils, de chambres et 
de tribunaux de commerce; création d'une Caisse nationale 
ou Banque ; unité des poids et mesures ; révision du tarif des 
douanes pour favoriser les produits de nos manufactures. 
Mais nécessité de laisser entrer, exemptes de droits, les ma- 
tières premières qui sont les éléments indispensables du 
travail, comme le fer, la houille, la soie brute, etc. — Au point 
de vue religieux, liberté absolue de la conscience et du culte; 
réduction ou suppression des ordres religieux des bénéfices 
ecclésiastiques; suppression des dîmes; réduction des sièges 
épiscopaux ; amélioration dans la condition des membres du 
bas clergé ; application des biens de l'Église à l'extinction de 
la dette et à la fondation d'établissements de charité, etc. — 
Au point de vue intellectuel, liberté de la presse et de la pen- 
sée; réformes dans l'instruction publique; universités amé- 
liorées et transformées ; plan d'éducation nationale s'éten- 
dant à toutes les paroisses, pour répandre la connaissance 
des principes et des règles de conduite nécessaires à l'homme 
et au citoyen. 

Telles étaient les grandes idées écloses dans l'esprit du 
Tiers-État, qui y mûrissaient depuis deux ou trois siècles, 
et qu'il avait déjà proclamées avec une grande force en 1614; 
que les écrivains philosophes ou économistes du dix-huitième 
siècle avaient défendues, qui allaient devenir lesprincipes de 
1789, tant de fois invoqués depuis, et dont la Constituante 
allait faire des vérités. Ainsi comprise, la théorie de Tordre 
de choses nouveau, qui tendait à s'établir, avait ses ra- 
cines dans le droit naturel et le christianisme, ces deux 
sources fécondes de tout ce qui est bon, juste et vrai; et c'est 
parce que la Révolution française «tirait de si haut et de si 
loin » ses origines, qu'elle avait une portée universelle, et 
qu'après avoir été faite pour nous, elle allait s'étendre^à l'en- 
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semble des peuples civilisés. Un éminenl publiciste contem- 
porain a parfaitement caractérisé son esprit en disant: «Les 
deux principes fondamentaux de la Révolution française 
étaient ces mots sacramentels : liberté^ égalité. — Liberté 
dans les actions humaines, fondement de leur moralité, du 
mérite et du démérite ; égalité dans l'origine, la nature et 
la condition deThomme: c'est là le principe chrétien. —Li- 
berté individuelle, liberté dans les conventions relatives aux ' 
intérêts moraux de la vie civile; égalité dans les droits de 
propriété ; c*est là le principe du droit naturel ou rationnel, 
— A chacune de ces idées élémentaires on peut assigner sa 
part d'activité : la liberté, comme puissance révolutionnaire 
s'est exercée dans Tordre de la société politique^ l'égalité, 
dans Tordre de la société civile. » 

Mais pour que cette révolution pût se faire et que ces coa— 
quêtes fussent acquises à jamais, il fallait avant tout lasia — 
cérité et le bon accord entre tous les membres des États— 
Généraux. 

Or, ni Tun ni l'autre ne pouvaient d'abord exister, noa^ 
savons pourquoi ; et, dès les premières séances de l'As- 
semblée, la mésintelligence se produisit, au sujet de l^ 
plus grave question qui se posât alors, le vote par tête 
ou par ordre. — Volerait-on par tête? Voterait-on par ordre f 
Là était toute la révolution. Les ordres privilégiés voulaieat 
le vote par ordre, qui leur assurait la victoire; mais fe 
Tiers-État réclamait le vote par tête, qui égalisait les chan- 
ces. — Sur 1 145 membres, la Noblesse en comptait 270, dont 
1 prince du sang, 241 gentilshommes et 28 magistrats des 
cours supérieures; — le Clergé 291, dont 48 archevêques et 
évêques, 35 évêques abbés et chanoines, 205 curés, 3 moi- 
nes: en tout, pour les privilégiés, 561 membres. — Le Tiers 
en comptait 584, dont 12 gentilshommes, 2 prêtres, 18 maires 
ou consuls de grandes villes, 162 magistrats de bailliages 
cl de sénéchaussées, 212 avocats, 16 médecins, 162 négo- 
ciants, propriétaires et cultivateurs. — De cette lutte, enga- 
gée entre les trois ordres, devaient résulter deux faits im- 
portants : 1* la scission du Clergé et de la Noblesse avec le 
Tiers, car ils ne voulaient pas délibérer avec lui ; 2* uneprc- 
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mière grande révolution politique, qui semble inaugurer 
une ère nouvelle, alors que, le 17 juin 1789, laissées seules, et 
après Tadjonclion de 99 curés du Poitou, « les Communes, 
sur le conseil de Sieyès, s'érigèrent en Assemblée nationale. » 
La Révolution menaçait de se faire par les députés du 
Tiers-État seul, qui prenaient Tinitiative des réformes à 
opérer. 

Ce fut alors que, mus [par un sentiment de réel patrio- 
tisme, les députés de la Noblesse et du Clergé consentirent 
enfin à délibérer par tête, en venant se fondre dans cette 
Assemblée nationale, qui donnait à la Révolution son véri- 
table caractère; et lorsque, le 24 juin, le président Bailly 
les reçut à la porte de la salle des séances, il ne prononça 
que ces simples et émouvantes paroles : « Il nous manquait 
des frères, aujourd'hui la famille est complète ! » C'était 
une noble revanche que le Tiers-État prenait de cette hu- 
miliation, subie en 1614, alors que le baron de Senecé, pro- 
testant contre les prétentions de l'orateur de Mesmes, qui 
voulait considérer les trois ordres comme les trois frères 
de la même famille, s'écriait : « H y a honte à se l'entendre 
dire!^) Les députés du Tiers profitèrent dignement de la vic- 
toire qu'ils venaient de remporter, et qui leur donna l'oc- 
casion d'être généreux jusqu'au bout. Dans les 32 commis- 
sions qui se formèrent le lendemain, pour se partager les 
affaires, ils !ne firent choix, comme présidents de bureaux, 
que des membres du Clergé et de la Noblesse. Trois se- 
maines plus tard l'Assemblée se déclarait, mais cette fois 
d'enthousiasme et à l'unanimité, Assemblée Constituante, 
Elle indiquait nettement par là la tâche qui lui était dévolue, 
cl elle se mit résolument à Tœuvre (9 juillet 1789). 

Ce fut peu de temps après que s'accomplit un des plus 
grands événements de notre histoire révolutionnaire, di- 
spersement jugé, exalté ou abaissé suivant les passions ou le 
caprice de ses admirateurs enthousiastes ou de ses détrat;- 
leurs, la prise de la Bastille (14 juillet). En lui-mêitiece fait 
n'était que la chute d'une vieille prison mal défendue^ sous 
len coupei d'une populace déchaînée, qui ne sut pas montrer 
assez de générosité pour les vaincus. Mais comme signifl- 
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cation politique, c'était la ruine même de l'ancien despolisme 
qui s'écroulait sous la juste vengeance de la nation; et, à 
Textérieur, on Tapprécia judicieusement, il faut voir, dans 
les mémoires de l'époque, l'effet qu'elle produisit dans toutes 
les capitales de l'Europe, à Vienne, à Berlin, à Saint-Péters- 
bourg notamment, « où tout le monde. Français, Russes ou 
étrangers, s'abordait dans les rues, s'embrassait en pleu- 
rant,» et applaudissait de loin à la disparition de cette for- 
teresse, la dernière qui rappelât encore, au cœur de la France 
et de Paris, un passé détesté et dont personne ne voulait 
plus. C'était aussi au lendemain de cette victoire que la na- 
tion tendait de nouveau la main à la royauté, pour s'unir 
intimement à elle, encadrait son étendard blanc dans ses 
propres couleurs, rouge et bleu, pour en composer le dra- 
peau national. 



§ II. La Constitution de 1791. Les réformes de la Constituante. 

« Tout le mal, avait dit Turgot, vient de ce que la France 
n'a pas de constitution. » Or c'est dans la constitution de 
1791, sortie des délibérations de l'Assemblée, que nous re- 
trouvons les grandes réformes d'où devait sortir la régéné- 
ration de la France. Mais en tête de cette constitution se 
trouvait une œuvre remarquable de haute philosophie mo- 
rale et de grand sens pratique, espèce de sanction apportée 
aux conquêtes que venait de faire la Révolution, et qui sépa- 
raient, par un abîme profond, l'œuvre de l'ancienne monar- 
chie de l'œuvre de la société nouvelle. C'était la déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen, belle préface à ce beau 
livre qui préparait, <• dans la situation politique et sociale 
de l'Europe moderne, la même réforme que l'Évangile dans 
l'état religieux et civil des anciens peuples. » 

Prosélytes ardents et enthousiastes de l'école philosophique, 
la plupart des membres de la Constituante devaient lui 
payerunjustetributd'hommage et de respect par uneéclatante 
profession de foi, où seraient contenus tous les principes 
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qu'avaient prêches nos écrivains depuis près d'un siècle. 
« Cette profession de foi, en partie empruntée au Contrat 
social^ en partie imitée des Américains, devait être Texpres- 
sion du droit éternel, immuable, qui règle les rapports des 
hommes vivant en société. » Car, comme le disait Mirabeau^ 
«la Révolution française était Fœuvre propre dliommes tra- 
vaillant pour le monde entier, et pensant que l'espèce hu- 
maine les compterait au nombre de ses fondateurs. » Celte 
déclaration des droits avait 17 articles, plus une conclusion 
qui mentionnait les principales réformes civiles à accomplir, 
r Ellecommençaitpar ces mots : « Les hommes naissent et de- 
[ meurent libres etégauxen droits. Les distinctions sociales ne 
î peuvent être fondées que sur Tutilitécommune. » C'était la pro- 
clamation des deux grands principes dont nous parlions 
plus haut, liberté^ égalité. Plus tard viendra s'en ajouter un 
troisième, fraternité; et le symbole de la régénération so- 
ciale, inaugurée par la Révolution, sera complets 
Quelle fut l'œuvre de la Constituante? 
l'^ Au point de vue politique. — Pour ce qui concerne la 
; réformedu gouvernement ou denotresituationpolitique,deux 
écoles se trouvaient en présence, ayant chacune leurs doc- 
trines et leur idéal : l'école de Montesquieu, et l'école de 
Rousseau. La première inspirait le comité de constitution, 
institué le 14 juillet 1789 ; et, dans son admiration profonde 
de la constitution anglaise et du régime parlementaire qui 
fonctionnait chez nos voisins, elle voulait l'introduire en 
France. En effet, elle proposait un système de monarchie 
constitutionnelle mixte, qui conciliât les prérogatives de la 
vieille monarchie des Capétiens et les droits souverains de 
la nation, les traditions de l'ancienne aristocratie féodale 
et les besoins nouveaux de la société. Les représentants 
decetle école, Lally-Tollendal, Monnier, Clermont-Tonnerre 
et autres, demandaient la séparation des dejx pouvoirs lé- 
gislatif et exécutif; mais voulaient que le pouvoir législatif 
fût également partagé entre une chambre élective et un 
sénat, et que le roi, chargé de tout le pouvoir exécutif, eût 
Je droit de convoquer et de dissoudre le corps législatif, avec 
celui de sanctionner les lois. — L'école de Rousseau, aucon- 
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traire, établissait tout d'abord comme base de la constitution 
nouvelle la souveraineté absolue du peuple, lui sacrifiait cû 
partie le pouvoir exécutif, qui n'eût plus été libre, et quel- 
ques-unes des garanties indispensables que réclamait ce 
nouvel ordre social. La nation, étant souveraine, ne se fai- 
sait représenter que par une seule délégation, ou assem- 
blée qui tenait d'elle sa mission. Elle ordonnait, et le roi, 
simple mandataire, ne devenait plus que son premier magis- 
trat qui exécutait, sans mot dire, les ordres que lui trans- 
mettait rassemblée. Cette théorie gagnait de jour en jour 
du terrain; car les circonstances difficiles au milieu des- 
quelles se trouvait la Constituante, les intrigues de la cour, 
rémigration de la noblesse et l'explosion des passions répu- 
blicaines, qui commençaient à se faire jour & Paris et dans 
les provinces, n'avaient pas peu contribué à exciter les es- 
prits contre l'ancienne royauté. Mirabeau, avec le grand 
sens pratique qui le distinguait, essaya d'enrayer le mouve- 
ment, pour faire adopter, entre les deux écoles qui se trou- 
vaient en présence, une constitution plus libérale en ce qui 
concernait le pouvoir exécutif, et plus modérée en ce qui 
concernait le pouvoir législatif. C'est ainsi qu'il fit donner au 
roi le droit de la paix et de la guerre, le veto suspensif; mais 
après sa mort (2 avril 1791) son programme fut abandonné 
en grande partie. On n'accorda au roi que le veto suspensif 
qui ne pouvait s'étendre au delà de deux législatures. Il ne 
restait en définitive à la monarchie que le principe héré- 
ditaire en faveur de la race régnante, avec une royauté 
déléguée, que dominaient: P une Constitution; 2» une 
Assemblée unique et indissoluble. « C'était, comme le disait 
Mirabeau, une république avec un roi de trop. » 

Quant au pouvoir législatif, il était ^confié à uîie âeule 
assemblée souveraine et renouvelable tous les delix ans. 
C'était elle qui discutait et décrétait les loiâ; votait l'é- 
tablissement et la répartitiorl de l'impôt ; survèillslit la 
perception et la dépense ; statuait sur l'adminlâtratiôti gé- 
nérale des armées de terre et de mer; discutait lés propoâl- 
tioiïs émanées de rinitiative royale et statuait stir ellèS; ra- 
tifiait les traités de paix et de coiilnietcfe ; potivdt «feulé 
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décider de la guerre, par un décret rendu sur la proposition 
formelle du roi. Dans l'assemblée nationale résidait donc la 
véritable souveraineté. Cette assemblée portait le nom d'As- 
semblée législative, et devait comprendre 745 représentants. 
Le système électoral, créé pour le choix des membres de 
l'assemblée et de tous les fonctionnaires de l'État, était à 
deux degrés. Tous les citoyens actifs, âgés de 25 ans et 
payant une contribution directe égale à la valeur de trois 
journées de travail, et non serviteurs à gages, mais inscrits 
au rôle des gardes nationales, se réunissaient en assemblées 
jrrimah^es^ dans les villes et les chefs-lieux de canton, pour 
nommer les électeurs^ à raison de un par cent citoyens ac- 
tifs. Ces électe rs étaient choisis parmi les propriétaires ou 
usufruitiers d'un bien évalué à un revenu égal à la valeur 
locale de deux cents journées de travail dans les villes, de 
cent cinquante dans les campagnes; ou parmi les citoyens 
locataires d'une habitation évaluée au revenu de cent cin- 
quante journées, et fermiers de biens évalués à la valeur de 
quatre cents journées de travail. Les électeurs nommaient, 
parmi les citoyens actifs du département, les représentants 
et leurs suppléants. Mais ils nommaient aussi les juges, les 
administrateurs du département et du district, les agents 
financiers, jusqu'aux évêques et aux curés. Les représen- 
tants étaient inviolables. 

Cette constitution politique, sortie des délibérations labo- 
rieuses de la Constituante, péchait par trois côtés ; et les er- 
reursqu'elle contenaitnedevaient pas tarder à avoir de graves 
conséquences, pour l'avenir même des institutions nouvelles 
qu'elle fondait. — Tout d'abord elle avait trop amoindri 
le pouvoir exécutif. Du moment où elle conservait le prin- 
cipe monarchique et gardait la royauté, elle devait laisser à 
cette dernière une liberté d'action plus grande, qui ne de- 
venait plus un danger en face de l'assemblée. Laissé sans 
force et sans initiative^ le roi perdait dfe sa dignité, et de Tin- 
fluence légitime qu'il devait avoir; livré, par cela môme, aux 
intrigués qui l'entouraient il était porté à faire une opposi- 
tion nuisible aux intérêts publics: En second lieti, elle aban- 
donnait le sort de la loi aux inspirations d'une assemblée 
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unique, sans Futile contre-poids d'une seconde assemblée, 
mûrie par TAgeet la pratique des affaires, et qui pouvait Ja 
faire revenir sur un premier mouvement irréfléchi. Etc'était 
à cette époque surtout que ce contre-poids, moins indispen- 
sable quand un peuple est habitué au régime de la liberté, 
était utile et nécessaire. Enfin elle abandonnait â la foule 
des électeurs, le plus souvent ignorants de tout ce qui re- 
garde Tadministration des finances, de la justice et des cultes, 
le choix des fonctionnaires qui devaient avant tout servir 
rÉtat, et posséder des connaissances spéciales que le gouver- 
nement seul peut apprécier. L'intrigue, l'intérêt et lapasto 
pouvaient trop souvent inspirer le choix des électeurs ; et, 
pour ce qui concerne surtout le clergé et la nomination de 
ses membres, c'était une grande faute que de vouloir en 
revenir aux pratiques de la primitive Église : car la société 
nouvelle n'était rien moins qu'une société religieuse. La 
constitution civile du clergé sera la pierre d'achoppement 
du nouveau régime établi. Avant de se séparer, la Consti- 
tuante allait commettre une quatrième faute, qui, plus que 
les précédentes, ruina en partie son œuvre à peine éclose. 
Elle décréta, par un sentiment de discrétion, de désintéres- 
sement exagéré, qu'aucun de ses membres ne pourraitfaire 
partie de l'Assemblée législative, qui devait la remplacer. 
C'était ouvrir, toute grande, la porte aux idées révolution- 
naires et aux hommes nouveaux, disposés à faire mieux et 
plus que leurs prédécesseurs, et à se lancer dans la voie des 
funestes innovations. 

2^ Au point de vue administratif. — La constitution poli- 
tique faite, venaient les réformes administratives. La pre- 
mière qui s'imposait était la substitution de nouvelles cir- 
conscriptions territoriales aux anciennes divisions par 
provinces, généralités et autres, qui rappelaient encore le 
moyen âge Le royaume, déclaré un et indivisible, fut par- 
tagé en 83 départements^ dont la délimitation et la dénonai- 
nation étaient empruntées à la configuration du sol, à la po- 
sition géographique des lieux, et aux différents accidents de 
pays qui lesdistinguaient. Par là disparaissait toute trace de la 
conquête progressive et continue qui avait amené la lente for- 
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malion de noire unité lerrUoriale. Cette unité territoriale 
même ne pouvait exister réellement qu'à la condition de 
s'appuyer sur une forte unité politique; et celte unité poli- 
tique existait bien dès lors; car il n'y avait plus rien qui 
rappelât nulle part la diversité de langue, d'origine, de na- 
tion ou de race : ce n'était partout que la France. Les dé- 
partements furent divisés en dislriclSf les districts en can- 
tons, les cantons en communes ou municipalités. Comment 
s'adminisl raient les différentes circonscriptions? 

Ici nous retrouvons le principe de la division des pouvoirs 
pi avait présidé à la constitution politique du royaume. 
Dans chaque département, il y eut un Directoire permanent 
de 8 membres, chargé de l'administration générale, et un 
conseil élu de 36 membres, dont la session ne pouvait dé- 
lasser un mois. Dans le district, un Directoire permanent 
lie 4 membres, et un conseil de douze, qui ne pouvait siéger 
pelS jours. Un procureur général syndic du département, 
un procureur syndic du district, tous deux choisis par les 
électeurs, étaient attachés à ces administrations. Le canton 
n'était pas une circonscription administrative proprement 
ilile; mais la commune fut organisée d'après les mômes 
imncipes : un maire, assisté d'un procureur syndic et d'of- 
liciers municipaux', et d'un conseil général de la commune 
Oeuji fois plus nombreux que la municipalité. Tous ces dif- 
férents agents n'étaient nommés que pour deux ans; et leurs 
sctes devaient être contrôlés et surveillés -par le roi. 

Une des mesures les plus utiles et les plus méritoires, prises 
parla Constituante, en ce qui concerne l'administration gti- 
iiérale du royaume, fut la séparation du pouvoir adminis- 
'falif et du pouvoir judiciaire, jusque-là confondus. « Le 
l'ouvoir judiciaire, déclare-l-elle, ne peut jamais être exercé 
parle pouvoir législatif ou le roi; mais les tribunaux, eux 
OoQ plus, ne pourront jamais s'immiscer dans l'exercice du 
pouvoir législatif, ni empiéter sur les fonctions administra- 
liïes, ou citer devant eux les administrés,^ raison de leurs 
onctions. Le citoyen ne peut être distrait des juges que la 
oi lui assigne. " C'était d'une sage prévoyance; et la Con- 
iituante, par celte iinporlanlc réforme, assurait lefonction- 
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nemenl régulier et calme du nouveau système administratif 
qu'elle venait de créer, en même lemps qu*elle rehaussait la 
dignité de la magistrature et le caractère même de la jus- 
tice. Un seul défaut dépare cette organisation, telle que nous 
venons dePexposer : c'est, pour ainsi dire, la dispersion du 
pouvoir exécutif qui se trouve réparti entre plusieurs mains, 
sans qu'une seule pensée préside à son action. Le Direc- 
toire du département et le Directoire du district ne pouvaient 
répondre & cette forte unité du pouvoir dirigeant qui gagne 
à se personnifier dans un seul représentant, responsable de 
ses décisions et de ses actes. 

3' Au point de vue financier. — C'était la crise financière 
qui avait été la cause accidentelle de la Révolution française, 
en forçant la royauté de convoquer les États^Généraux. Les 
finances appelaient donc une réforme complète et radicale; 
et le remède à apporter devait être d'autant plus prompt el 
efficace, que le mal qu'on avait à guérir était plus ancien 
et plus profond. Les délibérations et les discussions appro- 
fondies de l'assemblée portèrent sur deux points : 1° l'aboli- 
tion de l'ancien système d'impôts et la création d'un nouveau 
système financier; 2<» les mesures immédiates à prendre en ce 
qui concernait le déficit existant et la dette extraordinaire. 

L'unité politique et territoriale du royaume, si bien re- 
présentée par la division en départements, entraînait comme 
conséquence non seulement l'égalité devant la loi, mais 
aussi et surtout l'égalité devant l'impôt, et l'obligation pour 
chacun de contribuer aux charges publiques, en proportion 
de sa fortune. Louis XVI, qui avait pris plaisir à tracer de 
sa main la nouvelle carte du royaume, disait A l'Assemblée 
constituante le 4 février 1790 : « Cette subdivision égale el 
sagement motivée, qui, en affaiblissant les anciennes sépara- 
tions de province à province, et en établissant un système 
général et complet d'équilibre, réunit davantage à un même 
esprit et à un même intérêt toutes les parties du territoire, 
cette grande idée et ce salutaire dessein vous sont entiè- 
rement dus. » L'Assemblée avait décrété Tabolition de 
tous les impôts établis par l'ancien régime, si multipliés el 
si vexatoires dans leur perception et leur inégiale réparti- 
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iion : les tailles, les aides, la capitation, les vingtièmes, la 
gabelle, les droits d'entrée et de circulation, etc. En outre, 
elle avait substitué le mol de contHbution à celui d*impoL 
Ce dernier rappelait l'arbitraire de la royauté ; tandis que 
celui de contribution supposait le consentement de celui 
qui paye et le droit de consentir les impôts, deux choses si 
vivement réclamées dans les anciens États-Généraux. La con- 
siitution affranchisait même de la sanction royale les dé- 
crets de l'Assemblée législative, sur l'établissement et la 
fiiation des différentes contributions. Cette réaction, qu'ex- 
pliquent la défiance que le plus grand nombre conservaient 
vis-à-vis du pouvoir royal et la rancune des humilitations su- 
bies jusque-là, entraînait un peu loin la Constituante dans 
la recherche des garanties qu'elle avait à prendre contre le 
pouvoir exécutif. 

Quelles furent les contributions nouvelles établies? Il y en 
eut de deux sortes : les Contributions Directes, et les Contribu- 
fofw Indirectes. Les Contributions Directes comprenaient : 
l'Ia contribution foncière, déterminée d'après le prix moyen 
net de la terre, qu'évaluèrent les municipalités; 2» la contri- 
bution personnelle et mobilière, ayant pour base de réparti- 
tion les biens mobiliers et la valeur annuelle de l'habitation 
ou la cote des loyers d'habitation. — Les contributions in- 
directes furent considérablement modifiées et restreintc.«=. 
L'Assemblée, ayant décrétéla suppression des douanes inté- 
rieures, le reculement des barrières aux frontières, et l'éta- 
blissement d'un tarif uniforme pour les drois d'entrée et de 
I sortie, avait fondé l'administration spéciale des Douanes, 
Mais tous les droits d'octroi à l'entrée des villes, bourgs et 
filages furent supprimées; toutes les fermes et régies, 
comme celle du tabac, eurent le même sort. La culture et 
la fabrication du tabac furent complètement libres, sans 
payer de contributions particulières. — Outre les douanes, 
reportées aux frontières, on avait conservé, en les modifiant, 
/es droits A' enregistrement^ de timbre et i' hypothèque. La 
part des contributions indirectes se trouvait donc fort ré- 
duite. En agissant ainsi, l'Assemblée constituante cédait à 
la répulsion générale dont ces impôts, et surtout ceux de 



i . 96 HISTOIRE DE l'uNITÉ POLITIQUE 

consommation, avaient été l'objet sous Tancien régime, 
avait tort : car elle se privait de ressources immédiates et 
taines, au moment où se posait devant elle la grave qi 
tion de combler le déficit et de faire face à des dépenses 
prévues. 

Pour la perception et la juridiction, elle adopta un systi 
conforme à la nouvelle constitution politique et à la diviî 
du pays en départements. Au contrôleur général fut s 
stitué un ministre de contributions publiques; la chambre 
comptes et la cour des aides furent remplacées par un 
reaude comptabilité générale, formé dans le sein de TAss 
blée. Quant aux agents financiers chargés de percevoir 
contributions directes, ils furent, sous le nom de receveur 
districtSy nommés pour six ans par les conseils d'adminii 
tion des districts, mais rééligibles. A ne considérer ((uel 
semble de ces premières mesures financières, on doit ( 
stater une grande et précieuse réforme accomplie qui e 
çait toutes les charges serviles dont le sol avait été gi 
parla féodalité. Il n'y avait plus ni main-morte, ni corvé 
fief, ni censive, ni héritage noble et roturier. « La terre 
prenait son indépendance antérieure au régime féodi 
Toutes les propriétés, quelles qu'elles fussent, n'ava 
plus d'obligation qu'envers l'État. 

Restait à combler le déficit, et à rétablir l'équilibre c 
les finances. Par quels moyens pouvait-on arriver à ccî 
sultats ? La dette publique remontait assez haut. Dès le c 
torzième siècle, paraît-il, les rois avaient eu recours à 1 
prunt; mais elle n'était devenue permanente qu'avec Fi 
i çois !•% qui avait, en 1522, inscrit les premières rentes pe 

• tuelles sur le livre de l'hôtel de ville de Paris. Jusqu'à Si 

les emprunts s'étaient succédé. Colbert avait diminu 
I dette accrue par Mazarin. Mais depuis cette époque ce! 

n'avait fait que grandir, surtout sous le règne de Loui 
et Tadministration désastreuse de de Galonné. D'apr 
résumé des travaux du comité des finances sur la detU 
blique, les intérêts de la dette constituée, tant viagère 
perpétuelle, s'élevaient à cent soixante-sept millions 
cent trente-sept mille huit cent dix-neuf livres. La 
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exigible, ea y comprenant les rentes constituées pour le 
clergé, le prix des offices de magistrature supprimés, le 
prix des charges de finances, le remboursement des caution- 
nements, des charges de la maison du roi, des dîmes inféo- 
dées, à un milliard huit cent soixante-dix-huit millions huit 
cent seize mille cinq cent trente-quatre livres ; les dettes 
exigibles à l'heure même, à deux cent vingt-deux millions 
de livres. 

Dès le premier jour, TAssemblée constituante avait placé 
la dette publique sous la sauvegarde de l'honneur national. 
Mais quels remèdes apporter au déficit, surtout quand les ser- 
vices financiers étaient désorganisés, qu'on décrétait la sup- 
pression de tant d'impôts onéreux? etc. « La banqueroute, 
la hideuse banqueroute, comme le disait Mirabeau, était aux 
portes, menaçante et terrible. » On prit une première mesure : 
k contribution patriotiquCy fixée au quart des revenus et obli- 
gatoire pour tous les citoyens. Mais elle ne donna que peu de 
résultats. 11 fallait de toute nécessité trouver un autre moyen, 
celui-là extraordinaire. Les biens du clergé, qui n'était 
plus un ordre, le fournirent; et Talleyrand, évéque d'Autun, 
au nom du comité des finances, proposa de déclarer que le 
clergé n'était plus propriétaire, mais administrateur des 
biens que les fidèles lui avaient remis depuis des siècles ; 
que par conséquent la nation, en se chargeant des frais du 
culte, de l'entretien de ses ministres et des soins des hôpi- 
taux, était en droit de reprendre les biens ecclésiastiques et 
de les revendre. On les estimait à quatre milliards. Dans un 
noble élan de patriotisme, qui ne fut pas indigne de la nuit 
du 4 août, les membres du clergé furent presque unanimes 
à sacrifier cette fortune ; la proposition Talleyrand fut adoptée, 
et un décret du 19 décembre 1789 ordonna une première 
vente immédiate des biens ecclésiastiques, pour une valeur 
de quatre cent millions. Telle fut l'origine des biens natio- 
naux, que vinrent augmenter successivement les biens et 
tes terres de la couronne, les propriétés des émigrés, dont un 
lécret de la Législative (27 juillet 1792) ordonna la confisca- 
ion. « Ce fut la dot de la constitution. » 
Mais il ne suffisait pas de décréter la vente des biens 
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08 HISTOIRE DE l/UNlTÉ POLITIQUE 

orrlésiastiques, il fallait trouver des acheteurs, et ceux-ci ne 
se montraient pas. L'argent faisait défaut, non pas tant 
parce que les émigrés le faisaient passer hors de France qae 
parce que les troubles politiques commençaient à surgir, qui 
répandaient l'ciTroi et arrêtaient la circulation des capitaux. 
Pour conjurer le danger et faciliter autant que possible la 
vente, la Constituante créa les Assignais. La municipalité de 
Paris avait proposé à l'Assemblée que TÉtat vendit par masses 
les biens nationaux aux municipalités, qui les revendraient 
au détail. Les municipalités s'acquitteraient envers le Tré- 
sor au moyen de bons, produisant intérêt, et avec lesquels 
l'État payerait ses créanciers. Ces billets ou bons munici- 
paux avec lesquels TEtat s'acquittait, étaient entre les 
mains des créanciers un gage sûr et réel, parce qu'ils pou- 
vaient toujours les échanger contre des terres, à la condition 
que leur valeur réelle ne dépassât pas la valeur des biens 
mis en vente. Ces bons reçurent le nom, qui leur est resté, 
iV Assignats. Cette première tentative eut un plein succès. Un 
décret limita en eiïel la quantité des assignats à la valeur 
des biens mis en vente, et ordonna de brûler ceux qui rentre- 
raient au Trésor. Cette opération eut les meilleurs résultats po- 
litiques et sociaux; car ou lui dut le salutde la Révolution» qui 
a démocratisé en quelque sorte la propriété, en créant comme 
une immense armée de petits propriétaires, intéressés à son 
salut contre les partisans de l'ancien régime, attachés au sol 
et tout disposés à défendre la société nouvelle contre les uto- 
pies du Communisme y qui naîtra plus tard. 

Mais on devait prévoir le cas où les créanciers de TÉtat 
pourraient ne pas vouloir convertir ces assignats, gages de 
leurs créances, en terres. L'Assemblée leur permit de s'en 
servir comme d'une monnaie, en donnant à ces bons la 
faculté de circulation. Un décret porta qu'ils auraient 
cours forcé et devraient être reçus comme espèces sonnantes 
dans les caisses publiques et particulières. Les créances de 
l'État se trouvaient donc par là réellement remboursées, 
puisqu'ils pouvaient se donner en payement de ses propres 
dettes. L'Assemblée constituante tirait un autre profit de 
cette dernière mesure: car elle suppléait à l'insuffisance des 
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espèces métalliques qui se faisait sentir partout. Les assi- 
gnats répondaient donc à deux buts : ils représentaient les 
immeubles nationaux, contre lesquels ils pouvaient êtro 
échangés ; ils remplaçaient le numéraire, devenu trop rare, 
et circulaient comme monnaie courante. Aussi la Consti- 
tuante crut-elle devoir prendre une garantie très sage pour 
éviter la dépréciation de cette valeur, qui devait lui rendre 
de si grands services. Elle décida que la quantité de papier- 
monnaie représentée par les assignats mis en circulation, 
ne pourrait jamais dépasser la quantité de numéraire qui 
pouvait exister en France, et qu'il n'y aurait jamais plus de 
ISÛOOOOOOO livres en assignats. Aux 400 millions émis par 
décret de décembre 1789, s'en ajoutèrent donc 800 millions 
nouveaux, qui représentèrent une valeur réelle, mais qui ne 
pi-oduisirent pas d'intérêt. Cependant peu à peu les besoins 
augmentèrent. De nouvelles émissions d'assignats eurent 
lieu, avec mention expresse que jamais elles ne devaient 
dépasser la valeur des biens nationaux aliénables. Sur cette 
pente, on se laissa vite entraîner : de 1200 000000 on la 
portai 2 milliards 200 millions, puis à 4 millards, puis à 5 ; 
bientôt on ne s'arrêta plus. La dangereuse facilité qu'on 
avait de multiplierîles assignats, porta le gouvernement à en 
créer beaucoup plus qu'il n'y avait de numéraire et de 
terres, qui leur servaient d'hypothèques. A la fin de la 
Convention et au commencement du Directoire, le papier en 
circulation dépassa 40 milliards : ce fut ce qui amena sa 
c^ute; mais sa dépréciation était depuis longtemps com- 
mencée. Quoi qu'il en soit des conséquences funestes que la 
Constituante ne pouvait prévoir, cette mesure lui rendit 
fl'abord les plus grands services, sans que la confiance pu- 
blique en fût ébranlée : car l'équilibre exista toujours, pen- 
dant sa durée, entre la valeur nominale du papier et la 
râleur réelle du numéraire et des biens fonciers. 

4« Au point de vue judiciaire. Au chapitre V de la Consti- 
tution, la Constituante préludait aux réformes que deman- 
dait la situation judiciaire du royaume, en promulguant le 
principe fécond de la séparation des pouvoirs législatif, 
administratif et judiciaire. Puis elle procédait à un renia- 
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nicmenl complet de la hiérarchie judiciaire, pour en aït 
enfin non pas à promulguer un code de lois uniformes, ceT 
qui demandait un temps d'étude considérable, mais â 
reconnaître la nécessité absolue de l'unité législative et de 
jurisprudence. Tout d'abord la Constituante avait mis dédai- 
gneusement les parlements en vacances indéfinies, pa.» 
décret du 3 novembre 1789. Ils avaient bien protesté, sur~— j 
tout ceu\ de Rouen, de Metz, de Rennes et de Bordeaux, qi-KÏ 
avaient réclamé auprès du roi. Mais leurs membres, cités A 
|a barre de l'assemblée, avaient dû se résigner, et une nota - 
velle organisation était aussitôt élaborée, 

Le premier principe que fit prévaloir la Constituante éta.mt] 
celui de la liberté individuelle, en introduisant dans le 
mœurs Juridiques françaises Vkabeas corpus delà. législation 
anglaise. L'arrestation d'un inculpé ne pouvait avoir listtj 
que sur un mandat, émanant de la police et du tribunal. I 
cause de tout homme saisi el conduit devant l'officier c3k(S\ 
police, était examinée sur-le-champ, ou, au plus tard, da.m 
les vingt-quatre heures; et s'il n'y avait aucun motif d'ian^ 
culpation, il était aussitôt remis en liberté. Ainsi étaieKiM 
prévenus les emprisonnements arbitraires et les détention 
illimitées, que les lettres de cachet avaient tant multiplL* 
sous l'ancien régime. 

Quant à l'institution même des tribunaux, la conception «J^ 
la Constituante fut pleine de grandeur et de simplicité. EEJi 
effaça d'abord toutes les distinctions reconnues jusque— ï 
entre les différentes juridictions : juridictions ordinaire^-* 
extraordinaires et exceptionnelles; juridictions royale*' 
féodales et ecclésiastiques, etc. Puis elle modela l'organisa 
tion judiciaire nouvelle sur les récentes circoQscriptioc»fl 
administratives que la t'rance s'était données. Dans chaqi*^ 
canton , elle établit un juge de paix; dans chaque district-»' 
un tribunal de première instance, et souvent un tribunal d^A 
commerce ; dans chaque département, un tribunal crimind; f 
et à Paris une Cour de cassation pour l'ensemble du terri- i 
toire. — La création des tribunaux de paix et de la Cour de I 
cassation fait le plus grand honneur à la sage prévoyance I 
de la Constituante. Le juge de paix était en effet le pair deaa 
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classes laborieuses des villes et des campagnes; il devait 
travailler à faire prévaloir la conciliation là où il pouvait y 
avoir matière à contestation, de façon à empêcher les procès, 
el la ruine qu'ils amènent souvent avec eux. Quant à la Cour 
de cassation, placée au sommet de la hiérarchie judiciaire, 
elle devait maintenir l'unité dans l'interprétation de la loi 
la seul défaut est à reprendre dans cette organisation : la 
Irop large distance qui séparait le tribunal de première 
inslance de la Cour de cassation. Il y avait bien Vappel dr^ 
culaire de tribunal à tribunal voisin ; mais on ne devait pas 
tarder à sentir qu'il devait y avoir là une lacune à combler; 
et le Consulat la comblera par la création des cours d'appel. 
Une autre grande innovation est la création du Jury pour 
le tribunal criminel. Toute cause renferme une question de 
fait et une question de droit. Il fut décidé qu'en matière 
criminelle, la question de fait serait examinée par les pairs 
de l'accusé, et l'application de la loi faite par un tribunal 
particulier. Les pairs de l'accusé formèrent le jury, composé 
d'un nombre déterminé de citoyens, non inférieur à douze. 
Enfin une haute Cour nationale était instituée à PaHs, for- 
mée des membres de la Cour de cassation et de hauts jurés, 
pour connaître des délits des ministres et autres agents 
principaux du pouvoir exécutif. C'était également devant 
elle que se portaient les crimes contre la sécurité de l'État, 
et les attentats contre la vie du roi. — Trois autres mesures, 
aussi dignes d'éloges, vinrent compléter ce bel ensemble 
d'institutions, qui réformaient complètement notre système 
judiciaire : 1* les jugements devaient être motivés et rendus 
publics; 2" tous les citoyens devaient plaider en la même 
forme et devant les mêmes juges; 3» les condamnés pou- 
vaient être réhabilités après un certain temps d'expiation. 
Ajoutons que la Constituante avait décidé l'élaboration d'un 
code de lois uniformes pour l'ensemble du territoire ; mais 
les événements politiques devaient la retarder jusqu'au 
Consulat. 

Une seule erreur, mais très grave, dépare l'œuvre de la 
Constituante. Les juges perdaient l'inamovibilité, qui seule 
pouvait sauvegarder la dignité de la magistrature el l'im- 
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partialité de la justice. Ils étaient nommés àTélection, pour 
dix ans, par les citoyens. 

5® Au point de vue religieux. — Au point de vue religieux, 
la plus grande conquête de la Révolution était la reconnais- 
sance légale des différents cultes, qui jusque-là n'avaient 
vécu que dans le mépris et la répulsion du plus grand 
nombre. Le Catholicisme n'était plus religion d'État; mais 
Protestants Luthériens, Protestants Calvinistes et autres hé- 
rétiques, mis sur le même pied que les Catholiques, étaient 
tous également reconnus par la loi et protégés par elle 
(13 février 1790). Quant auxJuifs, ils devaient attendre encore, 
nous l'avons vu; et ce ne fut bien qu'en 1791 qu'ils purent 
véritablement exercer leurs droits de citoyens. — Comme 
conséquence du principe de la liberté des cultes, tous les 
privilèges qui avaient fait de la société ecclésiastique une 
caste dans l'État disparaissant, avec eux tombaient les 
ordres et les congrégations, excepté ceux chargés du soula- 
gement des pauvres et des malades. Quant aux couvents et 
aux monastères, dont les biens étaient devenus propriétés 
de l'État, ils étaient pour toujours abolis. Restait à mettre 
en harmonie les circonscriptions ecclésiastiques avec les 
circonscriptions administratives. La Constituante réduisit les 
(îcnt trente-cinq sièges épiscopaux à quatre-vingt-trois, un 
par département, et supprima les chapitres métropolitains. 
C'était là une réforme des plus utiles, et qui contribuait à 
établir, entre les différents membres du haut et du bas 
clergé, cette égalité nécessaire à l'harmonie et au bon ordre 
(jui n'existait pas sous l'ancienne monarchie. Quant à l'en- 
tretien et aux frais de tout ce qui concernait les cultes, 
l'État s'en chargeait, en vertu du décret du 19 décembre 1789. 

Mais une dernière mesure qui devait soulever le clergé et 
amener un premier conflit entre le pouvoir législatif et le 
pouvoir exécutif, fut la nomination des évêques et des curés, 
laissée au choix des électeurs comme celle de tous les autres 
magistrats civils. C'était une double faute que commettait la 
Révolution: car elle portait atteinte à la dignité du corps 
ecclésiastique, qui devait jouir d'une certaine indépendance; 
et, rompant avec le concordat de François !•', elle modifiait 
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la discipline du clergé sans l'assentiment de Rome, que la 
déclaration de 1682 avait reconnu comme légitime pour tout 
ce qui regardait le spirituel. Remarquons-le, en effet : la 
monarchie en France était maintenue, modifiée dans son 
caractère et son esprit, il est vrai, mais regardée encore 
comme nécessaire. La cour de Rome devait donc continuer h 
exercer sur FÉglise une cerlaine influence, qui fût en rap- 
port avec le pouvoir monarchique du royaume. Le roi, blessé 
dans sa conscience, opposa son veto; le pape sembla encou- 
rager les évêques à la résistance, et Tagitation religieuse 
commença dans le Midi et l'Ouest. Ce fut le premier écueil 
contre lequel vinrent se heurter les tentatives réformatrices 
de la Constituante : la scission se faisait dans l'Assemblée 
et au sein de la nation, et cette scission eut les graves con- 
séquences que nous connaissons. Irritée, la Constituante 
décida (27 novembre 1790] qu'au serment civique, prêté 
par tous les citoyens, les ecclésiastiques ajouteraient celui 
de maintenir la Constitution civile du clergé. Le pape défendit 
le serment : un grand nombre d'ecclésiastiques le refu- 
sèrent, et un schisme se produisit entre les prêtres constitu- 
tionnels et les prêtres réfractaires. C'était le commencement 
de la guerre civile. 

6** Au point de vue social. — Dans l'ordre social, c'était le 
principe d'égalité qui se faisait jour, et inspirait la plupart 
de ces grandes réformes, opérées dans les différentes bran- 
ches de l'administration générale. En dehors du principe 
politique nouveau, la liberté, sur lequel s'appuyait la consti- 
tution de 1791, c'était bien l'égalité seule qui pouvait infuser 
comme une vie nouvelle dans cette société décrépite, qui 
s'en allait, et reconstituer les forces vives de la France. 
Désormais la division en classes — nous allions dire en 
castes — n'existait plus : le nom de citoyen apparaissait pour 
la première fois dans la langue française et la société mo- 
derne, rappelant la liberté pleine et entière dont avaient 
joui les anciens. En dehors du droit commun, il n'y avait 
plus de privilège. Tous étaient admis aux emplois publics, 
tous payaient également l'impôt, tous étaient égaux devant 
la loi, et ce ne fut bien qu'à partir de cette époque que la 
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Justice put être représentée avec un bandeau sur les yeux. 
Tous enfin étaient égaux devant la conscience humaine, à 
quelque culte ou croyance qu'ils appartinssent. 

Mais si la société se trouvait reconstituée sur une base 
nouvelle, la famille, qui en est l'image et comme l'origine, se 
trouvait, elle aussi, réorganisée ; et c'est là ce qui devait 
assurer la durée des grandes réformes accomplies. Désor- 
mais l'égalité allait régner entre ses différents membres, 
sous la haute autorité du père, son chef naturel. Les droits 
d'aînesse et de masculinité disparaissaient : tous les enfants, 
quel que fût leur âge, quel que fût leur sexe, se trouvaient 
dès lors avoir les mêmes droits aux soins, à l'afiection et à 
l'héritage paternels. L'égalité du partage amenait l'abolitioD 
des réserves coutumiëres, du retrait lignager, et de toutes 
les dispositions testamentaires qui imposaient quelque 
contrainte aux héritiers naturels. Hais toutes ces réfomes 
découlaient de deux autres qui opéraient, à elles seules, une 
transformation complète dans la société civile : la recon- 
naissance du droit de propriété et du droit de testament, qui 
rendait au père de famille son indépendance, et à la famiite 
sa dignité. C'était , appliqué aux personnes comme à la 
terre et à l'administration, le triple principe d'unité, de liberté 
et d'égalité, sur lequel reposait le nouvel ordre de choses. 
D'autres mesures vinrent compléter cet ensemble de ré- 
formes sociales, et préparer la voie à l'élaboration du nou- 
veau code de lois, qui devait nettement définir les devoirs et 
les droits des membres de c^te nouvelle société : c'étùl 
l'institution du mariage civil, distinct du mariage religieux, 
et le transfert aux municipalités du soin de tenir exacte- 
ment les actes de l'état civil jusque-là laissés au clergé. 

Mais, disons-le ici à la louange des privilégiés de la no- 
blesse et du clergé : ce fut de leur impulsion propre qu'ils • 
abandonnèrent tous les privilèges et tous les droits qui en 
avaient fait jusque-là des ordres à part dans l'État; et la 
nuit du 4 août fut le point de départ de cette grande réfor- 
mation du royaume qu'elle rendit facile. La Bastille avait 
été prise : les provinces voulaient, elles aussi, prendre et 
détruire « les leurs », c'est-à-dire les châteaux, les don- 
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jons, les abbayes : « chacun courait à sa haine », et les 
pillages, comme les massacres, signalaient la prise d'armes 
de cette nouvelle Jacquerie. Devant ce débordement de pas- 
sions révolutionnaires, qui pouvait amener de graves com- 
plications et entraver Tœuvre pacifique de la Constituante, 
les seigneurs et les membres du haut clergé qui faisaient 
partie de l'assemblée, prirent une résolution soudaine. Les 
ducs de Montmorency, de La Rochefoucauld, le vicomte de 
Noailles et le comte de Lally-Tollendal donnèrent l'exemple 
eu se sacrifiant eux-mêmes ; et ce fut dans la nuit du 
4 août, une des dates les plus mémorables et les plus belles 
de la Révolution, que tous les privilégiés, unis dans une 
même pensée d'abnégation et de noble générosité, renoncè- 
rent à ces abus excessifs contre lesquels on protestait depuis 
un siècle. « Hdtez-vous, dît le duc d'Aiguillon, vous n'avez 
pas un moment à perdre. Un jour de délai occasionne de 
nouveaux embrasements. La chute des empires est amenée 
avec moins de fracas ; ne voulez-vous donner des lois qu'à 
la France dévastée I » Ainsi tombèrent, d'eux-mêmes, droits 
seigneuriaux et droits féodaux, corvées, banalités, dîmes, 
etc., etc., et la tâche de la Constituante devenait plus facile. 
— Dans cette nuit du 4 août avait, pour ainsi dire, été écrite 
la brillante préface de l'œuvre révolutionnaire. 

?• Au point de vue économique. — Le principe même des 
réformes économiques accomplies par la Constituante est 
que le travail doit être libre : liberté du travail, dans cha- 
cune des branches de l'activité humaine, source et origine 
de la richesse publique ou privée : agriculture, industrie et 
commerce. 

Pour ragricuUure. — Nous avons à signaler trois grandes 
mesures qui l'émancipèrent complètement : 1« l'abolition du 
fief, ayant juridiction et pouvoir d'imposer; 2« l'abolition 
de la corvée et de la dîme, qui grevaient le sol et ses pro- 
duits, ruinant ainsi en partie la richesse agricole ; 3* Taboli- 
iioQ de la mainmorte, qui immobilisait, comme le droit de 
primogéniture et de substitution , les biens dans les mains 
des privilégiés et les rendait stériles. Cette liberté civile, 
qui, donnée aux campagnes, devait les faire naître à la vie 
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l>olilique, la Constituante travailla sans relâche à la fonder, 
rendant, de 1789 à 1790, plus de cent décrets qui intéressaieDl 
l'agriculture. 

Ce fut précisément dans la nuit du 4 août, dont nous par- 
lions plus haut, que furent prises les premières et les plus 
salutaires mesures qui concernaient rémancipation des 
campagnes. Les représentants, dans un rapport général et 
succinct, avaient résumé comme il suit les grands principes 
de la réformation sociale : abolition de la qualité de serfs et 
(le mainmorte; faculté de rembourser les droits féodaux el 
seigneuriaux; abolition des justices seigneuriales et dîmeg 
ecclésiastiques ; rachat possible des dîmes de toutes sortes; 
— suppression du droit exclusif de chasse, de colombier et 
de garenne; abolition de tous les privilèges et immunités 
pécuniaires, etc. Ces résolutions devinrent le fond d'un 
décret, rendu le 11 août 1789; et aussitôt des conseils 
furent créés, chargés de déblayer le terrain de ces ruines, 
pour y asseoir l'œuvre nouvelle que l'on méditait. C'étaient 
pour l'agriculture le comité féodal, le comité des dîmes, le 
comité des domaines, le comité de l'agriculture et du com- 
merce, le comité de liquidation et de mendicité. Chacun 
d'eux travailla avec la plus grande ardeur; et, dans le pre- 
mier rapport qui parut, Merlin pouvait dire : « En déiriii- 
sanl le régime féodal, en renversant le chêne antique dont' 
Ips branches couvraient toute la surface de Venipire, vous 
avez rendu à la nation un inestimable service. En détruisant 
le régime féodal, vous n'avez pas entendu détruire les pro- 
priétés, mais changer leur nature. Elles ont cessé d'être des 
fiefs et sont devenues de véritables alleux. » La suppression 
(les fiefs, suivant le même rapport, amenait donc l'abolition 
(le toute charge qui ne servait qu'à manifester la supé- 
riorité du fief et l'infériorité de Talleu ; en conséquence 
(Paient abolis tous les droits et usages dérivant de la sou- 
veraineté : « mainmorte, servitude, corvée personnelle, 
(aille à volonté, guet de garde, permissions diverses, bana- 
lités non appuyées sur un contrat libre. — Les cens, surcens, 
champarts, droits casuels, lots et ventes, corvées et banalités, 
qui représentaient le prix d'un service ou d'un louage, et qui 
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étaient une conséquence du droit de propriété, continuaient 
à subsister. » 

Pour Vindustrie, — Instruite par Texpérience, et s'inspirant 
des idées de Turgot, la Constituante proclama la liberté du 
travail industriel. « C'était, disait-elle, la première propriété, 
la plus sacrée, la plus imprescriptible (février 1791). » Aussi 
déclara-t^elle que les brevets et lettres de maîtrise, droits 
perçus pour la réception des maîtres et jurés, et tous les 
privilèges des corporations et professions étaient supprimés 
(14 juin 1791). Mais suivant la constante justice qui guidait 
tous ses actes, en supprimant les jurandes et les maîtrises, 
elle plaçait le principe d'indemnité en faveur de ceux qui 
avaient acheté leurs maîtrises. 

Garantir la liberté du travail ne lui suffisait pas ; elle 
voulut aussi garantir à chaque citoyen la propriété spéciale 
des découvertes, des perfectionnements ou importations de 
procédés étrangers, utiles à l'industrie nationale. « Toute 
découverte ou invention nouvelle, dit une déclaration du 
^ août 1791, dans tous les genres d'industrie est la propriété 
Je son auteur. » C'était établir le principe sur lequel reposent 
les brevets (Tinvention, chargés de concilier entre eux le 
Jroit de la société et le droit de l'individu. La loi du 25 ma 
^791 accordait des lettres patentes de cinq, dix, quinze 
«années de jouissance exclusive, à l'auteur ou inventeur 
d'une découverte industrielle. L'Assemblée législative pou- 
^îiil seule proroger ce dernier terme en faveur des grandes 
inventions, auxquelles quinze années n'avaient pas donné 
^e rémunération suffisante, comme l'avait fait le parlement 
anglais en faveur de Watt. « Ramener dans les justes limites 
les brevets d'invention était donc une mesure très juste. 
Il y avait ainsi trois espèces de brevets : celui de cinq ans, 
qu'on payait trois cents francs ; celui de dix ans, huit cents 
francs; celui de quinze ans, mille cinq cents francs. C'était 
laie mauvais côté de la réforme; car aucune raison suffi- 
sante n'impliquait cette mesure attentatoire au droit de 
propriété, si ce n'est le mauvais état des finances. Mais les 
(Jeux principes sur lesquels reposait le brevet d'invention, 
la jouissance exclusive d'un privilège temporaire et l'absence 
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complète de tout examen préalable, ce dont se plaignaient 
les savants consultés autrefois, et jugeant souvent à Tarbi- 
traire, étaient en parfaite harmonie avec le reste de l'édifice 
social élevé par la Constituante. » 

Pour le commerce. — Il y avait à faire disparaître trois 
obstacles principaux qui gênaient son développement et ses 
progrès : P les communautés ou compagnies exclusives, 
formées pour le commerce intérieur; 2* les privilèges établis 
pour le commerce extérieur; 3* la prohibition du prêt à 
intérêt. 

Les marchands étaient divisés en six corps qui compre- 
naient toute espèce de commerce : draperie, mercerie, pel- 
leterie, bonneterie, orfèvrerie, ébénisterie. « L'esprit d'exclu- 
sivisme s'y faisait sentir comme dans tous les corps d'arts et 
métiers. Il tendait aussi à rendre le commerce héréditaire 
dans les familles. » Les entraves tombèrent avec la suppres- 
sion des bureaux de visite, des inspecteurs et directeurs de 
commerce, des bureaux de librairie. La liberté individuelle 
et la concurrence donnèrent au commerce intérieur libre 
carrière. 

Dès le 29 avril 1790, le régime nouveau fut inauguré par 
une loi sur la libre circulation des grains. C'était le triom- 
phe de la doctrine physiocratique. De nombreuses mesures 
vinrent rendre complète la liberté du commerce intérieur: 
l'abolition des péages et des prérogatives féodales, des droits 
de traite, des privilèges provinciaux, des arrêts d'intendants 
qui prohibaient, ici ou là, la sortie des denrées dans leurs 
juridictions. L*unité commerciale était, pour ainsi dire, pro- 
clamée en même temps que l'unité territoriale et l'unité 
politique, parla suppression de toutes ces douanes intérieu- 
res, que Turgot même n'avait pu obtenir. 

Les obstacles disparus, il fallait par tous les moyens donner 
une impulsion nouvelle au commerce intérieur. La Consti- 
tuante y travailla activement, en décidant la conservation et 
l'amélioration du corps des ponts et chaussées; le dessè- 
chement des marais et l'élaboration d'un grand projet de 
canalisation, qui comprenait le creusement d'un canal de 
Meaux à Paris, du canal de la vallée d'Arc à Marseille, du 
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canal de Givors au RhÔDe, du canal du Rhône au Rhin, du 
canal de Toumon, du canal de la Seine à la Loire par l'Es- 
sonne, etc. Citons enfln l'uniformité des poids et mesures, 
depuis si longtemps demandée, dont Louis XI avait pris le 
premier l'initiative, mais que des circonstances diverses 
avaient retardée jusqu'à la fin du dix-huitième siècle. Chaque 
province, quelquefois chaque ville et chaque foire avait ses 
mesures propres comme ses coutumes. Vaune, par exemple, 
rapportée au pied de roi, variait de deux cent quatre-vingt- 
dii-neuf lignes, pour Taune de Dunkerque, à cinq cent 
quatre-vingt-dix-sept lignes , pour l'aune de Bretagne. Il 
en était de même pour les setiers^ les muids, les livres^ etc. 
C'était, pour le grand négoce surtout, une cause de nom- 
breuses difficultés et d'erreurs , en môme temps qu'un 
obstacle aux échanges. Talleyrand, chargé de faire le rap- 
port sur cette matière , proposa de faire dériver toutes 
les mesures de l'unité de longueur, et de choisir pour unité 
de longueur « un modèle invariable pris dans la nature ». 
C'était assez'vague. Sur l'avis de l'Académie des sciences, on 
se décida à adopter la dix-millionième partie du quart du 
méridien terrestre, et ordre fut donné de mesurer l'arc du 
méridien entre Dunkerque et Rayonne. La commission se 
composait de Borda, Laplace, Monge, Condorcet, Lagrange, 
, Delambre et Méchain. La Constituante ne devait pas voir la 
. fin de ce travail. 

Le commerce extérieur fut affranchi de la plus grande par- 
lie des entraves qui l'avaient arrêté. Le commerce maritime, 
: livré jusque-là aux privilèges des compagnies, « fut laissé à 
la hardiesse de tous » (21 juillet 1790), et un décret déclarait 
libres le commerce et l'exploitation des Indes, du Sénégal, 
[ des échelles du Levant. Le commerce continental avec les 
I nations voisines était gêné par l'élévation des tarifs, qui 
remontaient à Colbert. Ces tarifs furent modifiés suivant la 
situation plus ou moins favorable de nos différentes indus- 
tries. Mais le comité chargé de rédiger le rapport sur le 
commerce extérieur , redoutant surtout la contrebande , 
frappait les marchandises d'une taxe d'autant plus légère 
]ue ces marchandises pouvaient d'autant plus aisément 
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se dérober à la surveillance. Ainsi on ménageait les den- 
telles et les montres, et on demandait aux lainages le 
maximun des tarifs. C'était agir avec habileté et sagesse. 
Quelques chiiTres suffiront pour donner un aperçu des doc- 
trines économiques de la Constituante sur le libre-échange. 
Les farines et le fer en gueuse étaient les matières premières 
admises en toute franchise. Les produits manufacturés 
payaient à l'entrée un droit de 5, 7, 10, 12 et 15 pour 100; 
les fromages, le beurre salé, les épiceries, un droit de 
5 |>our 100; les drogueries et produits de médecine, de 
2 1/2 pour 100; etc. 

Enfin Targent, cette condition essentielle de l'échange, 
marchandise lui-môme, était appelé à faciliter les transac- 
tions commerciales à Tintérieur. Le prêt à intérêt avait tou- 
jours été prohibé. Turgot, pendant son intendance à Limoges, 
i\ loccasion d'un prêt d'argent fait par un habitant d'An- 
^^oulême, avait attaqué cette prohibition, « prouvant que la 
saine théologie, la raison politique et sociale réclamaient 
TalTranchissement des capitaux. » La Constituante consacra 
celle doctrine ; et, le P' octobre 1789, parut un décret qui ne 
déclarait usuraire que l'intérêt excédant le taux légal fixé A 
5 pour 100. C'était donner au crédit toute la liberté de ses 
mouvements, et préparer de nouvelles facilités au travail. 

Mais quelque désintéressée que voulût être l'Assemblée 
constituante, et quelque avantageuse que'lui parût la liberté 
illimitée, elle ne pouvait cependant abdiquer tout droit de 
surveillance et de contrôle, qu'un gouvernement doit conser- 
ver sur tout ce qui concerne la richesse publique ou natio- 
nale. Elle nomma donc une commission de trente membres, 
dont quinze tirés de l'Académie des sciences, et quinze versés 
dans les différents genres de l'industrie, pour former le 
bureau de consuUatioii des arts et métiers^ chargé de faire les 
expériences nécessaires ou de fournir des modèles, en vue 
de favoriser les progrès ou les perfectionnements des arts 
utiles, et de donner son avis sur les récompenses à donner à 
ceux qui se signaleraient par de grandes découvertes. Enfin, 
un décret du 4 janvier 1791 institua des tribunaux de comr 
merce dans les principales villes de France; car du jour oii 
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allait livrer à leurs propres forces les travailleurs, soil 
l'industrie soit du commerce, il fallait une juridiction 
ciale qui remplaçât celle des jurés et des syndics de 
que corporation. Les membres de ces tribunaux devaient 

élus par les commerçants ou anciens commerçants, 
s une assemblée des notables du commerce. Ils ne pou- 
nt être plus de deux ans en fonctions, ni être réélus 
iprès un an d'intervalle. 

Au point de vue intellectuel. — Au point de vue intellec- 
, TAssemblée ne put faire, malheureusement, que des 
ets. Ce fut la partie faible de son œuvre ; mais peut-on 
m faire un reproche, quand on songe au temps qu'il lui 
fallu pour fonder solidement en France un enseignement 
lie et populaire, approprié aux besoins de la société 
velle qui s'organisait? Elle ne pouvait que décréter 
rganisation d'une instruction publique, commune à tous 
citoyens, gratuite à l'égard des parties d'enseignement 
étaient indispensables à tous les hommes. » Pour les 
ersités, elles devaient être réorganisées; mais sur quelles 
s? on rignorait encore. 

lant à la littérature proprement dite, des mesures effl- 
i furent prises immédiatement, qui abolissaient la cen- 
dans ses différentes formes, accordaient la liberté de la 
»e, de la librairie et de l'imprimerie^ et réglaient la 
riété littéraire. Sous l'ancien régime, cette propriété 
lit, mais comme une concession de la royauté et non 
(le un droit. Elle était liée à la concession d'un privi- 

Louis XVI avait amélioré cet état de choses. Les 
s de 1777 et de 1778 avaient substitué l'hérédité au 
lège, dans le cas où celui-ci avait été accordé person- 
ment à Tauteur; mais ceci ne s'appliquait qu'aux 
I. Pour les ouvrages dramatiques, leurs auteurs res- 
. sous la dépendance des comédiens du roi, lesquels 
gardaient comme les seuls propriétaires des œuvres 
)rneille. Racine, Molière et même des auteurs con- 
trains. Plusieurs écrivains, entre autres Ducis et la 
, réclamaient auprès de l'Assemblée constituante la 
laissance de leurs droits de propriété, la liberté des 
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entreprises théâtrales, comme celle d'ouvrir des théâtres 
sous l'autorité municipale, et la propriété publique de tous 
les ouvrages des auteurs morts depuis cinq ans. L'As- 
semblée prit leur demande en considération. 

Telle est Tœuvre de la Constituante, œuvre grandiose dans 
son ensemble, défectueuse dans les détails, et, à tout prendre, 
(ligne d'une sincère admiration, digne surtout de Téternelie 
reconnaissance que lui doivent tous ceux qui profitent au- 
jourd'hui de ses bienfaits. Qu'on l'attaque et qu'on la mau- 
disse même, c'est affaire aux privilégiés de vieille date, qui 
ne savent faire le sacriPice de leurs intérêts personnels en 
faveur de l'intérêt général. Mais nous tous, qui n'existons 
({ue par elle, qui sans elle ne serions encore que « ce peuple 
sans nom » dont Labruyëre, Yauban et tant d'autres, après 
eux, ont fait un si triste tableau, ne poussons pas l'ingrati- 
tude jusqu'à renier notre origine, et acceptons la Révolution 
tout entière avec toutes ses conséquences. — Par là nous 
acquerrons le droit, tout en défendant sa mémoire, de répa- 
rer les fautes qu'elle devait nécessairement commettre; cat 
la perfection jamais n'appartiendra à une œuvre humaine. 
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CHAPITRE XXXVII 



MODIFICATIONS APPORTÉES A l'œUVRE DE LA CONSTITUANTE 
PAR LES ÉVÉNEMENTS RÉVOLUTIONNAIRES (1791-1799). 

L'œuvre de la Constituante ne pouvait lui survivre tout 
entière; et le gouvernement parlementaire ou constitutionnel 
commençait à peine de fonctionner, avec l'Assemblée légis- 
lative, que les passions révolutionnaires se faisaient jour, 
qui ruinaient ce nouveau régime politique pour lui en sub- 
stituer un autre « plus compréhensible à la foule et plus 
approprié à ses intérêts ». Les événements devaient se pré- 
cipiter, qui modifiaient et changeaient Tordre de choses établi 
par la Constitution de 1791. D'autres hommes surgissaient, 
imbus d'idées nouvelles, qu'ils voulaient faire triompher, 
et l'œuvre élaborée par les Constituants subit de nombreuses 
transformations, dans quelques-unes de ses dispositions les 
plus importantes. Elle varia donc avec les législateurs de 
la Convention et du Directoire; et, avec elle, varièrent 
aussi les principes de la déclaration des droits de Vhommfiey 
sur lesquels avaient, pour ainsi dire, été établies les ré- 
formes politiques, sociales et économiques de la Révolution, 
jusqu'à ce qu'un gouvernement dictatorial, fort de la lassi- 
tude générale, et plus solidement établi que les précédents, 
vînt reprendre ces réformes, mais pour les approprier aux 
besoins d'un pouvoir quasi monarchique, qu'il représentait, 
et d'une société nouvelle qu'il voulait façonner selon ses 
vues. Le chef de ce gouvernement se trouvait être un homme 
de génie. Son action en fut d'autant plus puissante, et son 

III 8 
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ÎDfluence plus durable sur les institutions nouvelles qu'il 
donnait à la France. Alors disparut de nos mœurs politiques 
la liberté^ qui les avait pour ainsi dire vivifiées au moment 
de la Révolution ; et, pendant plus de quinze ans, celte 
liberté allait être poursuivie et chassée comme la pire 
ennemie de Tordre et de la sécurité intérieure du pays. Par 
contre, Yégalité civile prit une consistance plus forte, et 
devint la base unique sur laquelle s'étaya le nouvel édifice 
élevé par le Premier Consul. Qu'avait-on à craindre d'elle? 
n'était-elle pas aux yeux de Bonaparte, comme elle le parais- 
sait déjà aux yeux de Louis XI, de Richelieu et de Louis XIV, 
le plus solide appui du pouvoir monarchique, et la garantie 
la plus sûre de l'avenir dynastique de la race napoiéon- 
nienne, qui avait à défendre ses prétendus droits contre un 
retour des Bourbons? 

Jjetons donc un coup d'œil rapide sur les diverses modifia 
cations que subissent les réfonnes de la Constituante, de 
1791 à 1800, et nous verrons par quelles alternatives a 
passé, pour arriver jusqu'à nous, « à travers les filets du 
Consulat et de l'Empire », cet héritage révolutionnaire, 
que les Constituants avaient espéré léguer intact à la pos- 
térité. 

§ I. Période conventionnelle. 

La Constituante, rappelons-le en quelques mots, avait 
eu la malheureuse idée d'abdiquer complètement devant 
TAssemblée législative, qui allait sortir des élections d& 
1791 ; et, sur une proposition captieuse de Robespierre, « elle 
s'aifranchissait du devoir de conserver son œuvre». EH© 
abdiquait dans l'ordre législatif, en déclarant ses membrei^ 
incapables de réélection ; elle abdiquait dans l'ordre exécutif, 
en interdisant, pour deux ans, le ministère à ses membres, 
et en acceptant la démission des deux hommes qui repré-* 
sentaient le mieux son esprit, Lafayette, comme général de 
la garde nationale, Bailly, comme maire de Paris. G'étdt 
ouvrir la voie à une révolution nouvelle : car l'Assemblée 
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législative, où dominait le parti ardent et généreux des 
Girondinsy au lieu de se borner à faire respecter l'œuvre de 
la Constituante et à Taméliorer progressivement, allait vou- 
loir accomplir quelque chose de plus grand, qui dépass&t ou 
fit oublier ce qui avait été fait: Mais, disons-le aussi, les 
fautes ne venaient pas seulement de T Assemblée nouvelle, 
qui devait partager le pouvoir avec le roi. Elles venaient 
aussi et surtout du roi, livré tout entier aux intrigues de la 
cour; elles venaient de la reine, qui ne pouvait se défendre 
d'une antipathie violente contre les hommes et les choses 
delà Révolution ; elles venaient des frères de Louis XVI, qui 
travaillaient les puissances étrangères ; elles venaient enfin 
des émigrés, qui, dès le 15 juillet 1789, avaient Iftchement 
foi le danger dans lequel ils abandonnaient la royauté. — 
La Législative se montrait, dès les premières séances, hos- 
tile au pouvoir exécutif. Mais, depuis 1789, le roi était hos- 
tile aux idées nouvelles et aux réformes que son entourage 
lui avait conseillé de combattre ouvertement ou en secret, 
par tous les moyens Intimes ou injustes. De cette double 
hostilité résultèrent les deux faits principaux qui signalè- 
rent cette courte période du régime constitutionnel, et qui 
Menèrent la chute de la Royauté parlementaire au profit 
de la République : P la loi contre les prêtres réfractaîres 
6l les émigrés ; 2« la journée du 10 août. 

La constitution cvile du clergé avait été Técueil contre 

lequel allait tout d'abord se heurter le nouvel ordre de 

dioses. Louis XYI avait refusé de la sanctionner, mettant 

dans son refus plus d'animosité que de modération, et fer- 

niant la voie à une entente, que tous les gens modérés 

devaient désirer. La contre-dévolution se dressa aussitôt 

dans les provinces de l'Ouest, où des soulèvements avaient 

fieaen fareurdes prêtres inassermentés. Couthon, le premier, 

[Moonça W réfractaires à l'Assemblée législative : ils furent 

Hîvés de leur traitement et de leurs biens. Des mesures 

ÀU& rigoureuses furent prises contre les émigrés, qui, à 

intérieiff et à ^extérieur, poursuivaient le renversement 

tt gouvernement établi, excitaient les passions religieuses 

t -goulevaient les puissances étrangères. Louis XVI avait 
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fait en vain appel à leurs sentiments de patriotisme, et ses 
propres frères, auxquels il s'était adressé, écrivaient, à 
ce moment môme, en propres termes à Gustave III : « Votre 
Majesté parle des devoirs des Bourbons; ils pourront prouver 
par leur conduite qu'ils les connaissent. Nous ne cher- 
cherons point à nous faire un mérite de repousser avec 
mépris et môme de ne pas écouter les propositions qui nous 
seraient faites par une assemblée impie et des plus crimi- 
nelles. Mais, trop éclairés sur la vraie position de notre 
malheureux frère, nous déposons dans le sein de V. M. le 
serment le plus ferme que, fidèles à nos devoirs et à nos 
principes, nous ferons tout pour arracher notre roi à cet 
antre d'anthropophages ; et nous n'obéirons à ses ordres que 
le jour où, rétabli sur le trône par la vraie constitution de 
rÉtat, il pourra régner d'après les antiques lois du royaume, 
bien décidés à verser jusqu'à la dernière goutte de notre 
sang pour le vrai rétablissement du trône de nos pères... » 
Vergniaud fit prendre à l'Assemblée une résolution, en vertu 
de laquelle les émigrés devaient rompre leur rassemble- 
ment de Coblentz et rentrer en France, sous peine de 
mort et de confiscation de leurs biens. Louis XVI protesta, 
et la lutte, une fois engagée, aboutit à précipiter le mouve- 
ment révolutionnaire, et à soulever les masses que les com- 
plications extérieures effrayaient. 

Un premier défi avait été jeté à la France par la déclara- 
tion de Pilnitz (27 août 1791). L'Autriche et la Prusse avaient 
sommé l'Assemblée de rétablir le pouvoir royal dans ses 
anciennes prérogatives. Le ministre de la guerre, Narbonne, 
avait levé une première armée de cent cinquante mille 
hommes, et menacé l'Allemagne. Sous son successeur, Du- 
mouriez, que s'était adjoint le parti girondin, la guerre 
avait été déclarée, le 20 avril 1792. Mais les revers avaient 
suivi de près. La journée du 20 juin amena aux Tuileries 
une populace surexcitée. Quelque temps après, le duc d® 
Brunswick lançait son fameux manifeste du 15 juillet iL'exas- 
pération fut à son comble, et on s'en prit à la reine comme 
au roi des dangers qui menaçaient le territoire. Paris se fit 
le centre d'une opposition formidable, dans laquelle domina 
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l'élément révolutionnaire exagéré. Divisé en quarante-huit 
sections, dont chacune nommait un représentant ou commis- 
saire, il organisa la nouvelle commune, dont faisaient partie 
Robespierre, Danton et Marat; et le 10 août vit se renou- 
veler Tattaque contre les Tuileries. La royauté, captive au 
sein de l'Assemblée, était renversée : et de ce jour triom- 
phèrent les masses avec les sections et les clubs. Le principe 
de la Révolution se trouvait changé. Ce n'était plus, comme 
en 1789, la victoire des classes moyennes sur la royauté 
absolue et les privilèges de l'ancienne féodalité ; c'était le 
triomphe dé la foule ou du peuple sur cette royauté consti- 
tulionaelle ou bourgeoise, qui se montrait si faible et parfois 
trop coupable; et le régime nouveau, qui commençait, s'inau- 
gura malheureusement par les sanglantes journées de sep- 
tembre, triste conséquence des revers éprouvés sur nos 
frontières de l'Est, lors de la prise de Longwy et de Verdun 
par l'armée prussienne. 
L'organisation d'un gouvernement nouveau devenait né- 
cessaire. Là constitution de 1791, dans Tordre politique, 
n'avait plus de raison d'être ; la royauté était déchue, et, avec 
elle, tombait le pouvoir exécutif. La Législative laissa à une 
Assemblée^ nouvelle le soin d'établir sur de nouvelles bases 
les pouvoirs publics ; et la Convention nationale se réunit, à 
cet effet, le 21 septembre 1792, avec sept cent cinquante 
membres, nommés par le suffrage à deux degrés, qui déjà 
avait élu les membres de la Législative. La tâche qui incom- 
bait à la Convention était double : elle devait transformer 
tout à coup en République une nation qui depuis des siècles 
vivait sous une monarchie absolue, et gouverner un grand 
État par la seule action d'une Assemblée unique de sept cent 
cinquante membres, en attendant qu'elle eût élaboré une 
constitution nouvelle, qui se laissa longtemps désirer. — 
Pour établir la République, son premier acte fut de mettre 
le roi en accusation, ce qui pouvait se comprendre, la culpa- 
bilité de Louis XVI ne faisant un doute pour personne, pas 
plus que ses relations secrètes avec l'étranger. Mais, quand 
elle vint à le juger elle-même et à le condamner à mort, 
elle commit plus qu'une faute, car elle violait les règles les 
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plus élémentaires de la stricte Justice, se foisant à la fois 
juge et partie. Le roi mort, le principe monarchique parais- 
sait anéanti pour toujours avec lui. Une ère nouTelle coin- 
mença : ce Tut « Tan I de la République française, une et 
indivisible », qui remplaça l'an IV de la liberté restaurée. 
Y avait-il encore possibilité d^établir et d'organiser un gou- 
vernement régulier et fort, modéré et juste? Tout s*y 
opposait : la composition de la Convention, divisée d'abord 
en Montagnards et en Girondins, puis en Dantonistes, Héber- 
tistes et Robespierristes, qui allaient se détruire les uns les 
autres ; — la toute-puissance de la Commune de Paris, qui 
s'était substituée à la Convention elle-même dans la direc- 
tion générale des affaires : — la guerre civile, qui naissait 
en Vendée et en Bretagne, à Lyon et dans le Midi; —la 
guerre étrangère, qui jetait contre la France toutes les forces 
de la première coalition. La Convention ne put que re- 
mettre à plus tard, c'est-à-dire à un temps indéterminé, 
le soin de donner un gouvernement stable à la France, et 
l'élaboration d'une constitution véritablement républicaine. 
Mais en confondant tout d'abord en elle-inême les deux 
pouvoirs, jusque-là distincts, législatif et exécutif, elle sub- 
stituait au despotisme monarchique un despotisme autre- 
ment violent et funeste, le despotisme à plusieurs têtes, ou 
l'anarchie. Ce despotisme, quelque odieux qu'il nous paraisse, 
s'imposait nécessairement alors : car il n'était donné à per- 
sonne de réagir contre lui ou de ne pas le subir. Tout se 
trouvait désorganisé, et par la faute de tout le monde; car 
tout le monde n'avait obéi, depuis un an, qu'à ses passions 
ou à ses intérêts, qu'au besoin de mouvement et d'agitation 
qui devenait comme une nécessité de la vie. Qu'on nous 
cite, dans cette triste période, un parti ou un homme ([ni 
n'ait pas été coupable, ou qui n'ait pas consciencieusement 
donné là main aux troubles parfois sanglants dont le récit 
soulève l'indignation. Le trouverons-nous en dehors de l'As- 
semblée conventionnelle, à Paris ou en province, pa'rmi les 
prêtres inassermentés qui poussent la Vendée à la guerre 
civile; parmi les émigrés qui combattent contre le pays; 
dans les clubs et la Commune, au sein de cette populace que 
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la loi ni la crainte? Le trouverons-nous 
'^.e, parmi les Girondins, éloquents 
ins leurs |théories,|mais incapables 
actes, qui croient que la parole 
a Taction emporte les hommes 
Montagnards, dont plusieurs sont 
, ou les membres de la Plaine, qui 
parler, et qui, par leur nombre, décident 
. victoire, victoire violente et sanguinaire, que 
supplices et les exécutions? Chacun a sa part 
^nsabilité dans ces deuils publics, qui pouvaient en- 
iier la ruine même de la France, et personne n'est à 
1 abri du blâme. 
Mais au-dessus de ces douloureux événements une grande 
pensée surgit pour les dominer, autour de laquelle se sont 
ralliés tous ces hommes violents ou trop modérés, hardis 
oa lâchement faibles : c'est la défense du sol national pour- 
suivie avec une admirable énergie et assurée au prix des 
pins nobles sacrifices. C'est là une gloire que personne ne 
peut refuser à la Convention, et qui suffit à faire oublier 
bien des fautes et même bien des crimes. Elle a sauvé le 
territoire menacé, maintenu son intégrité, et même donné à 
la première République les frontières naturelles, que jamais 
Tancieûne monarchie n'avait pu atteindre, et dont Dumou- 
riez disait en 1792 : « La France ne peut avoir de sécurité 
durable qu'avec la barrière du Rhin. » Elle put même léguer 
W temps qui vinrent après elle, quelques-unes des plus 
belles institutions dont nous nous honorons encore aujour- 
il*imi, et témoigner de l'activité prodigieuse qu'elle ne dé- 
ploya pas seulement à dresser l'échafaud et à faire de nou- 
velles victimes. 

Si nous embrassons d'un coup d'oeil les changements sur- 
yenos dans notre organisation politique et sociale, dès le 
lendemain du 21 septembre 1792, nous assistons à un écrou- 
lement à peu près complet de l'œuvre qu'avait élevée la 
Constituante, avec la ruine de la plupart de ses réformes 
et la perte des droits qu'avait proclamés la déclaration 
de 1780. 
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Donnons-en un aperçu sommaire. 

V i4u poini de tn^é politique. Ce fut tout d*abord la confusion, 
dans une seule et même Assemblée , des deux pouvoirs 
législatif et exécutif, qui devaient rester distincts. Hais, 
quand les dangers augmentèrent, venant à la fois de Tinté- 
rieur et de Texlérieur, le besoin de concentrer l'action du 
pouvoir souverain, pour le rendre plus énergique et plus 
fort, se fit sentir, et on le remit aux mains d'un comité ou 
directoire particulier, nommé Comité du salut public, institué 
le 9 avril, et composé de neuf membres, dont les délibéra- 
tions étaient secrètes et l'action illimitée sur tous les agents 
publics. L'influence du Comité devint bientôt telle, que la 
Convention, décimée par ses propres membres, abdiqua 
presque complètement, en référant le gouvernement révolu- 
tionnaire audit Conoiité de salut public (10 octobre 1793). 

Au-dessous de ce Comité, fonctionnèrent le Comité de 
sûreté générale et le Tribufial révolutionnaire. Le Comité de 
sûreté générale était comme une espèce d'inquisition poli- 
tique et sociale, qui opérait dans l'ombre, chargé de recher- 
cher les coupables, les suspects même, qu'elle mettait à la 
merci du Comité de salut public. Le Tribunal révolution- 
naire était destiné à les juger sans défense, sans appel, sans 
recours en cassation, afin de sauver la République, en mul- 
tipliant les victimes. « Le Comité de salut public, disait 
Marat, est la loi suprême; et comme 270 000 nobles et prêtres 
avec leurs partisans mettent l'État en danger, donc il faut 
faire tomber ces 270 000 têtes. » Et chaque matin il les deman- 
dait. Ces institutions révolutionnaires amenèrent nécessai- 
rement d'autres mesures, deslinéesàdéfendre leur influence 
et leur action, parmi lesquelles la loi des suspectSy votée en 
septembre 1793. Chargé de rechercher les ennemis, le Comité 
de sûreté générale devait en trouver pour satisfaire la foule, 
et trouver, non seulement ceux qui l'étaient, mais encore ceux 
qui pouvaient l'être ; et la loi des suspects mettait à sa dispo- 
sition tous les citoyens sans distinction de classes, de parti, 
d'opinion, d'âge ou de sexe. Le retrait de la loi qui sanc- 
tionnait l'inviolabilité des membres de l'Assemblée, en était 
la conséquence naturelle. 
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%"" Au point de vue social. Ce fut la désorganisation la 
plus complète, amenée par les décrets rendus sur les pro- 
priétés, et les décrets rendus sur les personnes. 

En matière de propriété, les restrictions apportées à Tabo- 
lition des droits féodaux disparurent successivement. On 
supprima, sans indemnités, les redevances seigneuriales de 
toute espèce, et, par décret du 17 juillet 1793, on ordonna de 
déposer sans délai aux municipalités et de brûler tous les 
litres constitutifs et récognitifs des droits supprimés par le 
décret. Les droits féodaux abolis, restait une grande masse de 
propriétés territoriales. La Constituante avait reculé devant 
l'idée de porter atteinte à ces biens, même quand Témigra- 
tion commença. La Convention n'eut pas les mômes scru- 
pules, on le comprend, en présence des attaques violentes 
venues de Coblentz et de Worms, et du rôle actif que 
jouaient les émigrés dans les armées de la coalition. Tous 
les biens mobiliers et immobiliers de ces derniers furent 
déclarés biens de la nation. Le peuple espéra, un instant, le 
partage des biens de la noblesse ; mais la Convention eut le 
bon esprit de détruire ces espérances, car un décret du 
18 mars 1793 «porta peine de mort contre quiconque pro- 
poserait une loi agraire. » 

Pour les personnes, une loi du 23 octobre 1792 porta que 
tous les émigrés seraient bannis à perpétuité, et que ceux 
qui enfreindraient ces décrets seraient punis de mort. Par 
un décret postérieur du 28 mars 1793, tous les émigrés fu- 
rent frappés de la mort civile. Ce décret les suivit partout. 
Hors de France, ils ne pouvaient jouir de leurs droits civils, 
contracter mariage valable, tester, et les entants nés dans ces 
conditions étaient illégitimes. L'émigration emportait la 
perte de la puissance maritale, de la communauté, de la 
puissance paternelle et devenait une cause de divorce. C'é- 
taient de terribles représailles employées contre ceux qui ne 
craignaient pas de se déclarer traîtres, non pas à la cause 
de la République ou de la Révolution, qu'ils pouvaient ne 
pas accepter ou aimer, mais à la cause môme de la patrie 
menacée, qu'ils n'auraient jamais dû complètement oublier. 
Ces mesures contre les émigrés eurent leur corollaire dans 
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les mesures prise» contre les membres réfractaires du clergé 
catholique, et contre le culte lui-même. Le 10 novembre 179a, 
fut abolie la religion catholique, comme culte impie, et le 
culte de la Raison reconnu dans toute l'étendue du territoire 
de la République. Quant aux prêtres, ils furent proscrits et 
privés de leurs biens, devenus, eux aussi, biens nationaux. 
Une première réaction eut lieu contre le culte de la Raison, 
par la proclamation de l'existence de l'Être suprême ; mais 
elle était faite dans un but d'ambition personnelle, par Ro- 
bespierre, désireux d'assurer et de consolider son pouvoir 
sur les bases d'une croyance religieuse intelligente. 

3° Au point de vue économique, La prospérité intérieure de 
la France devait souffrir des désordres qui se manifestaient 
partout. La destruction de toutes ces libertés, inaugurées 
par la Constituante, paralysait l'essor de l'agriculture, de 
l'industrie et du commerce, en amenant partout, sinon la 
misère, du moins une gêne extrême et une complète désor- 
ganisation économique. Trois mesures surtout portèrent, à 
ce point de vue, un trouble profond dans notre situation in- 
térieure: la loi sur le maximum, la loi sur les accapare- 
ments, et le système de prohibition employé contre l'impor- 
tation de toutes les marchandises anglaises. 

L'avilissement de la monnaie, dû surtout â Fextension 
énorme qu'avaient prise les émissions d'assignats, qui ne 
représentaient plus rien, avait amené un renchérissement 
considérable des denrées. La Convention, en effet, après avoir 
confisqué en masse les biens des émigrés, dès prêtres ré- 
fractaires ou déportés, avait hypothéqué sur ces biens trois 
milliards d'assignats, comme moyen le plus efficace de rem- 
plir le trésor épuisé. Mais les bietis ne se vendaient pas. De 
trois milliards on arriva très vite à douze ; et la défiancé 
s'étant glissée partout, les produits de l'industrie agricole 
et manufacturière, la seule véritable richesse du pays, devin- 
rent très rares ou ne s'achetèrent qu'à un prix exagéré. La 
Convention crut y remédier par la loi du maximum (24 fé- 
vrier 1794). Elle voulut établir un rapport forcé entre la 
valeur nominale des assignats et la valeur réelle des mar- 
chandises, fixa le prix de toutes ces denrées, distinguées en 
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trente catégories, d'après les tarifs dressés sur l'année 1790. 
Au maximum furent soumises les denrées de première 
nécessité, blé, viande beurre, huile et vin. Ce fut une 
injustice, et bientôt après la ruine. La loi, qui pouvait forcer 
les producteurs à vendre au-dessous du prix de revient, leur 
portait préjudice ou demeurait illusoire, quand les deux par- 
ties intéressées s'entendaient pour échapper au taux légal . 
La production et le commerce se trouvèrent aussitôt arrêtés, 
car on craignait de produire avec perte ou d'encourir la 
rigueur de la loi. Ce ne fut pas tout. ]Le prix légal du blé, 
fixé d'une manière uniforme dans toute la France, se trou- 
vait sans proportion aucune avec la production ou la ri- 
chesse des différents départements : il y eut bientôt regor- 
.gementde blé dans un lieu et disette dans l'autre. Alors se 
créèrent les réquisitions, en vertu desquelles les communes 
avaient le droit de requérir tout ce qui leur était nécessaire, 
avant que le commerçant ou le fabricant pût disposer de su 
marchandise. C'était un abus plus grave encore. 

La loi sur les accaparements, décrétée le 26 juillet 1793, 
n'^t pas de meilleurs résultats. En voulant remédier à un 
mal, la Convention en engendrait un autre, non moins 
funeste ; car s'il est bon d'empêcher les accapareurs de spé- 
culer sur la faim publique, il est mauvais et souveraine- 
ment injuste de défendre les approvisionnements qui, dans 
certaines localités et dans des circonstances données, peuvent 
prévenir les fléaux de la famine. La ruine de notre com- 
merce extérieur, amenée par les revers maritimes, ne fit 
qu'aggraver la situation du pays. 

Heureusement, là ne se borne pas l'œuvre de la Conven- 
tion : et à toutes ces mesures funestes ou odieuses pour la 
plupart, et prises dans l'intérêt du moment, au milieu des 
crises effroyables qui pouvaient amener la ruine de la 
République et de la France, nous avons à opposer des insti- 
tulîons admirables, qui ont survécu à cet âge troublé, et qui, 
aujourd'hui encore, font notre force. — Le 4 février 1794, c'est 
l'abolition de l'esclavage, que les États européens ne devaient 
proclamer que beaucoup plus tard, dans la première moitié 
du dix-neuvième siècle. Le 10 février, c'est lïnauguration des 
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lignes télégraphiques, surtout dans la direction du nord el 
du nord-est. De juin 1794 au 25 octobre 1795, c'est une série 
de décrets : réorganisation de notre enseignement public 
par la reconstitution de notre Muséum d'histoire naturelle, 
avec douze chaires; par la création de l'École centrale des 
travaux publics, qui devint plus tard l'École Polytechnique; 
par la création de l'École centrale des archives nationales; 
par l'institution do l'École normale supérieure, du Bureau 
(les Longitudes, et du Conservatoire des arts et métiers ; par 
rétablissement des écoles secondaires ou centrales et des 
écoles primaires. Le 25 octobre 1795, c'est la loi sur l'orga- 
nisation définitive d'une cour suprême de justice, dite cour 
de Cassation. Le 26 octobre, c'est le décret en faveur de la 
liberté des cultes; enfin, c'est, avant tout et surtout, du 
21 mars au 25 août 1793, une série de mesures décrétant le 
'•adastre général des terres de la République; la suppression, 
f^énérale d^s loteries, et la magnifique création du Grancf. 
Livre de la dette publique^ dont l'initiative est due à Cambon-^ 

« Il faut, disait ce dernier dans un remarquable rappor 
sur la situation financière du pays, uniformiser et républi- 
caniser la dette. » Or les dettes publiques, avant 1789, étaieiL 
de différentes sortes : il y avait notamment la dette constL 
tuée, non remboursable, et une dette flottante exigible à term 
fixe, sans compter des contrats de toutes les formes et d 
toutes les époques, qui apportaient le plus grand troubl 
dans les comptes de l'État. Cambon proposa de converti 
toutes ces créances si diverses en une créance unique, ins^ — • 
crite sur un grand livre, appelé le Grand Livre de la dett^^ 
publique, et représentée par un titre uniforme délivré au^ 
créanciers. « De cette façon, ajoutait Cambon, la dette con^ 
tractée par le despotisme ne pourra plus être distinguée d^ 
celle contractée par la Révolution, et je défie bien monsei-- 
gneur le Despotisme, s'il ressuscite, de reconnaître son 
ancienne dette, lorsqu'elle sera confondue avec la nouvelle. 
Celte opération faite, vous verrez le capitaliste qui désire un 
roi, parce qu'il a un roi pour débiteur, et qui craint de 
perdre sa créance si son débiteur n'est pas rétabli, désirer la 
République, qui sera devenue sa débitrice, parce qu'il crain- 
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dra de perdre son capital en la perdant. » Mais c'était plus 
qu'une mesure politique et d'ordre intérieur; c'était une 
innovation des plus heureuses, qui fondait véritablement 
le crédit public, et mettait le Trésor plus à Taise pour rem- 
plir les engagements pris vis-à-vis de ses créanciers. Cam- 
bon voulait plus encore ; et par un système d'amortissement 
parfaitement combiné, il cherchait & soulager l'État de sa 
dette, en trouvant un moyen de la diminuer peu à peu : 
«Quand une rente de 50 livres de revenu et de 1000 livres 
de capital, disait-il, ne vaudrait plus que 800 à 900 livres, 
qui empêcherait alors de gagner un dixième ou un cinquième 
du capital en la rachetant sur place? » Bonaparte s'inspirera 
plus tard de cette pensée quand il créera la caisse d'amor- 
tissement. 

En dernier lieu, nous devons porter à l'actif de la Conven- 
tion nationale la Constitution de l'an III, qu'elle promul- 
gua avant la séparation de ses membres, et qui marquait 
un très grand progrès sur celles qui avaient précédé. Ce n'é- 
tait pas la première qu'elle faisait; car en juin 1793, sous 
la pression d'une partie de ses membres, qui tenaient à sau- 
ver les apparences de la légalité, elle avait confié à une 
commission le soin d'élaborer une constitution républicaine 
qui fût en rapport avec la situation générale des affaires, et 
régularisât l'exercice des pouvoirs publics. Mais les esprits 
étaient peu disposés à étudier un système nouveau de gou- 
vernement; la Convention existait avec les différents comités 
qui s'étaient chargés d'assurer la sécurité à l'intérieur du 
territoire et sur nos frontières: la meilleure constitution 
était encore celle qui fonctionnait alors, sans avoir été 
écrite. Hérault de Seychelles, nommé rapporteur, et chargé 
d'en élaborer le projet, n'avait pas caché son opinion à 
cet égard : « J'irai trouver le conservateur de la Bibliothè- 
que nationale, et le prierai de me remettre le recueil des 
lois de Minos, que je transcrirai pour la constitution nou- 
velle. » Conçue et terminée en huit jours, acceptée le 
23 juin 1793, elle n'était ni viable, ni susceptible d'applica- 
tion. Il est intéressant cependant d'en citer les clauses prin- 
cipales pour comprendre les préoccupations du moment. 
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Après une déclaration des Droits de l'homme et du citoyen, 
elle proclamait la République wie et indivisible et la souverai- 
neté absolue du peuple. Tous le&pouvoirs émanaientde Ttiec- 
tion populaire. Il devait y avoir un député sur quarante mille 
habitants, et le corps législatif, permanent, annuel, compren- 
drait sept cent cinquante membres élus par tous les citoyens 
ilgcs de vingt et un ans. Le sufTirage à deux degrés continuait 
bien à fonctionner; mais les assemblées primaires nornmsieiA 
& la fois des députés et des électeurs, et les assemblées 4160" 
iorales^ composées des électeurs élus par les assemblées 
primaires, nommaient les candidats au pouvoir exécutif. 
L\i>isemblée législative choisissait, entre ces candidats, les 
vingt-quatre membres du pouvoir exécutif qui étaient renou- 
velés par moitié tous les ans par le peuple. L'Assemblée légis- 
lative faisait les lois, qui ne devaient être exécutoires qu'après 
quarante jours; si, pendant ce temps le dixième des assem- 
blées primaires réclamait contre elles, toutes seraient con- 
voquées pour statuer définitivement. C'était, en outre, aux 
assemblées primaires qu'était dévolu le droit de nommerles 
administrateurs de tous rangs et les juges ; ceux-ci étaient 
assistés d'un jury en matière criminelle. Une clause spéciale 
proclamait « l'insurreclion droit sacré et devoir indispensable 
pour tous. » Adoptée le 23 juin 1793, cette constitution, dite 
de Tan III, fut aussitôt suspendue jusqu'à la conclusion de 
la paix, pour laisser la dictature au gouvernement révolu- 
tionnaire ; mais elle ne fut jamais appliquée. 

Quant à la Constitution de l'an III, elle témoignait d'une 
expérience salutaire, acquise au milieu des graves difficultés 
contre lesquelles avait eu à lutter la Convention. On y voyait 
partout le soin pris par le législateur d'empêcher, pour Ta- 
venir, le retour de ces conflits trop nombreux qui avaient 
éclaté au sein du pouvoir et engendré l'anarchie. La nouvelle 
loi électorale^ sur laquelle reposait cette Constitution, était à 
peu près la même que celle de 1791, car elle comprenait 
deux degrés d'élection : les assemblées primaires et les as- 
semblées électorales. Le préambule portait : « La Républi- 
que française est une et indivisible, et l'universalité des ci- 
toyens forme le souverain. « Tout citoyen, âgé de vingt et 
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n ans, .avait le droit de voter dans les assemblées primai- 
îs, sans distinction de citoyens actifs ou non actifs, comme 
avait stipulé la Constituante. Mais hors de ces assemblées, 
uLne pouvait exercer de droits politiques. Les citoyens se 
éunissaient en assemblées primaires tous les premiers du 
aoîs de prairial, et nommaient les assemblées électorales, à 
aison de un électeur pour trois cents citoyens. Les assem- 
)lées électorales se réunissaient de droit chaque 20 prairial, 
il raison de une assemblée par département, et nommaient, 
en même temps que les membres des deux conseils, les ma- 
gistrats, les jurés et les administrateurs du département. 

Quant au pouvoir souverain, il était de"nouveau divisé en 
législatif et exécutif, distincts Tun de l'autre, et qui ne de- 
vaient jamais être confondus dans le même corps. Le pouvoir 
législatif était partagé entre le Conseil des Cinq Cents et le 
Conseil des Anciens, Le Conseil des Cinq Cents, ou Assemblée 
législative, était composé de membres âgés de trente ans au 
moins; seul il avait l'initiative et le vote des lois, et se renou- 
velait par tiers tous les ans. Les membres sortants étaient réé- 
Hgibles. Le Conseil des Anciens se composait de deux cent 
cinquante membres, âgés de quarante ans au moins, et, 
remarquons cette clause, tous veufs ou mariés. Ils avaient la 
sanction des lois, et se renouvelaient également par tiers 
tous les ans. C'était, nous le voyons, Técole de Montes- 
quieu qui reparaissait avec sa théorie des pouvoirs publics, 
Notamment en ce qui concerne le législatif. On avait long- 
^mps hésité sur le nom à donner à cette assemblée nou- 
velle. L'appellerait-on Sénat, comme les Romains, ou con- 
seil des EupatrideSy comme chez les Grecs ? Mais on craignait 
l*effaroucher le peuple par ces dénominations aristocrati- 
[ues. Cependailt la Convention avait vu que si un État peut 
tes bien se passer d'un roi, rarement il se passe d'un corps 
K)litique mûri par l'expérience et par l'âge, et qui assure 
a stabilité des institutions par le juste contre-poids de ses 
umières et de sa modération. Pour le pouvoir exécutif, 
'une part, on avait vu les abus commis par les comités et 
mal qu'ils avaient fait; de l'autre, on redoutait un chef 
lique, ou président, dans la crainte de la tyrannie. 
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donc un Directoire composé de cinq membres, nommés par 
les deux Conseils, et renouvelable par cinquième tous les 
ans. Mais le Directoire ne pouvait rien par lui-même; il 
n'était que le mandataire du pouvoir exécutif, dont il devait 
exécuter les ordres sans mot dire ni protestation. 

Là ne se borna pas l'œuvre de la Constitution de Tan 111. 
Dans une sage pensée de prévoyance pour Tavenir, la Con- 
vention voulut prévenir, autant qu'il dépendait d'elle, les 
malheurs dont elle avait souffert, et les agitations stériles que 
les clubs, les sections et la Commune avaient répandues à 
Paris. Elle prit donc certaines garanties législatives qu'elle 
inscrivit dans la Constitution nouvelle : 1*" Le pouvoir légis- 
latif a le droit de choisir sa résidence et de se transporter 
dans la localité qu'il lui plaira de choisir. 2<> Aucune loi ne 
pourra être discutée sans trois lectures préalables, à moins 
qu'elle ne soit reconnue d'urgence, et acceptée comme telle par 
le Conseil des Anciens. 3"* Toute association politique, tout 
club ou toute société tenue en dehors du pouvoir législatif 
sera immédiatement dissoute, pour que rien ne vienne 
gêner l'action du nouveau gouvernement. 4® Une garde de 
cinq cents hommes, élue par toutes les gardes nationales de 
France, sera chargée de veiller à la sécurité et à la dignité 
des deux Assemblées législatives. Mais en même temps il fal- 
lait songer à organiser les pouvoirs, de manière à rendre 
impuissante la réaction qui, depuis 1794, levait la tête. La 
Convention voulait, avant tout, assurer l'avenir de la Répu- 
blique ; aussi dédda-t-eile : l"que les deux Conseils seraient 
d'abord composés, pour les deux tiers de conventionnels, et 
l'autre tiers de membres élus ; 2<* que les cinq directeurs 
devraient avoir volé la mort de Louis XVI, et, par cela même, 
être sincèrement attachés au régime républicain. Ce fut pour 
protester contre cette mesure que les sections organisèrent 
la journée du 13 vendémiaire, dont Bonaparte eut vite raison 
par If^ canon de Saint-Roch. 

Lé 26 octobre 1795, la Convention nationale terminait ses 
séances, pour laisser la place au gouvernement directorial* 
Après avoir été tour à tour violente et sagement modérée, 
sanguinaire et noblement généreuse, grande et vile, elle lais- 
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âîtdans la mémoire des hommes un souvenir inelTaçHble, 
faitde mépris et d'admiration qui se justifient l'un et l'autre; 
carellc avait eu à la fois toutes les colères et toutes les hai- 
nes, tous les dévouements et toutes les grandeurs. 
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Dès son arrivée aux affaires, le Directoire inaugura ce 
gouvernement de bascule qui seul paraissait à ce moment 
possible, mais qu'il continua durant cinq années, commet- 
tant une série de fautes, grâce auxquelles se ruina com- 
plËtement son autorité. La situation du reste était très 
difficile en 1795 : deux partis extrêmes le liraient en sens 
contraire : le parti th&rmidorien ou réactionnaire, qui avait 
liénèdcié du 9 thermidor, et qui, depuis, n'avait fait que 
I grandir; te parti révolutimmairc exagéré, qui reprochait à la 
H^RBOtioD ses faiblesses de l'an III, et prétendait forcer le 
^^^Boire à faire acte public de pur républicanisme, en pre- 
^^fwtis-à-ris des royalistes et des modérés une position très 
^BÉ. De là ces mesures, en apparence contradictoires, prises 
i la fin de 1795, les unes en faveur des viclimea de la Con- 
vaition, lea autres en faveur des souvenirs les plus violents 
lie la dernière période : fermeture des clubs des Cordeliers ' 
îtdea Jacobins; délivrance de Madameltoyale, et négocia- 
tions entamées avec l'Autriche pour l'échange de cette prin- 
cesse contre les commissaires conventionnels, Quinetle, 
Camus, Beurnonville et autres qu'avait livrés Dumouriez; 
nouveau décret rendu contre les biens des émigrés; anai- 
versab-e du 21 janvier solennellement célébro-; pénalités 
Édictées contre les menées royalistes, etc. 

Mais, à ce moment, un danger beaucoup plus sérieux 
menaçait le gouvernement et la société; et ce danger nous 
fait, pour ainsi dire, entrer dans une phase nouvelle de la 
période révolutionnaire. C'était alors que naissait , pour pren- 
dre hientôtd'etîroyables proporlions,Je Babouvmne, qui ten- 
dait à substituer, dirions-nous aujourd'hui, la (jueslio", 
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sociale à la question politiqwy en demandant franchement l'é- 
galité sous toutes ses formes, ou dans son sens le plus étendu. 
Babeuf y né à Saint-Quentin en 1764, s'était fait déjà con- 
naître, en 1790, par un ouvrage intitulé : le Cadastre général^ 
et avait longtemps collaboré au Correspondant Picard, Lors 
du 9 thermidor, il s'était déclaré pour la majorité conven- 
tionnelle contre Couthon, Robespierre et Saint-Just; mais 
depuis, il « avait pris peu à peu sa direction vers la démo- 
cratie radicale, » rêvant la transformation complète de la 
société moderne par la communauté des biens quels 
qu'ils fussent. Il procédait, en quelque sorte, des utopistes 
qui, depuis 1710, avaient cherché un remède aux maux qui 
travaillaient l'État; mais, à l'inverse de ses successeurs, 
Babeuf n'était pas un apôtre, c'était un soldat armé pour 
la lutte, et qui ne reculait pas devant l'emploi de la force 
pour réaliser les idées chimériques que son esprit avait 
conçues. 

On sortait d'un âge agité, où la vie avait été dure pour 
tout le monde, pleine d'angoisses, d'anxiété et aussi depri^ 
vations. On avait soif de tranquillité et de calme, soif sur* 
tout de ces jouissances matérielles dont, pendant quatre 
ans, on avait été complètement sevré ; et rien n'égale, dans 
notre histoire intérieure, ce débordement des mœurs et ce 
luxe d'orgies, dont la première période du Directoire de- 
vait nous donner le séduisant et scandaleux tableau. Or, 
pour satisfaire à l'aise des appétits d'autant plus violents 
qu'ils avaient été pendant longtemps inassouvis, et qu'on 
ne pouvait plus réprimer, il fallait avoir non seulement la 
sécurité pour ravenir, le calme intérieur et Tordre, mais 
aussi et surtout la richesse, la possession des biens, aux- 
quels était attachée la jouissance des plaisirs. Les riches 
se trouvaient alors heureux de vivre. Hais les pauvres, et 
ils étaient nombreux à cette époque, que pouvaient-ils 
espérer? que devaient-ils demander? — La liberté? A quoi 
leur servirait-elle désormais? Y songeait-on encore sé- 
rieusement, et, du reste, à quoi bon? — Quant à VégaHUi 
c'était le mirage que les habiles faisaient briller aux yeux 
de la foule ; non pas cette grande et saine égalité de te 
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Constituante, tout intellectuelle et morale, écrite dans la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, mais cette 
égalité naturelle et mauvaise que seule comprennent et 
rtvent les petits : car elle les élève du jour au lendemain, 
sans effort, au niveau des grands, et leur donne « le droit de 
prendre leur bonne part de ce grand banquet de la vie 
auquel tout le monde doit avoir sa place, » ceux surtout 
qui ont le plus vorace appétit. 

Babeuf sut profiter des circonstances au milieu desquelles 
il se trouvait jeté ; et à ce moment, où les allusions à This- 
toire de Rome ancienne étaient à la mode, où tout se faisait, 
se portait et se disait à la romaine, il indiquait clairement 
terôle qu'il prétendait jouer en s'intitulant : Gaïus Gracchus^ 
tribun du peuple. Les lois agraires, que la Convention avait 
impitoyablement proscrites, reparaissaient, mais sous une 
autre forme et bien plus effrayantes que sous les Gracques. 
Les prosélytes et les disciples arrivèrent en foule, car on 
avait tout à gagner, et rien à perdre, à l'application de 
ces séduisantes théories. Quelques chefs hardis se mirent 
résolument à la tête de cette armée grossière, et l'un d'eux, 
Maréchal, auteur du Dictionnaire des athées^ lança le fou- 
droyant manifeste qui suit, et qu'il nous faut citer ; car, 
avec lui, nous sommes, pour ainsi dire, en pleine histoire 
contemporaine ;. 

« Législateurs, gouvernants, riches, propriétaires,écoutez- 
nous. 

« Nous prétendons désormais vivre ^ei mourir égaux 
comme nous sommes nés : nous voulons Tégalité réelle ou 
la mort. 

« Et nous l'aurons, cette égalité réelle, n'importe à quel 
prix. Malheur à ceux que nous rencontrerons entre elle et 
oousl Malheur à qui nous fera résistance I 

«La Révolution française n'est que l'avant-coureur d'une 
autre révolution bien plus grande, bien plus solennelle, et 
qui sera la dernière. 
« Le peuple a marché sur le corps aux rois et aux prêtres. 

11 en fera de même aux nouveaux tyrans, aux nouveaux 

tartuffes, assis à la place des anciens. 
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n C'est que nous ne voulons pas seulement l'égalité écrite 
dans les Droits de l'iiomme; nous la voulons au milieu de 
nous, sous le toit de nos malsons; nous consentons à tout 
faire pour l'obtenir. Pour elle, nous ferons table rase. Pé- 
rissent, s'il le faut, tous les arts, pourvu qu'il nous reste 
l'égalité civile ! 

« Ce que nous demandons, ce qui est sublime, c'est le 
bien commun ou la communauté des biens. 

« Plus de propriété individuelle. La terre n'est & per- 
sonne, les fruits sont à tout le monde. Nous ne pouvons 
])lus souiïrir que la majorité des hommes travaille et sue 
au service et pour le bon plaisir d'une petite minorité. 

« Qu'il cesse enfin, ce grand scandale que nos neveux ne 
voudront pas croire. Disparaissez, révoltantes distinctions 
de ricfies et de pauvres, de grands et de petits, de maîtres 
et de valets, de gouvernants et de gouvernés. 

Il Qu'il ne soit plus d'autre différence parmi les hommes 
que l'dge et le sexe. Tous ont les mêmes besoins et les 
mêmes facultés : qu'il n'y ait donc plus pour eux qu'une 
même éducation, une même nourriture. 

« Il n'y a qu'un seul soleil, un seul air pour tous; pour- 
quoi la même portion et la même qualité d'aliments ne 
suffiraient-elles pas à chacun? 

« Peuple de France, ouvre les yeux et le cœur à la pléni- 
tude du bonheur; reconnais et proclame avec nous la répu- 
blique des égaux. » 

C'était bien là une révolution complète, qui menaçait de 
s'opérer de nouveau dans l'organisation politique et sociale 
de la France. Qu'allait devenir, avec elle, l'œuvre de la 
Constituante, ou plutôt l'œuvre même de la Révolution? Où 
devait nous conduire la réalisation de cette utopie malsaineT 
Nous ne le savons que trop aujourd'hui, moins d'après ce 
que voulait Babeuf lui-même que d'après les tentatives 
faites plus lard par ses disciples, Buonarotti et les au- 
tres, lors de la Révolution de 1830, Quant à notre histoire, 
plus contemporaine, les faits sont trop présents à notre 
esprit pour que nous ayons à les rappeler. Mais le Directoire 
se montra clairvoyant et ferme. Il arrêta net les progrès de 
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la secte nouvelle ; et ce fiit là le seul acte d*énergie vraiment 

virile que nous ayons à enregistrer, pendant toute la durée 

de son gouvernement. Il avait échappé à la domination de 

la démagogie, et sauvé la France de l'anarchie ; c'est là un 

mérite qu'il faut lui reconnaître. Malheureusement il ne la 

sauvera pas de la dictature ou du despotisme, entre les 

mains duquel il allait abdiquer, après avoir compromis son 

administration par une faiblesse coupable, et souvent de 

pitoyables mesures. 

Lui aussi, il fît des réformes dans l'œuvre de la Consti- 
tuante, et laissa trace de son passage au pouvoir, dans 
Tordre administratifs financier ^ judiciaire^ social^ économique 
tivrUellectueL Quelques réformes importantes et salutaires 
méritent d'être signalées, se placent à côté des meilleures 
de la Convention, et doivent lui faire trouver grâce à nos 
yeux pour les fautes qu'il a commises. 

!• Au point de vue administratif, il réforme Porganisation 
des départements , remplace les 40,000 municipalités com- 
munales par 5,000 municipalités cantonales. C'était un re- 
mède apporté à l'état d'anarchie qui avait divisé la France ; 
il n'avait pas encore assez d'efficacité, et le Consulat fera 
beaucoup mieux ; mais nous devons reconnaître là un grand 
progrès. 

2* Au point de vue financier. La situation léguée par la 
Convention au Directoire était des plus tristes. Les assignats 
se trouvaient dépréciés et ne valaient plus rien : vingt mil- 
liards se trouvaient encore en circulation, qu'on n'estimait 
guère qu'à 200 millions»; alors que la dette publique était de 
258 millions, et la dépense annuelle'de 350. Le Directoire prit 
d*abord d'excellentes mesures. Il retira de la circulation 
tous les assignats qu'il détruisit , et les remplaça par un 
papier-monnaie nouveau, pour une valeur de 2 milliards 
400 millions; c'étaient les mandats territoriaux, hypothéqués 
sur les domaines nationaux, dont ils représentaient la va- 
leur réelle, qui avaient cours comme monnaie entre les 
particuliers et devaient être reçus dans les caisses de l'État. 
La confiance parut- renaître, et le commerce reprit un peu de 
vigueur. Mais bientôt les agioteurs s'en mêlèrent et ame- 
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nèrent la dépréciation du nouveau papier. Le Directoire 
lui-môme ne sut pas rester dans les sages limites qu'il 
K'était imposées; il multiplia les mandats, comme la Lé- 
gislative et la Convention avaient multiplié les assignats, 
et quelques mois après leur émission ceux de 100 livres 
ne valaient plus que 7 livres dix sous; en février 1797, ib 
tombèrent même à 20 sous, et force fut au Directoire de les 
retirer en partie de la circulation, en déclarant qu'ils ne 
seraient plus reçus que pour le payement des contributions 
arriérées. C'était une banqueroute. Malheureusement ce ne 
fut pas la seule. 

tes Directeurs et le Trésor n'avaient ni argent ni créditLes 
ministres donnaient bien des ordonnances de payement i 
leurs créanciers ; mais ces ordonnances n'étaient pas payées 
au Trésor ; et elles circulaient sur la place, soumises à toutes 
les fluctuations que leur imprimait l'agiotage effréné des 
flnanciers. L'État, par cela même, ne pouvait plus payer 
ses rentes, et la grande liquidation des « dettes publiques », 
commencée par le Directoire, était loin d'être complète. Le 
Directoire la termina par la consolidation du tiers^ qui n'était 
qu'une banqueroute déguisée. Il décréta que les deux tiers 
de chaque créance de l'État, quelle qu'elle fût, seraient rem- 
boursés en bons, qui pourraient servir à l'acquisition des 
biens nationaux. Ce fut ce qui forma « la dette mobilisée ». 
L'autre tiers seul serait porté sur le Grand Livre, et devait 
prendre le nom de « tiers consolidé ». Mais les bons délivrés 
par le Directoire représentaient une valeur bien supérieure 
à celle des biens nationaux. Ils eurent vite le sort des autres 
papiers-monnaie, et personne bientôt n'en voulut. Quant 
au tiers consolidé, qui constituait définitivement la dette pu- 
blique, il portait un intérêt de 40 216 000 francs; mais ces 
rentes ne furent longtemps payées qu'en « Bons d'arréragé » 
jeçus en payement des contributions, et qui* ne tardèrent pas 
à tomber dans le plus complet discrédit. La rente de l'État 
fut un instant cotée 6 francs, à la Bourse; mais cette gêne 
du gouvernement venait en grande partie des mesures prises 
par la Constituante, en vue de réformer notre organisation 
financière qui existait avant 1789. La suppression des contri- 
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mtions indirectes avait enlevé au Trésor des ressources im- 
nMiatfts, faciles à percevoir et d'une importance considé- 
wtàé'j et le soin laissé aux municipalités communales de 
Iresser elles-mêmes les rôles des contributions directes re- 
xmnaes par la loi, n'avait produit que de funestes effets : 
aur ces rôles n'avaient jamais été faits consciencieusement, 
L'État y perdait une partie notable de ses revenus. Depuis 
même un certain nombre d'années, la plupart des contribu- 
tions n'étaient plus perçues. 

Signalons, en terminant, pour ce qui concerne les finances ^ 
une création des plus heureuses qui devait survivre au Di- 
rectoire, et rendre depuis les plus grands services : ce fut la 
fondation du Crédit foncier. Elle garantissait la sûreté des 
obligations privées par des hypothèques prises sur la pro- 
priété territoriale, qui se trouvait, depuis 1791, divisée en 
on nombre infini de maîtres. 

3» Au point de vue judiciaire. D'heureuses tentatives furent 
faites pour soumettre la justice à la double tutelle d'une 
unité intelligente et d'une hiérarchie régulière. Au-dessus 
des tribunaux de paix, établis dans chacun des 5000 can- 
tons du territoire, se trouva le tribunal de première instance 
dans chaque département; et l'ancien appel circulaire de 
district à district, que la Constituante avait établi, fut main- 
tenu d'un déparlement à un autre département. Mais une 
loi du Corps législatif pouvait seule fixer l'arrondissement 
dappel. Ainsi se trouvaient supprimés les 547 tribunaux de 
districts ; ce qui, peut-être, était à ce moment un bien pour 
simplifier l'exercice de la justice et la rendre moins coû- 
teuse au Trésor. 

^^ Au point de vue social et moral. Le Directoire sans doute 
manqua très souvent d'énergie ou de loyauté vis-à-vis des 
diflêrents partis qu'il avait à combattre, et des ennemis 
qui Tattaquaient ouvertement. Mais on ne peut lui refuser 
le mérite d'avoir, par un grand nombre de lois réparairices, 
cherché à rapprocher les citoyens les uns des autres et à 
faire oublier les discussions passées. Il abolit toutes les lois 
d'exception portées par la Convention, dans un moment 
d'effervescence populaire, et rapporta notamment celles 



136 BISTOlREthE l'unité POLITIQUÏ 

qui assimilaient les prêtres déportés aux émigrés. Ceux mê- 
mes qui avaient été atteints par la Terreur purent librement 
rentrer en possession de leurs droits politiques et civils, & 
la seule condition de se soumettre à la Constilutioa établie. 
Un décret du 3 germinal an V rendit intégralement leurs 
biens aus liéritiers des conspirateurs ou des victimes qu'a- 
vait frappés la journée du 9 thermidor, « déclarant qu'il y 
avait plus de Justice k rendre les biens aux familles de quel- 
ques coupables que de s'exposer à retenir ceux des inno- 
cents. » Un autre décret du 17 fructidor an V abolissait 
la mesure de répression arbitraire prise jusque-là contre 
ceux qui donnaient retruite, soit aux prêtres inassermentés, 
soit aux individus frappés par la' toi. EnQn la famille elle- 
même se trouvait en quelque sorte reconstituée moralement, 
grâce aux décrets qui rétablissaient en partie les enfanta 
légitimés dans leurs droits à la succession de leurs parents. 
Malbeureusement le sentiment religieux est encore à 
renaître au sein de cette société, profondément troublée dans 
la période précédente. A mesure que le calme se rétablit 
partout et qu'un ordre régulier succède à l'ancienne anar- 
chie, on se reprend bien à croire. Une vague inquiétude, 
signe avant-coureur du retour à la foi première de ses pères, 
se fait sentir; et ce besoin qu'éprouve toujours un peuple 
de s'attacher, par delà les agitations stériles de l'existence 
privée, à quelque chose d'immuable et de fixe qui le sou- 
tienne, s'exprime déjà dans quelques tentatives isolées 
faites pour reconstituer un culte. Celui de la Raison n'avait 
pas tardé à tomber sous le mépris de toutes les personnes 
sensées; celui de l'Être suprême était trop mal délini, et trop 
informe surtout, pour attirer beaucoup d'adhérents. Hais, 
pour la première fois, la Constitution de l'anlll, promulguée 
par la Convention , attestait solennellement la croyance à la 
Divinité et marquait déjà un revirement salutaire dans les 
esprits. En effet, la Déclaration des droits qui la précédait 
commençait par ces mois : « Le peuple français proclame, 
en présence de VÊtre suprême, la déclaration des droite et des 
devoirs de l'homme et du citoyen. » Remarquons aussi la 
juxtaposition de ces deux termes, désormais inséparables 
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dans le code qui régira toute nation libre : Droits et Devoirs. 
Jusque-là on n'avait parlé à la nation que de ses droits; 
aujourd'hui on osait lui rappeler ses devoirs, qui sont aussi 
essentiels que les premiers à la prospérité et à la liberté 
d'Un grand Etat. 

Mais il nous faudra attendre longtemps encore avant que 
le christianisme reprenne réellement possession des Ames, et 
ajoute son action salutaire à celle que la Révolution fran- 
çaise, issue cependant des plus purs et des plus élevés de 
ses principes, avait seule exercée sur les esprits. Une 
croyance nouvelle surgit sous le Directoire, le Déisme des 
Théophilanthropes. Il a pour grand prêtre « lepetit Lareveillère- 
Lepeauœy>y un des directeurs, qui passe toute sa vie, non pas 
à diriger plus ou moins bien les affaires de la République, 
mais à propager ses croyances et à fonder une religion selon 
ses vues. Il est curieux de suivre dans les chroniques de 
l'époque l'évolution de ce culte moitié humain, moitié divin, 
qui cherche à s'imposer à la foule, et les agissements gro- 
tesques de son fondateur, dont toute l'ambition était de 
ruiner la papauté et le culte catholique (en Italie s'entend !) 
pour ne plus avoir de rival à redouter. Le petit Lareveil- 
lère avait tellement peur du pape, qu'il le voyait sans cesse à 
sa poursuite, étendant les doigts pour lui donner sa béné- 
diction. Le vicaire de Jésus était un rival dangereux pour 
lui, qui voulait être surtout chef de secte.jUne nuit Lareveil- 
lère fit un songe, qui lui fournit le projet de devenir un 
grand homme en fondant une religion. Il n'a point, à pro- 
prement parler, créé la Théophilanthropie; mais il s'en fit 
le grand pontife, et lui donna une impulsion puissante et 
qu'il croyait féconde. 

« Lareveillère donc, qui ne croit point en Dieu, s'enrôla 
parmi ceux qui se disent les adorateurs de l'Être suprême, et 
se croyant un Mahomet nouveau, il se mit à faire son Alco- 
ran. Ce fut sonManuely pour lequel il mit son génie à la tor- 
ture pendant plusieurs mois, parce qu'il n'avait pas, comme 
son prédécesseur, un pigeon qui vînt lui becqueter l'oreille. 
Il lut son chef-d'œuvre à l'Institut national, qui s'abstint de 
rire & cause de la dignité du personnage; et chacun se 
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pinça pour s'empècher de dormir. On n'en dit rien, ni e»: 
bien ni en mal ; et, depuis, Lareveillère piqué au vif devir» 
pointilleux, acariâtre, entrepreneur de nouvelles révol«- 
tions et, ne pouvant èlre Mahomet, il voulut être Séide. 

« El le catholicisme donc! 11 devait être sa bêle noiri 
l'objet de sa colère sainte et lliéo philanthropique. Il conçL 
même contre Bonaparte une haine violente, pour n'avoirpE 
travaillé, dans sa campagne d'ilalie, à renverser le pap' 
ni enlevé la vierge de Lorette, etc. » 

Bonaparte recevra même en Italie, à l'époque de ses pr^S 
miers grands succès sur les Autrichiens et à l'occasion cJK 
sesconquêtesdansia vallée du Pô, un billet curieux d'und' 
directeurs, ainsi conçu : « Gênes ne doit pas ûtre éloigné cii 
plus de quarante lieues de Lorette. Ne pourrait-on pas enl 
ver la Casa-Sania et les trésors immenses que la superst*' 
tion y a amassés depuis quinze siècles? On les évalue à plwfl 
de 200 millions. Dix raille hommes seulement envoyés, et 
adroilements conduits, viendraient à bout d'une telle entre- 
prise avec la plus grande facilité. Leur marche inconnue 
assurera leur succès. Avec de l'audace, vous ferez une opé- 
ration financière la plus admirable, et qui ne fera tort qu"i 
quelques moines; et puis, songez au pape; c'est la grande 
alïaire du citoyen Lareveillère de prouver l'insolence et la 
sottise du culte catholique. » Bonaparte songea au pape en 
effet, et aussi à la religion catholique, mais dans des inten- 
tions tout autres que celles du citoyen Lareveillère-Lepeaux. 

b° Au point de vue économique et inlellectuel. Une amélio- 
ration considérable se produisait dans la condition du tra- 
vail, à la suite du changement de régime. En effet, une par- 
tie de la population quitta les cluhs et les assemblées 
tumultueuses des grandes villes pour retourner à la culture 
de la terre, ou rentrer dans les ateliers. Le morcellement de 
la propriété favorisa l'exploitation du sol, fouillé jusque 
dans les recoins. La destruction définitive des corporations 
allait désormais porter tous ses fruits, en développant !»■ 
force et l'initiative individuelles, au moment même où 1& 
gouvernement, parle s-^^\.hine:ù&aExpositionspubUques,Aoti- 
naitun stinmlant nouveau à la production nationale. 
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Ttâns l'ordre intellectuel, le Directoire s'appliqua à mettre 
aussitôt en pratique le décret que la Convention avait porté 
sur la réorganisation de l'instruction publique à tous ses 
degrés. Le gouvernement précédent n'avait eu que de grandes 
et fécondes pensées, à ce point de vue; le gouvernement direc- 
torial eut le mérite et la gloire de les réaliser en majeure par- 
tie; car c'est à lui que l'on doit l'organisation délinitlTe des 
Écoles Normale supérieure et Polytechnique, de l'Institut, des 
Ecoles centrales pour les classes aisées, et des premières 
Écoles primaires pour les communes. Le Consulat n'eut qu'4 
reprendre, pour les compléter, les quelques mesures qu'a- 
vait édictées le Directoire. 



S III. Caraclèro généril de la. période révolutionnaire proprement dite. 



Nous assistons donc, à tous les points de vue, comme à 
un réveil de l'esprit public, et à un retour à cette activité 
régulière et féconde qui seule assure l'amélioration progres- 
sive des institutions politiques et sociales d'un grand pays. 
Malheureusement, le gouvernement directorial manquait de 
Cette sagesse de conduite et de cette expérience des tiommes ou 
des choses qui étaient plus que jamais nécessaires, au mi- 
lieu des compétitions rivales qui se disputaient l'influence, 
ou des luttes de partis qui n'abdiquaient point leurs préten- 
tions à diriger l'opinion publique et les affaires. Il crut qu'il 
pourrait se maintenir par ce jeu de bascule dont nous par- 
lions plus haut, frappant tour à tour les réactionnaires cl 
les ultra-révolutionnaires, les royalistes et les débris du 
régime de la Terreur. Il alla môme Jusqu'à se mettre au- 
dessus de la loi, à ne tenir aucun compte de l'inviolabilité 
de sçs membres, à procéder par ces wups d'État, dont le 
régime précédent avait donné tant d'exemples, et à légitimer 
ainsi ceux que ses adversaires voulaient tenter contre lui. 
Ces coups d'État, ou journées révolutionnaires, ont perdu la 
cause de la Révolution même, et compromis son succès défi- 
nitif; et malheureusement, nous devons le constater, ces 
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/owj^ées commencent, au lendemain même delà période de 
la Constituante, pour ne plus s'arrêler qu'au 18 brumaire, au 
seuil du régime dictalorial, qui va reconstiluer l'aDcienne 
monarchie absolue. 

Si nous dressons le tableau succinct de ces principaux mou- 
vements, qui viennent compromettre l'œuvre si belle de 1789, 
ruiner la légalité sous tbutes ses formes, substituer le désor- 
dre à l'ordre et l'anarchie au règne de la loi, nous serons 
effrayés de leur nombre, et nous ne comprendrons que trop 
pourquoi le régime consulaire était la conséquence forcée 
de toutes ces révolutions de délait, au milieu desquelles se 
ruinait la vraie et ssu\e grande Révolution, dont les journées 
pacifiques de 1789 avaient marqué le développement con- 
tinu et régulier. 

Grandes journées de 1789, qui expliquent l'œuvre de la 
Révolution. 

P 5 mai : Réunion des Etats-Généraux à Versailles. 

2° 13 juin : Quelques curés du Poitou viennent se joindre 
au Tiers-État. 

3° n juin : Assemblée nationale. 

4° 21 juin : Serment du jeu de Paume. 

5° 27 juin : Fusion des trois ordres, qui amène la consti- 
tution de l'Assemblée constituante. 

6° 9 juillet : L'Assemblée nationale constituante. 

7" \k^ juillet : Prise de la Bastille. 

8° 15 juillet : La cocarde et le drapeau tricolores. 

9° k août (nuit) : Abolition des privilèges féodaux. 

Mouvements popitlaires de 1789 à 1792, qui modifient 
l'œuvre de la Révolution : 

1° 5 e( 6 octobre 1789 : Retour du roi et de la Constituante 
à Paris. 

2= 21 juin 1791 : Fuite du roi. 

3" 17 juillet 1791 : Affaire du Champ de Mars. 

4° 14 septembre 1791 ; Rétablissement du roi dans ses fonc- 
tions. 

i,'20juin 1792: Première invasion des Tuileries par la foule. 

6° 10 août 1792 ; Seconde invasion des Tuileries. Chute de 
la royauté. 
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7^ 2, 3, 4, 5, 6 septembre 1792 : Massacres de septembre. 

Journées révolutionnaires qui compromettent Tœuvre de la 
Révolution. 

1* SoiLS la Convention : 

1* 27 mai 1793 : Invasion de TAssemblée conventionnelle 
par la foule, qui veut la suppression de la commission des 
douzey chargée de surveiller la Commune. 

2* 31 mars 1793 : Seconde invasion de l'Assemblée con- 
ventionnelle, pour le même motif. 

30 i»rjuiYi 1793 . Troisième invasion de TAssemblée, qui 
amène la proscription du parti Girondin. 

4» 22 prairial an II (10 juin 1794) : La Convention se met 
elle-même hors la loi, en acceptant les projets de CouUion, 
quoique modifiés. 

5" 9 ihei^midor (27 juillet 1794) : Chute de Robespierre et 
du Triumvirat. 

6« 12 germinal an III (1" avril 1795) : Soulèvement de la 
populace, à l'occasion de l'arrestation de Collot d'Herbois, 
de Billaut-Varennes, etc. 

70 i"prairiaZ an III (20 mai 1795) : Invasion de la Conven- 
tion par 30 000 hommes armés, et assassinat du député 
Féraud. Déchéance de la Convention proclamée. 

8" 4 prairial (25 mai 1795) : L'émeute populaire est 
domptée. 

9*» 13 vendémiaire an IV [h octobre 1795) : La constitution 
et la Convention sauvées des attaques des sections royalistes. 

2® Sous le Directoire : 

lO*» 18 fructidor (4 septembre 1797) : Coup d'État du Direc- 
toire contre les réactionnaires des deux conseils. Piche- 
gru, Barthélémy, Barbé-Marbois et Carnot sont proscrits 
ou déportés. 

11<» 22 floréal (11 mai 1798) : Coup d'État du Directoire 
qui aùnule les élections du parti jacobin. 

12^30 prairial (18 juin 1799) : Coup d'État des conseils 
contre le Directoire lui-même, d'où sont exclus Merlin, Treil- 
hart et Lareveillère-Lepeaux. 

13M8 brumaire (9 novembre 1799) : Les conseils sont dis- 
sous, le directoire chassé. Dictature de Bonaparte. 
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Au 19 brumaire an VIII, la lassitude devait être générale, 
on le comprend sans peine, et le doute pouvait se glisser 
dans Tcspritdes plus fermes pwttfftiui de la Révolution et 
du régime républicain. Les meiUeilfi faiblissaient ou se dé- 
courageaient. Quant aux habilesy qBi n'avaient été jusque-là 
que les peureux ou les faibles, ils accoururent en foule pour 
faire escorte au nouveau gouvernement qui sauvait l'ordre, 
sauvait la société, sauvait l'État, sauvait tout le monde et 
surtout les sauvait eux-mêmes, ce qui valait beaucoup 
mieux. Ils retrouvèrent alors leur courage et leur confiance. 
Un d'eux, et non le moins perspicace, Sieyës, se plaça auprès 
du général victorieux, pour l'éclairer et le conduire dans sa 
voie. N'était-ce pas lui qui avait donné la clef de la situation 
et décidé du triomphe? « On vous met hors la loi, avait-il 
dit à Bonaparte en parlant de l'assemblée des Cinq-Cents; 
eh bien ! mettez-les hors la Chambre ! » Le conseil était pra- 
tique; Bonaparte le suivit et s'en trouva bien. Tout le monde 
fut jeté dehors, Directoire, Cinq-Cents, Anciens mêmes, qui 
l'avaient aidé; et, en fermant la porte, le nouveau Cromwell 
eût pu mettre, lui aussi, l'écriteau suivant : « Maison i 
louer. » 

Cromwell 1 ce nom était alors dans toutes les bouches, 
c'est-à-dire que c'en était fait de la République et du règne 
de la liberté. 
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CHAPITRE XXXVIII 



LE CONSULAT. SES RÉFORMES ET SES CRÉATIONS. 
ACHÈVEMENT DE NOTRE UNITÉ POLITIQUE. 

S I. U Constitution de l'an VIII. 

Sieyès avait rêvé d'être le Sohn de la République nouvelle, 
que le 18 brumaire venait d'inaugurer. Mais Pisistrate ne lui 
en laissa pas le temps ; et sa constitution qu'il tenait toute 
prête, que depuis dix ans il élaborait avec amour et retou- 
chait sans cesse, pour en faire un chef-d'œuvre, allait être 
considérablement modifiée. Esprit méthodique et froid, mais 
qui se plaisait aux abstractions de la métaphysique beau- 
coup plus qu'aux réalités parfois brutales de la politique, 
Sieyès avait savamment combiné tout un plan nouveau de 
gouvernement, qu'il se proposait de développer, ou mieux 
d'imposer, dès le 21 brumaire, aux deux commissions légis- 
latives chargées de préparer la constitution. Mais Bonaparte 
n'était pas d'humeur à laisser passer, sans mot dire, toutes 
ces vaines théories dans le domaine de la pratique ; et le 
premier jour que le gouvei'nement se réunit pour s'occuper 
des affaires de l'État, il indiqua nettement la place qu'il 
comptait prendre et garder. Les trois consuls, égaux pour 
l'instant en autorité et en influence, venaient d'entrer dans 
la salle du conseil, quand Sieyès demanda naïvement : « Eh 
bien, qui de nous va présider? — Vous le voyez bien, répondit 
Roger-Ducos; c'est le général. » Le général^ en effet, avait 
déjà pris place au fauteuil de la présidence, et invitait d'uQ 
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geste aimable ses deux co1]^gues à s'asseoir. Lui-même il 
entendait bien que dans i'itufooratiOD de la constitution de 
l'an Vlil on tint largement CQinple (tfl S& position etdes ser- 
vices qu'il avait rendu&. 

Bonaparte assistait W'guliérement auic délibérations du 
u comité constituant », où se discutait le projet de Sieyès, 
qui par son originalité et quelques belles parties iutéreasait 
vivement les législateurs. Tout d'abord, il montra le calme le 
plus parfait et la plus grande bienveillance, en entendantse 
dérouler tout au long la théorie constitutionnelle de Sie;ès. 
Il n'y trouvait rien à reprendre, pour tout ce qui coDCernait 
ic pouvoir U-yislatif. Car pouvait-il se plaindre de voir l'ini- 
tiative des lois aci:ordée au gouvernement seul, qu'assiste- 
rail un Conseil iTÈtat, et que soutiendrait un Sénat, dévoué 
à sa cause, alors que deux assemblées, Tribunal et Corps Lé- 
ijiiilatif, — donirune,Iademiëre, serait complètement muette, 
— n'auraient que la discussion ou le vote des lois? Jusque- 
là donc c'était une œuvre parfaite, qui répondait complète- 
ment & cet idéal de gouvernement que rêvait, lui aussi, le 
général. Mais pour le i>out>otr exécutif , quel serait-il? Enire 
les mains de qui résiderait-il? C'était là le point essentiel^ 
discuter. 

Le pouvoir exécutifrésidaildansleProciamatewrÊfeciew, 
nommé à vie par le sénat, et nommant deux Consuls, le Con- 
sul de la paix et le Consul de la guerre. 11 devait habiter 
Versailles ou Saint-Cloud, avoir 6 000 000 de revenus, etuue 
garde personnelle de 3000 hommes. Mais il était révocable 
par le sénat, qui pouvait l'absorber sans motif. Bonaparte 
devina ce que cela pouvait signitier, et quel serait proba- 
blement le Grand Électeur absorbé. Il s'emporta aussitôt, «I 
dans une sortie violente contre le malheureux théoricien, <l 
ne ménagea ni le mépris que lui inspiraient ses idées, ni If 
dédain qu'il professait pour sa personne. « Qu'est-ce donc 
qu'un pareil gouvernement? Création monstrueuse et qui 
n'offre, au milieu de tant d'idées hétérogènes, aucun sens pra- 
tique ni raisonnable. Un Grand Électeur? Nous croyez-vous 
donc réduits à emprunter au moyen âge ses plus vieilles et ses 
plus antiques défroques? Un Grand Électeur? Ombre décbar- 
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née d'un pauvre roi faiiiéititl Qu'est-ce qu'un Grand Electeur 
qui peut dominer le»*mox^wmsuls, en les menaçant d'une 
destitution, placé luHpème llûfus le coup d'une absorption 
parlesénat? Le Grand tlodéur qui ne fait rien et ne dit rien 
'qui vaille; le sénat quf absorbe; tout cela, je le dis, est une 
moDstruosité inqualifiable. Quant à la séparation du minis- 
1ère en deux départements, l'un de la paix, l'autre de la 
guerre, qu'est-ce, sinon une anarchie, quand on a si grand 
besoin d'ordre, d'unité, d'ensemble? Connaissez-vous donc, du 
reste, un homme de caractère assez vil pour se complaire 
dans une telle singerie? Avez-vous pu imaginer qu'un 
iiomme de quelque talent et d'un peu d'honneur voulût se 
résigner au rôle d'un cochon à tengrais de quelques mil' 
/tons?...» 

Bonaparte avait sans doute raison, à son point de vue. 11 
pouvait ne pas avoir de goût à être absorbé; aussi y mit-il 
bon ordre. A son tour, il exposa ses idées, (fu'il avait longue- 
ment mûries et qu'il était décidé à faire accepter. Son projet 
était simple :— un premier Consul^ chef suprême de l'Élal, 
nommant à tous les emplois; et deux Consuls assistants, avec 
voix délibérative. — Une vive opposition se manifesta au sein 
du Comité, qui devinait ses projets. Chazal, Daunou et Ché- 
nicr, pour écarter le danger, voulaient le nommer ^énera/is- 
sirtie de la République avec pouvoirs illimités : « Je suis 
consul, veux rester consul et résider à Paris. » On insistait 
tout au moins pour 1' « absorption » du premier Consul dans 
le Sénat : c'était une garantie à prendre. « Gela ne sera pas, 
je ne le veux pas. » Et tout le monde se tut. Bonaparte se fit 
doncpremier Consul, et comme Sieyès ni Roger-Ducos ne pou- 
vaient décemment rester ses collègues subalternes, ils furent 
remplacés par Cambacérès et Lebrun. Sieyès, du reste, ne se 
montra pas trop récalcitrant, et, tout le premier, il se vit 
« absorbé dans le Sénat », dont il obtint la présidence à vie, 
avec la belle propriété de Crône évaluée à un million. — 
C'était une nouvelle journée des Dupes, et le nouveau Riche- 
lieu s'établissait sans contestation au souverain pouvoir. 

La Constitution de l'an Vlll présente donc ce caractère 
particulier, qu'elle est, à proprement parle?*, non plus l'œuvre 

m 10 
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d'une assemblée, comme celles de 1791 et de 1795, mais 
Tœuvre personnelle d'un homme, qui Ta faite à son profit 
La France a un matlrc qui, selon Siey es, « sait tout, peut tout 
et fait tout; » un mattre, auquel ce profond et naïf métaphy- 
sicien a essayé de faire accepter ses idées, souvent imprati- 
cables, mais qui ne lui emprunte, pour la garder, que sa 
maxime favorite : «La confiance doit venir d'en bas, rautorité 
d'en haut! » Or dans la Constitution de Tan VIII, rautorité 
vient si bien d'en haut, que le pouvoir exécutif est seul actif 
et puissant, aux dépens de la représentation nationale qui, 
à son tour, n'est plus qu'une ombre. Rappelons-nous en effet 
ce qui distingue les institutions du Cionsulat de celles de la 
Constituante. Le principe que celle-ci cherche à faire préva- 
loir partout, c'est celui de la liberté politique et individuelle 
illimitée la plus étendue;— mais cette liberté, on en a abusé, 
le pouvoir l'a confisquée à son profit, et il ne reste plus, sous 
le Consulat, que l'égalité civile, la plus largement répartie, 
il est vrai, et sur laquelle Bonaparte veut asseoir la société 
nouvelle sortie de la crise directoriale. Le 15 décembre 1799, 
la Constitution de l'an YIII était promulguée, après avoir été 
soumise à l'approbation du peuple, qui l'accepta par trois 
millions onze mille sept suffrages , contre quinze cent sept 
votes négatifs. 

Le principe sur lequel reposait la Constitution de l'an Ylll 
et qui nous explique son mécanisme assez compliqué, est le 
système électoral à quatre degrés, qui donnait au pouvoir 
exécutif la haute main dans l'administration générale des 
aflfaires. La Constituante avait imaginé l'élection à deux de- 
grés, pour les citoyens actifs; la Convention, le suffrage di- 
rect sans condition pour être citoyen électif; la Constitution 
de l'an III était revenue à Télectionà deux degrés, en fondant 
la qualité d'électeur primaire sur une contribution directe, 
foncière ou personnelle, et celle de l'électeur secondaire sur 
le taux de la propriété ou de l'usufruit. La Constitution de 
Tan VIII substitua à l'élection les listes de notabilités qu'a- 
vait inventées Siéyès. — Tous les Français âgés de vingt et un 
ans, et inscrits sur les registres publics, étaient électeurs. 
Leur nombre s'élevait à peu près à cinq millions. Dans chaque 
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arroodissement, ils choisissaient un dixième d'entre eux, 
qui formaient la liste des notorbilités communales; en tout 
cinq cent mille élus, pÊJflài lesquels le Premier Consul pre- 
nait les membres des administrations municipales, des con- 
seils d'arrondissements, les maires, les sous- préfets et les 
juges de première instance. — Ces cinq cent mille citoyens 
de la liste communale choisissaient un dixième d'entre eux, 
qui formaient la liste des notabilités départementales ; en tout 
cinquante mille élus, parmi lesquels le Premier Consul choi- 
sissait les fonctionnaires du département, les préfets et les 
juges d'appel. — Enfin ces cinquante mille citoyens de la 
Kste départementale nommaient un dixième d'entre eux, qui 
formaient la liste des notabilités nationales; en tout cinq mille 
élus, parmi lesquels le Premier Consul choisissait les mem- 
bres du Sénat, es fonctionnaires de tout ordre politique, et 
civil, et le Conseil d'État ; le Sénat, les membres du Corps 
législatif et du Tribunal. Les listes d'électeurs étaient déûni- 
tives; mais tous les trois ans les électeurs étaient appelés à 
pourvoir au remplacement des membres morts dans l'inter- 
valle. Ce système électoral, ainsi émietté, n'existait pour 
ainsi dire plus qu'au proût du pouvoir exécutif : cartons les 
grands corps de l'État, produits d'un choix au quatrième 
degré fait par le Premier Consul et le Sénat, sur des listes à 
peu près immuables, n'eurent plus aucun rapport avec la 
masse même de la nation. 

Dans l'ordre politique^ la Constitution de l'an YIII séparait, 
comme celle de l'an III, les deux pouvoirs, le pouvoir exé- 
cutif et le pouvoir législatif. Le premier était donné à trois 
Consuls, mais le premier seul exerçait souverainement le 
pouvoir, revêtu qu'il était de toutes les attributions que la 
Constitution de 1791 avait accordées au roi. Lui seul, en ef- 
fet, avait l'initiative exclusive des lois, la nomination des 
juges civils et criminels, des ambassadeurs et des mi- 
nistres, signait les traités, réglait les recettes et les dépen- 
ses, etc. On ne pouvait trouver une centralisation du pouvoir 
plus grande. Les deux autres Consuls n'avaient que voix 
consultative. 
A côte du pouvoir exécutif, et pour l'aider dans la confe<> 
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lion des lois comme dans la gestion des affaires publiques. 
Constitution institua un Conseil dCÈtaty associé dans une 
certaine mesure à Tordre législatif et administratif. II élaii 
présidé par les Consuls, et chargé, sous leur initiative, de 
préparer les lois, d'en exposer les motifs au Corps législatif, 
d'en soutenir la discussion par les orateurs, et d'en déve- 
lopper le sens par son avis propre. En matière d'adminis- 
tration, c'était lui qui jugeait et décidait de tous les conflits 
et affaires contentieuses. Cette institution du Conseil d'État, 
avec ses présidents de section qui contrôlaient les actes des 
ministres à portefeuille, ses conseillers en service ordinaire 
qui soutenaient les discussions des lois préparées par eux, 
ses conseillers extraordinaires ou directeurs généraux des 
grands services publics, ses auditeurs, « était la plus pra- 
tique des conceptions de Siéyès, qui avait fait œuvre d'expé- 
rience; car il devait traverser le présent encore si agité, el 
subsister sûrement dans l'avenir. » 

Le pouvoir législatif est réparti entre deux assemblées : 
le Tribunal et le Corps législatif . — Le Tribunat se compose 
de cent membres, renouvelables par cinquième tous les ans. 
11 a mission de discuter les projets de loi, présentés au 
Corps législatif par les orateurs du gouvernement, et il dé- 
lègue à cet effet trois de ses membres chargés d'exposer et 
de défendre ses vœux relatifs aux projets de lois. Mais il n'a 
aucune initiative. — Le Corps législatif comprend trois cents 
membres, renouvelables, eux aussi, par cinquième tous les 
ans. C'est un véritable corps inerte, «sans yeux, sans voix, 
sans oreilles » souvent, qui vote sans discuter sur les lois à 
faire, présentées par le Conseil d'État, défendues par trois 
conseillers d'État, discutées ou combattues par trois ora- 
teurs du Tribunat. Spectateur immobile, le Corps législatif 
a défense de parler, et ne peut exprimer son avis que par 
un vote. 

Enfin un pouvoir nouveau apparut, sorti lui aussi des con- 
ceptions de Sieyès : ce fut le Sénat conservateur^ composé de 
quatre-vingts membres à vie, nommés pour la premièrefois 
par les Consuls, se recrutant ensuite par lui-même, à chaque 
vacance, en choisissant un des trois candidats présentés 
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par le Premier Consul, leTribunalet le Corps législatif. C'est 
un grand conseil modérateur, dont la mission est double : 
1" élire sur les listes nationales, qui lui sont adressées par 
les départements, les membres du corps législatif, les tri- 
buns, les consuls, les juges de cassation, les commissaires 
de la comptabilité ; 2^ veiller au maintien et à la conserva- 
lion de la Constitution, en maintenant ou annulant les actes 
qui lui sont déférés soit par le pouvoir exécutif, soit par le 
pouvoir législatif, soit par les sénateurs eux-mêmes, en vertu 
d'un sénatus-consulte de Tan X. 

Le Premier Consul avait cinq cent mille francs de dotation, 
les deux autres cent cinquante mille. Quant aux membres des 
grands corps de TÉtat, ils recevaient : les conseillers d'État 
vingt-cinq mille francs, et les présidents de section trente- 
cinq mille; les sénateurs, vingt-cinq mille, les tribuns quiiize 
mille, et les députés au Corps législatif dix mille. 

Un gouvernement établi sur de telles bases et pourvu d'aussi 
puissants moyens d'action, avait bien de quoi épouvanter 
les esprits éclairés et libéraux. Mais Lafayette, exprimant un 
jour au Premier Consul l'étonnement qu'il éprouvait à voir 
de si grandes disproportions entre les deux pouvoirs exécu- 
tif et législatif, et les craintes que l'on pouvait concevoir pour 
l'avenir, reçut cette réponse : « Que voulez-vous? Sieyès n'a- 
vait mis partout que des ombres: ombre de pouvoir légis- 
latif, ombre de pouvoir judiciaire, ombre de gouvernement; 
il fallait bien de la substance quelque part, et, ma foi, je l'ai 
mise là. » Là signifiait le pouvoir exécutif. 

Ce§ différentes dispositions ne tardèrent pas àêtre mo- 
difiées, alors que le consulat à vie vint remplacer le Consulat 
décennal. Par le sénatus-consulte de l'an X (4 août 1802), le 
Consulat à vie ayant été institué, avec faculté pour le Pre- 
mier Consul de se choisir un successeur, la constitution de 
l'an VIII fut « améliorée ». La monarchie héréditaire se trou- 
vait pour ainsi dire rétablie sous un nom nouveau. Le Sénat 
recevait quarante membres de plus, choisis par le Premier 
Consul, et obtenait Tinitiative des lois par les sénatus-con- 
sultes. Il se trouvait transformé en pouvoir supérieur à la 
Constitution, par le droit de régler tout ce que la Constitution 
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n'avait pas prévu, de dissoudre le Corps législalîT el le Tri- 
bunal, et de suspendre la Constitution dans certains départe- 
menls. Quant au Tribunal, il était réduit à cinquante mem- 
bres, el bientôt même H ne Tut plus qu'une section du 
Conseil d'Ëlat, jusqu'à sa disparition en 1806. Un Conseil 
privé était institué, composé des consuls, des ministres, de 
deux sénateurs, de deux conseillers d'Elaletde deux grands 
officiers de la [région d'honneur. 11 étai t consulté sur la ratifi- 
cation des traités, et devait rédiger les sénatus-consultes 
organiques. 

Le système électoral fut, lui aussi, transformé. Les listes 
de notabilités furent supprimées, et l'élection ramenée à 
deux degrés. Les électeurs primaires nommaient les mem- 
bres des collèges électoraux d'arrondissement et de dépar- 
tement, et les nommaient h vie sur une liste des citoyens 
les plus imposés. Les conseils d'arrondissement etde dépar- 
tement présentaient deux candidats pour chaque place au 
Sénat, an Corps Législatif et au Tribunal. Le Consulat à vie 
et les changements apportés à la Constitution de l'an VIH 
furent acceptés par un plébiscite de trois millions cinq cent 
soixanle-huit mille oui, contre huit mille trois cent soixante- 
quatorze opposants. 



S |[. Réformes el créalioni du Consulat. 

'i"ïifiiir(ifiiihftiinnfi.liYnmMrnth}p. Lu Conslîtnlionde l'an VIM 
instituait un pouvoir dictatorial. (Le pouvoir dictatorial de- 
vait s'affirmer par des actes ; et, dès le lendemain de l'instal- 
lation du Premier Consul aux Tuileries, commençait une re- 
fonte complète de l'administration dans toutes ses branches. 
Mais, ovec Bonaparte, reparaissent deux principes anciens, 
que nous avons vus déjà s'établir sous tous les gouverne- 
ments forts, sous Charlemngne, Philippe-Auguste, Louis XI 
et le ministère de Richelieu, et que laConstîtuante avait mis 
de cflté : la Cenlralisntion, et la llié.i-archie. Ce sont en efîet 
là les deux bases sur lesquelles va, pour ainsi dire, reposer 
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le gouvernement consulaire. Qu'avait fait la Révolution? 
Elle avait rendu la vie municipale aux provinces, divisées en 
départements, districts, cantons, comihunes ou paroisses, et 
favorisé partout l'initiative individuelle, se contentant d'é- 
tablir la représentation nationale au sommet du pouvoir, 
où venaient se concentrer toutes les forccd vives de la nation. 
C'était l'unité et la centralisation politiques, à côté de la dé- 
centralisation administrative. — Le rapport de Rœderer au 
Corps législatif, lu le 7 février 1800, changeait les termes de 
la question : « Agir et administrer, disait-il, doit être le fait 
d'un seul homme. » De là le caractère nouveau que nous re- 
trouvons dans la nouvelle organisation de Fadministration 
civile, de l'administration ûnanciërci de l'administration ju- 
diciaire, et autres. 

En 1799, l'administration se trouvait dans un état pitoya- 
ble et un affreux désordre. L'Assemblée Constituante, la 
Convention et le Directoire avaient contribué à augmenter 
l'anarchie. « C'étaient des administrations collectives, à tous 
les degrés, délibérant perpétuellement et n'agissant jamais. » 
La Constitution de Tan III avait changé la division territo- 
riale, établie par la Constituante, en substituant les cantons 
aux districts et aux municipalités ; et les quarante-huit mille 
communes avaient été ramenées à cinq mille municipalités 
cantonales, composées de la réunion de plusieurs commu- 
nes en une seule. Le but poursuivi était louable, en ce sens 
qu'on voulait simplifler l'administration civile de la province. 
Mais, d'autre part, la faute conmiise était grande : « car l'ad- 
ministration communale est faite pour être placée le plus 
près des localités, puisque c'est elle qui constate les nais- 
sances, les morts et les mariages, qui veille à la police, à la 
salubrité publique, » etc. 

Bonaparte supprima les cinq mille administrations can- 
tonales, pour en revenir aux municipalités ou administra- 
tions communales de la Constituante- Mais la nomination des 
maires, comme celle des conseils municipaux, fut attribuée 
au pouvoir central : le gouvernement prenait la place de l'i- 
nitiative individuelle. Du reste le Premier Consul opéra par- 
toul la même transformation radicale, reposant sur le mo- 
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^ëlc niÈme du pouvoir central. A chaque degré de l'éclielle 
admiaistrative, il plaça un pouvoir exécutiT, spécialement 
chargé d'agir, et à ses i;ôtés, seulemeut pour le contrôler ou 
l'éclairer, une assemblée délii)érante. — Au-dessus des mu- 
nicipalités, intermédiaire entre la commune et le départe- 
ment, fut créé l'arrondissement, qui remplara le district de 
la Constituante, avec un sous-préfet, agent du pouvoir cen- 
tral, et un conseil d arrondissement. Les arrondissements 
étaient au nombre de quatre cents, composés chacun de 
soixante à quatre-vingts communes, et ayant leurs chefs-lieux 
dans les villes les plus importantes. — Au-dessus des arron- 
dissements, il y eut le département, administré par un prérel, 
chargédu pouvoir exécutif et assisté d'un conseil de préfec- 
ture, espèce de « conseil d'État au petit pied », qui jugeait 
au contentieux pour toutes les alTaires administratives en 
litige, et composé de quatre à cinq juges, soumis par voix 
d'appel à la Juridiction suprême du Conseil d'Élat. Quant 
au Conseil général, organisé par la Constituante, il était 
maintenu, mais voyait ses attributions restreintes à la ri- 
partition de l'impôt entre les différents arrondissements du 
département. 

Ainsi préfet, soiis^réfet et maire; conseil de préfecture, 
conseil général, conseil (T arrondissement et conseil muni- 
cipal, c'était bien là, reproduits dans chacune des circon- 
scriptions territoriales de la république, l'image même de 
l'administration centralequi siégeait à Paris. Bonaparte, en 
supprimant les directoires élus des départements et les ad- 
ministrations cantonales, pour les remplacer par des agents 
uniques, ne dépendant que de lui, reprenait la pensée de 
Richelieu, dont les intendants et leurs subdélégués reparais- 
saient sous le nom nouveau de préfets et de sous-préfets. 

2° Réorganisation financière. Plus encore qu'en 1789, les 
finances étaienldans une situation déplorable. Le gouverne- 
ment consulaire n'avait vécu, les premiers jours, qu'avec 
douze millions denuméraire prêtés par quelques banquiers. 
Quantaux contributions directes, qui prenaientpresqueseules 
les ressources de l'Étal, elles étaient presque annulées par 
le retard apporté dans la confection des rôles, par l'absence 
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de tout crédit, Tadjudication au rabais, rabsenoede contrôl(V'*^* 
cl d'ordre dans la perception. Ce fut le ministre Gaudin qui 
eut, avec Bonaparte, le mérite de la prompte et sage réorga- 
nisalion financière. 

Les deux premières réformes qui s'imposaient au gouver- 
nement, concernaient: 1*» l'assiette et la répartition des im- 
pôts; 2» la perception des impôts et leur rentrée intégrale 
dans le Trésor public. 

Pour asseoir équitablement l'impôt foncier, il fallait avoir 
une base, que pouvait seule fournir un exact cadastre du 
sol. La Constituante le décréta, mais elle n'avait pu mener 
l'affaire à bonne fin. Bonaparte reprit cette pensée en 1800. 
Mais cette nouvelle tentative fut tout à fait défectueuse : on 
s'efforçait bien de réaliser le cadastre rapidement, en obte- 
nant des propriétaires une déclaration de leurs terres; mais 
la loyauté très souvent faisait défaut; et, pendant longtemps, 
on n'eut que des déclarations très inexactes. Ce ne fut qu'en 
1807 qu'une loi ordonna le recensement complet du cadas- 
trement de toutes les propriétés et de leur valeur ; et, jus- 
qu'en 1821, les ingénieurs géomètres exécutèrent ce travail 
immense, qui consistait à mesurer, sur plus de quarante 
mille lieues carrées, plus de cent millions de propriétés sé- 
parées. 

Pour ce qui concerne l'assiette et la perception des impôls, 
les administrations locales avaient eu jusque-là le privilège 
de s'administrer elles-mêmes. Mais le pouvoir s'était bien 
vite aperçu que, pour assurer exactement les ressources du 
trésor, il fallait remettre à des agents spéciaux, dépendant 
directement de lui, le soin de fixer les charges et imposi- 
tions. On créa d'abord V Agence des contribiUions directes. Il 
veut un directeur et un inspecteur par département; huit 
cent quarante conlrôleurs, répandus dans les arrondisse- 
ments, qui devaient eux-mêmes imposer les personnes elles 
propriétés, constater les changements survenus dans l'an- 
née, et appliquer exactement à chacun la portion de l'impôt 
qui lui incombait. C'est ainsi qu'au lieu de cinq mille com- 
missaires cantonaux, réduits à solliciter auprès des munici- 
palités cantonales la confection des rôles, on ne devait avoir 
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que ([ualre-vingl-dix-nouf direcLeurs, quatre-vingl-dix-neuf 
inspecteurs et huit cent quaranle contrôleurs. La concen- 
tration était donc efflcacej et ne pouvait que favoriser la 
rapidité du service. 

Après l'assiette et la répartition de l'impôt, devait venir la 
perception. Là encore se fit sentir l'action pratique du 
ministre Gaudin, qui créa loute une hiérarchie facilement 
adaptée <l l'organisation départementale. 11 y eut d'abord 
des p6rce;)ieurs pour une ou plusieurs communes, suivant 
leur importance ; un receveur pnrticulier dans chaque chef- 
lieu d'arrondissement, et un receveur général da.ns chaque 
chef-lieu de déparlement; puis un payeur général, chargé 
d'acquitter dans chaque chef-lieu les dépenses de l'État. 
Au-dessus de ces agents directs, placés loin du pouvoir cen- 
tral dans les départements, furent institués les inspecteurs 
de finances, véritables envoyés du maître, ou Missi dontinici 
modernes, qui, à des époques indéterminées, allaient sur- 
veiller la gestion et contrôler les comptes des différents dé- 
tenteurs des deniers de l'État. Mais de ces dilTérenls 
fonctionnaires, dont l'intégrité pouvait seule assurer les 
ressources régulières du Trésor, on exigea des garanties : ce 
furent les caulionnemenls, proportionnés à lasomme moyenne 
qu'un percepteur, receveur particulier ou receveur géaéral, 
receveur des domaines ou autre, pouvait avoir entre les 
mains. 

Après les contributions directes, vinrent les contributions 
indirectes, que la Constituante avait abandonnées pour la 
plupart, et que le Directoire avait timidement rétablies, dans 
son budget de 1795 et de 1796. Le Premier Consul rompit en 
face avec la théorie des Pbysiocrates, « et, celle fois, eut 
raison contre les théoriciens; » mais ce ne fut guère qu'en 
1804 que fut créée l'administration des droits réunis, à l'image 
de l'ancienne régie des aides, ù laquelle fut confiée dans la 
suite la perception du triple impôt de consommation, tabac, 
sel et boissons ; car si l'impôt des boissons, vins et eaux-de- 
vie date du 24 février 1804, celui du sel ne fut rétabli qu'en 
1806, et celui sur le tabac en 1806 et 1808. 

Créations. Trois autres grandes mesures complétèrent la 
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réorganisation de notre système financier. La reconstitution 
du Grand Livre de la dette publique; la création de la Caisse 
d'amortissement et de la BanqxAe de France. Le Grand Livre 
de la dette publique existait, nous l'avons vu, depuis la 
Convention. C'était à la suite du remarquable rapport de 
Cambon que TAssemblée avait converti toutes les créances 
et contrats des créanciers de l'État en une inscription uni- 
que sur le Grand Livre. Mais le Directoire était survenu, avec 
son inexpérience et son impopularité. Ses fautes avaient 
ruiné son crédit; et bientôt il n'avait pu faire face à ses obli- 
gations : le tiers consolidé n'avait été qu'une banqueroute 
officielle déguisée. L'État se liquidait, en mandats territo- 
riaux, des deux tiers de sa dette : l'autre restait seul in- 
scrit. Mais les mandats territoriaux étaient aussi dépréciés 
qu'autrefois les assignats; un mandat de mitle francs ne 
valait plus alors que vingt francs. Les biens qu'ils étaient 
censés représenter, ne s'élevaient qu'à treize cent millions, 
et les deux tiers remboursés montaient à trois milliards. 
Quant au tiers consolidé, une partie seulement avait été in- 
scrite, soit trente-sept millions de rente. Le reste avait été 
oublié ou laissé de côté. 

Le gouvernement consulaire songea tout d'abord à relever 
le crédit de TÉtat, et à réparer une partie des fautes com- 
mises par le Directoire. Il commença par faire inscrire le 
reste du tiers consolidé, avec intérêt seulement à partir de 
l'an XII. Mais le seul fait de l'inscription était une garantie 
pour l'avenir. Restaient les deux autres tiers, dits mobilisés, 
et fort avilis à ce moment; l'État offrit leur conversion en 
tiers consolidé à raison de cinq capitaux pour cent. Sans 
doute, c'était encore une perle pour les détenteurs, mais il y 
avait réparation dans la limite du possible. On arrivait 
ainsi, en y comprenant les dettes de la Belgique et celles 
des émigrés, dont on avait contisqué les biens, à une dette 
uniforme de cent millions de rentes. Le budget se solda par 
six cent millions en recettes et en dépenses. La situation 
s'était donc beaucoup améliorée. 

En second lieu, fut créée la Caisse d'amortissement. L'amor- 
tissement est l'extinction graduelle de la dette, au moyen 
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(le l'oniJs cont-acr^s au rachat des rentes. La première iilée 
en était due à la Hollande (1653). En Angleterre, elle avait été 
appliquée pour la première l'ois sur la proposition de Robert 
Walpole. En France, elle fut mise à l'essai successivement 
par Machault (1749) et Choiseul (1764), et reprise en 1784 et 
1788. Le Premier Consul la réalisa, au grand avantage du 
trésor public. Le tonds en lut fourni parles caution neraenls 
que les agents (inanciers de l'Élat devaient verser, à leur 
entrée on fonction. Le Trésor put alors émettre ce que nous 
appelons aujourd'hui des bons du Trésor, valeurs nominales, 
mais qui s'appuyaient sur des valeurs réelles, contenues 
dans la caisse d'amortissement. Ce fut là le meilleur papier- 
monnaie du commerce. 

Quelques mois après, ce fut la création de la Banque de 
France, destinée à venir en aide aux opérations financières 
du gouvernement, et à servir d'appui aux opérations com- 
merciales et industrielles des particuliers. Le capital de cette 
Banque se forma d'un fonds primitif de quarante-cinq mille 
actions de mille francs chacune, à l'intérêt de six pour cent, 
et d'un fonds de réserve, produit par le bénéfice qui excédait 
le dividende de six pour cent, et qui était converti en cinq 
pour cent consolidé : ce qui soumit le crédit de la Banque à 
celui de l'État. La Banque était chargée d'émettre une 
monnaie commode pour les payements, dite Billet de 
Banque, et d'escompter les effets de commerce qui avaient 
une valeur réelle. Elle avait un fonds de numéraire, qui 
était la garantie du papier-monnaie, et qui se prêtait au 
conmierce par voie d'escompte. Or ces fonds de numéraire, 
garantie des billets émis, qui à première vue devaient pou- 
voir s'échanger contre l'argent de la Banque, ne prove- 
naient pas seulement du capital souscrit, mais aussi des 
fonds disponibles que l'État lui donnait en dépôt. La pros- 
périté de la Banque se trouvait donc intimement associée 
à la prospérité même du gouvernement, et les alTaires ne 
pouvaient qu'y gagner, q C'était la solidarité moderne, qui 
s'établissait entre le gouvernement et les gouvernés. » 

3" Réorganisation judiciaire. Pour la justice comme pour 
les finances, il y a les réformes et les créations, qui sont les 
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unes et les autres de la plus haute importance. Par les pre- 
mières, le Premier Consul poursuivit un double but : rap- 
procher la justice des justiciables, et leur assurer une véri- 
table justice d'appel, réunissant toutes les garanties de 
lumière et d'impartialité. La Constituante avait créé le tri- 
bunal de paix du canton, dont on avait étendu la compé- 
tence; le tribunal civil de Tarrondissement, réunissant deux 
degrés de juridiction, la justice en première instance et la 
justice d'appel, de tribunal voisin à tribunal voisin; et à 
Paris la cour de Cassation; puis le jury criminel par dépar- 
tement, et quatre cents à cinq cents tribunaux correction- 
nels, répartis sur la surface du territoire. C'était là une heu- 
reuse tentative de réforme, qui demandait à être améliorée 
et complétée. 

Le nouveau cadre administratif se prêtait admirablement 
à la réorganisation de Tordre judiciaire : c'est ce que com- 
prit Cambacérés, collègue de Bonaparte, qui proposa le 
plan suivant : 1^ maintien des justices de paix dans les can- 
tons, mais en restreignant leur juridiction aux faits les moins 
importants ; 2^ création dans chaque arrondissement d'un 
tribunal civil de première instance, chargé également delà po- 
lice correctionnelle ; 3® création de vingt-neuf cours d'appel, 
placées de préférence dans les villes qui avaient joui de la 
présence des anciennes cours supérieures; « les barreaux de 
Paris, Bordeaux, Aix, Dijon, Toulouse,Reims, etc., étaient d'an- 
ciens foyers de science et de lumière qu'il fallait rallumer. » 
Chaque cour fut composée d'une ou de plusieurs chambres 
civiles, suivant son importance, d'une chambre de mise en 
accusation, et d'une chambre des appels en police correc- 
tionnelle. Un premier président, des présidents de chambre, 
un nombre variable de conseillers et le ministère public, 
exercé par un procureur général, des avocats généraux et des 
substituts du procureur général, formèrent le personnel de 
chaque cour. 4° La partie criminelle fut maintenue au jury, 
et dut résider au chef-lieu de chaque département. Mais, au- 
dessus du jury, siégèrent des conseillers détachés des cours 
(l'appel. Ce jury et ces juges formaient ce qu'on appela 
depuis des cours d'assises. Ce n'étaient plus des tribunaux à 



I 



1S8 IIISTOIBE DE L DNITE POLITIQUE 

part et permanents, mais temporaires, qui tenaient une] 
session tous les trois mois. 5° Enfin, au sommet de l'édifice 
judiciaire, fut maintenue la cour de Cassation, l'une des plus 
belles institutions de la Révolution Trançaise, mais dont les 
attributions furent agrandies et nettement définies pour la 
justice répressive à exercer sur tous les magistrats, et la 
droit de censure et de discipline sur les cours d'appel et les 
cours criminelles. Elle eut à sa tète un premier président, et 
se composa de trois chambres, ayant chacune un président 
et quinze conseillers : une chambre des requêtes, une cham- 
bre de cassation au civil ; une chambre de cassation au cri- 
minel. 

<• Suivant l'esprit du gouvernement consulaire, qui était 
le mélange de la tradition et de la réforme, cette nouvelle 
hiérarchie de tribunaux renouait l'alliance avec le passé. 
Aussi le Premier Consul voulut-il lui rendre la seule garantie 
d'une justice indépendante par l'inamovibilité des juges. 
Un grave défaut viciait en efîet tout le système organisé par 
la Constituante : c'était le recrutement delà magistrature par 
voie d'élection. Les chois, dus souvent h l'esprit de parli, 
étaient parfois très malheureux; en outre, le principe de 
l'élection des ma,i^islrat8, par le système commun, avait le 
tort de confondre les pouvoirs judiciaire et politique, quel» 
(Constituante avait voulu cependant distinguer. — Désorraaie 
lous les juges, excepté ceux du tribunal de Cassation choisis 
par le Sénat, étaient nommés par le Premier Consul, mais 
sans qu'il pAt les révoquer. En même temps étaient réorga- 
nisés, comme conséquence naturelle de ces réformes, les 
offices ministériels, ordre d'avocats, charges d'avoués, d'huis- 
siers, de greffiers et de notaires. L'ordre des avoués élsil 
la transformation épurée de l'ancienne compagnie des pro- 
cureurs. De nombreuses écoles de droit furent fondées. 

Une dernière institution, qui tient à la fois de l'ordre judi- 
ciaire et de l'ordre administratif, fut ]o. pvéfecuire de police, 
chargée de surveiller les différents partis qui pouvaienl 
troubler l'ordre, de prévenir les complots, de pourvoir à 1* 
sécurité et à la sûreté de l'État, comme le pouvoir judidaire 
devait pourvoir à celle de la famille et de la société. 
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Créations. Après les réformes, viennent les créations, et 
nous avons surtout à mentionner celle du Code civit^ qui 
devait réaliser, pour l'ensemble de tout le territoire de la 
République, l'unité de la législation française. La Consti- 
tuante avait bien décrété l'uniformité des lois par Télabo- 
ration d'un code qui nt disparaître les lois, coutumes et 
usages si variés de l'ancienne monarchie. Mais elle ne put 
rien entreprendre de sérieux à ce sujet. Après elle, la Légis- 
lative, la Convention et le Directoire ne firent pas mieux. 
Cependant l'Assemblée conventionnelle avait commencé 
l'œuvre; et une commission formée de Vergniaud, Guadet, 
Robespierre, Cambacérès, Barrère et Couthon avait pu 
rédiger quelques chapitres. Bonaparte reprit cette œuvre 
ioierrompue, et nomma une nouvelle commission composée 
de Tronchet, de Bigot de Préameneu, de Portalis et de Mal- 
leville, qui acheva en quatre mois le premier travail de ré- 
daction. Soumis d'abord au tribunal de Cassation et à tous 
les tribunaux d'appel, ce travail fut envoyé ensuite à l'exa- 
men du Conseil d'Etat ; et ce fut dans les longues discussions 
auxquelles le Premier Consul prit une part très active, que 
s'élabora et s'acheva le Code civil. Toutefois celui-ci ne put 
être promulgué immédiatement, car il ne pouvait avoir 
force de loi qu'après le vote du Corps législatif, et les vio- 
lentes attaques du Tribunat, comme l'opposition d'une grande 
partie du Corps législatif, le firent ajourner jusqu'en 1804. 
Ce ne fut que le 20 mars 1804 qu'il fut promulgué, pour 
prendre, quelque temps après, le nom de Code Napoléon. 

k'^ Réorganisation sociale. Dans une de ses proclamations 
Bonaparte disait, en arrivant au pouvoir : « Qu'il n'y ait plus 
de jacobins, ni de modérés, ni de royalistes, mais partout des 
Français.» Ce fut la pensée môme qui présida à la réorga- 
nisation de la société et au rétablissement de Tordre. La paix, 
récemment acquise au dehors, impliquait la paix au dedans 
etToubli des discordes civiles. Mais, dans l'esprit du Premier 
Consul, les idées de pacification et d'ordre intérieur ne s'al- 
liaient pas aux idées de liberté politique et individuelle; et 
si la Constitution de l'an VIII consacrait, au point de vue 
civil, toutes les grandes conquêtes de 1789, elle ne renfer- 
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mail aucun des principes politiques de la Déclaration des 
ilroils (le riiomme et du citoyen, qui précédait la Constitu- 
lion de 1791. On masquait, il est vrai, la perte de la vraie 
liberté en parlant de la liberté civile, qui garantit ractivité 
do l'e^sprii, « et centuple Ténergie physique, intellectuelle et 
morale de tous, » et Boulay de laHeurthe, au lendemain du 
18 brumaire, disait : « Le bonheur des peuples consiste dans 
la Ubi*riô civile^ pour laquelle seule les hommes se réunis- 
sent et restent en société. Or les citoyens français jouissent- 
ils de cette liberté? Non : il est notoire que la sécurité per- 
sonnelle peut être facilement compromise, que la plupartdes 
propriétés sont dans Tincertitude, que les transactions, le 
commerce, tous les arts nécessaires et utiles sont dans un 
état de stagnation, et qu'il n'y a plus de conflance publique. « 
(yélait lî\ la vraie signification de cette réorganisation sociale, 
rôvée et accomplie par Bonaparte. La défense et la protection 
des intérêts matériels, qui devaient absorber Tattention et 
l'activité des citoyens, étaient tout à ses yeux. Quant aux inté- 
rêts moraux et intellectuels il n'y songeait que pour les res- 
treindre. Le gouvernement représentatif n'existait plus quede 
nom; sa garantie naturelle, la liberté de la presse, disparais- 
sait complètement; la Constitution n'en parlait pas; et Tune 
des premières mesures des Consuls avait été de supprimer 
tous les journaux, à l'exception de treize, qui devaient 
a[)puyer le gouvernement. « Bonaparte voulait reconstituer 
l'ordre public et l'administration de l'État, ranimer les prin- 
cipes de la religion et de la famille, rendre à la société sa foi 
dans l'avenir; » mais il ne voulait accomplir tout cela qu'au 
profit de l'idée sociale de l'égalité. 

Voyons donc l'application de ce double principe d'égalité 
sociale et de liberté civile, qui seul caractérise le gouverne- 
ment consulaire. — Dès les premiers jours de 1800, il rappela 
les proscrits du 18 fructidor, ou modérés et royalistes, qui 
furent presque tous immédiatement employés: Boissy d'An- 
^^las, Pastoret, Carnot, Portalis, Siméon, etc., car sur plu- 
sieurs Bonaparte avait des vues. Bonaparte a dit plus tard: 
« J'aurais mis dans mon conseil Robespierre et Louis XIV,» 
expression exagérée d'une pensée juste. Ce fut ainsi qu'il 
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prit pour collègues au consulat Cambacérès, un conven- 
tionnel, et Lebrun, ancien chancelier du président Meaupou. 
De même, il nomma Fouché et Talleyrand aux ministères de 
la police et des affaires étrangères, le premier violent révo- 
lutionnaire de 1793, le second orateur influent de la Consti- 
tuante, ancien évêque d'Autun et partisan de la légitimité. 
. Et quand son frère Joseph lui exprimait son étonnement de 
voir ces deux hommes associés, pour ainsi dire, dans la 
même œuvre, il répondait : « Quel révolutionnaire n'aura 
pas confiance dans un ordre de choses où Fouché sera .'.i^fi:;:-: , 
ministre? Quel gentilhomme n'espérera pas en Tavenir, '^ ' ■ >s- 
sous l'ancien évêque d'Autun? L'un garde ma gauche, '^'^^ . 'i^ 
l'autre garde ma droite. J* ouvre une grande route où tous 
peuvent aboutir, » Un très grand nombre ne demandaient 
pas mieux que d'aboutir, et le plus vite possible. 

Puis eut lieu l'abolition de la loi des otages, qui rendait les 
Vendéens et les Chouans responsables des actes commis dans 
les départements soulevés, frappant les uns de détention, 
les autres de déportation, tous de confiscation de leurs biens. 
Enfin vint le tour des émigrés, que Bonaparte avait à cœur 
, de s'attacher par les liens de la reconnaissance. La tempête 
en avait jeté un grand nombre sur la côte de Calais, et, 
depuis, ils étaient détenus en prison; on leur rendit la 
liberté. De nouveaux troubles menaçaient d'éclater dans 
rOuest et le Midi : en décembre 1799, une suspension 
d'armes fut signée entre MM. de Chàtillon, d'Autichamp, 
Bourmont et le général républicain Hédouville. Bientôt un 
sénatus-consulte, du 20 avril 1802, accorda pleine et entière 
amnistie aux émigrés. Ceux-ci pouvaient rentrer, mais à la 
condition que ce fût avant le 1" octobre 1803, et de demeurer 
dix ans sous la surveillance du gouvernement. En compen- 
sation, ils recouvraient tous ceux de leurs biens dont l'État 
n'avait pas encore disposé. N'étaient exempts de l'amnistie 
que les chefs avoués des rassemblements armés contre la 
République, et les fonctionnaires attachés à la maison de 
Bourbon. Quant aux lois qui excluaient les parents d'émigrés 
et les ci-devant nobles des fonctions publiques, elles furent 
abolies comme contraires aux principes de la nouvelle Con- 
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slitution. Des mesures de clémence furent prises également 
vis-à-vis des républicains qui s'étaient compromis dans les 
troubles de 1802 et de 1803, et Cambacérës fit rendre deux 
décrets en ce sens- 
Deux autres mesures vinrent compléter Tœuvre de réorga- 
nisation, si bien commencée par le gouvernement consu- 
laire : l'abolition de Temprunt forcé, et le rétablissemeut 
du droit de lester, par lequel le Premier Consul devançait 
pour ainsi dire le Code civil. Depuis la Constituante, il était 
défendu de disposer en mourant de plus d'un dixième de sa 
fortune, si on avait des enfants; du sixième, si on n'en avait 
pas. C'était là le résultat de cette première indignation qu'a- 
vait éprouvée la Révolution contre tout ce qui rappelait la 
féodalité. Désormais, le père mourant pouvait disposer par 
testament du quart de sa fortune, s'il avait moins de quatre 
enfants, du cinquième s'il en avait moins de cinq, et ainsi 
de suite, dans la même proportion. Il put disposer de la 
moitié quand il ne laissait que des ascendants ou collaté- 
raux, de la totalité quand il n'avait pas de parents aptes à 
lui succéder. 

5* Réorganisation religieuse. Restait une autre réconcilia- 
tion à faire, non moins importante : la réconciliation de 
l'Église avec la société nouvelle; l'apaisement des âmes après 
celui des esprits. Depuis longtemps déjà Bonaparte négociait 
avec Rome; et, dès sa première campagne d'Italie, il avait 
manifesté les sentiments qu'il nourrissait sur les rapports 
réciproques de TÉlglise et de l'État. Il était aidé, dans cette 
œu>Te réconciliatrice, par l'ancien évêque dlmola, qu'il ai- 
mait particulièrement, et qu'il avait fait élire pape sous le 
nom de Pie YII; mais la cour de Rome, en elle-même, était 
très antipathique à la Révolution et refusait de reconnaître les 
faits accomplis. Enfin il s'agissait de la gagner par beaucoup 
de modération, d'habileté et de tact. Au lendemain de la 
bataille de Marengo, Bonaparte, après son entrée à Milan, 
s'était nettement expliqué devant le clergé de cette ville sur 
son intention «^ de faire exercer partout la religion catholique 
et romaine, avec liberté, pleine, entière et inviolable. » M^'^ 
il fallait pouvoir concilier les anciennes traditions avec les Wi 
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idées de la Révolution, et savoir surtout s'appuyer sur 
l'exemple des anciens traités, intervenus entre la Papauté et 
la Royauté française, pour régler les rapports de l'autorilé 
spirituelle et de Tàutorité temporelle. On dut faire un histo- 
rique complet de la question, à la suite duquel le Concordat 
fut préparé et signé: préparé, dès 1800, par d'activés négo- 
ciations entre Joseph Bonaparte et le conseiller d'État Crétet, 
d'une part, de l'autre, l'abbé Bernier et le cardinal Conzalvi ; 
signé le 15 juillet 1801, ratifié le 10 septembre suivant, et 
exécuté en avril 1802. 

On en revenait, pour le principe, à la déclaration de 1682. 
Les libertés de l'Église Gallicane, à l'égard du Saint-Siège, 
étaient consacrées; mais sa dépendance vis-à-vis du pouvoir 
central était solennellement imposée. Le chef du gouver- 
nement seul nommait les évéques, le Pape se contentant de 
leur donner l'institution canonique. Les évéques, à leur tour, 
nommaient les curés, mais avec l'agrément du Premier 
Consul. C'était l'abolition de la constitution civile du clergé. 
One nouvelle circonscription des diocèses devenait nécessaire ; 
elle fut faite, de concert avec le Saint-Siège, par le gouver- 
nement consulaire. Elle comprit dix églises métropolitaines 
avec sièges archiépiscopaux, et cinquante églises épiscopalet^. 
Restait à pourvoir à la nomination des titulaires de ces sièges. 
Le Pape fit un appel pressant à tous les évéques de promo- 
tion ancienne ou récente. Tous donnèrent leur démission, et 
OD put procéder à de nouveaux choix, le gouvernement res- 
W libre de prendre les évoques parmi ceux « qui avaient 
supporté les douleurs de l'exil ou partagé les maux de la 
patrie. >» Un traitement convenable était substitué à l'ancienne 
dotation territoriale du clergé, et on garantissait leurs droits 
de propriété aux acquéreurs de biens ecclésiastiques. Le céli- 
bat ecclésiastique était reconnu comme loi fondamentale de 
l'Église; le dimanche et les quatre grandes fêtes religieuses 
de l'année se trouvaient rétablis. 

Le Concordat fut bientôt suivi de la promulgation des 
Articles organiques^ destinés à régler la police des cultes, et 
à déterminer les rapports du gouvernement avec toutes les 
religions reconnues, catholique, protestante et hébraïque 






16. 



L UNITE POLITIQUE 



1 18 germinal an X ou 8 avril 1802). C'était une 1 
due, dont les principales clauses sont: 1° La religion catho- 
lique est celle de la majorité des Français, celle des mem-; 
bres du gouvernement, mais non la religion d'Etat. — 2* Pour] 
ce qui la concerne, le gouvernement conserve l'ancien droit 
ou prérogative d'aulorisBr les bulles et les expéditions de lai 
cour de Rome ; de vérilier les fonctions des délégués du Papei 
elles publications des conciles généraux. 3° Le clergé catho-l 
lique ne peut posséder des propriétés immobilières. 4" Vis- 
à-vis des cultes dissidents, ils sont reconnus et protégés par. 
l'État, Les ministres protestants et les rabbins juifs reçoivenl 
un traitement, et la liberté entière de culte leur est assurée, 
etc. 

Le 9 avril 1802, au lendemain de l'adoption du Concordat 
et des Articles organiques par les pouvoirs publics, un Te 
Deiun solennel était chanté à Notre-Dame, et le catholicisme 
reprenait en France son ancienne autorité. C'étaitau moment 
même où Chateaubriand publiait son beau livre, le Génie du 
Christianisme, qui avait si profondément ému les dmes, et 
dont bénéficiait la rénovation religieuse. 

6° Réoi-ganisalion économique. Le meilleur encouragement 
j)0ur l'agriculture, l'industrie et le commerce était le retour 
môme de l'ordre et de lasécurité publique. Il faut bienl'avouer, 
les belles réformes de la Constituante, qui avait émancipé le 
li-avail dans toutes les branchesde l'activité humaine, étaient 
toutes demeurée» lettres mortes, ou du moins restées sans 
grande influence. L'effervescence révolutionnaire attirait 
beaucoup trop dans les villes les travailleurs des campagnes, 
moins pour en faire des artisans de manufactures que des 
auditeurs de clubs. Le Consulat eut donc l'avantage de 
rendre aux campagnes les bras qu'elles avaient perdus, et 
d'assurer le développement et le progrès de la culture du 
sol par la séuurité, dont tout le monde sentait le besoin 
depuis quelques années. L'agriculture se releva donc d'elle- 
même, sans que le pouvoir central eût beaucoup à s'en 
occuper; et ce fut alors seulement que les conquêtes de la 
nuit du 4 août et les principes de la Constitution de 91 pro- 
duisirent tous leurs fruits. 
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Pour rinduslrie,il y eut beaucoup plus à faire, car les me- 
sures prises par la Constituante pour rémanciper n'avaient 
pas été acceptées de tout le monde. Un grand nombre de 
fabricants regrettaient les anciennes communautés d'arts et 
métiers, les monopoles et les habitudes du temps passé : car 
ils avaient plu s perdu que gagné à la Révolution, et ils dési- 
raient le rétablissement des corporations et des maîtrises. 
Le Premier Consul avait paru favoriser leurs espérances, en 
reconstituant les corporations de boulangers et de bouchers, 

. et depuis il recevait une foule d'écrits confidentiels « qui lui 
proposaient tout simplement la restauration d'une partie de 
l'ancien régime. » Le système de la réglementation revenait 
même à Tordre du jour et trouvait de nombreux partisans. 
Bonaparte, avant son élévation au consulat, n'avait jamais 
eu l'occasion de réfléchir beaucoup sur tous ces détails com- 
plexes de Torganisation industrielle. Il écoutait, interrogeait, 
mais craignait de se décider. La tournure de son esprit et 
son amour de la régularité, comme sa peur de la liberté, le 

* disposaient peut-être trop en faveur du système de protection 
et de réglementation. Heureusement, il sut ne pas tomber dans 
les excès de la contre-révolution, et assura d'une manière 
définitive le principe de la liberté du travail, <* qui, pendant les 
quatorze années de son gouvernement, eut le temps de s'en- 
raciner dans les intérêts et les habitudes de la nation.» Néan- 
moins, il était certaines professions sur lesquelles il croyait 
avoir le devoir et le droit d'imposer son autorité et son con- 
trôle, celles surtout qui exigeaient certaines connaissances 
spéciales, comme pour les avoués, les huissiers, les notaires el 
les commissaires priseurs. Groupés en corporations et nom- 
més par l'État, ils devinrent tous des officiers publics. Quant 
aux avocats, ils ne furent pas tenus aussi étroitement en 
lisière, mais on exigea d'eux le diplôme de licencié en droit 
et l'inscription au tableau. Bonaparte du reste ne les aimait 
pas et les soumit à une discipline sévère. « Ce sont des fac- 
tieux, des artisans de crimes et de trahisons, auxquels je 
veux pouvoir couper la langue quand ils s'en serviront contre 
'e gouvernement. » De même pour l'exercice de la médecine, 
^e lu pharmacie, de rherboristerie. Mais pour l'industrie 
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manuelle ou manufaclurière, elle resta libre et 

Créations. Deux grandes mesures vinrent surtout lui donner 
un essort considérable et favoriser ses progrÈs. L'extension 
des expositions annuelles et l'application des sciences phy- 
siques, naturelles et mécaniques aux différentes induetries. 
— Un liomme qui avait été à la fois savant distingué, grand 
manufacturier et grand iventeur, Chaptal, appelé au minis* 
tère de l'intérieur, reprit l'ingénieuse idée que François de 
Neufchateau avait eue le premier sous le Directoire, en ou- 
vrant une exposition des produits industriels à la fin de 
l'an IX ou 1801, La France entière fut appelée à y figurer; 
l'exposition eut lieu au Louvre, et les produits se classèrent 
par départements. L'année suivante la même fête se renou- 
vela avec beaucoup de auccfes et d'éclat. On comptait deux 
cent vingt-neuf exposants en 1801; en 1802, il y en eut 
cinq cent quarante. En 1801, on avait remarqué des tissus 
lie laine supérieure, de belles cotonnades, des tapis, de la 
porcelaine de Sèvres, et les premiers produits du métier Ala 
Jacquarl. En 1802, on vil un peu d'acier fondu, les premières 
faux sorties des ateliers de Bischwiller, le bélier hydraulique 
de Moutgolfler. Lord Cornwallis et Fox visitèrent cette expo- 
sition après la paix d'Amiens et furent impressionnés. Le 
dernier surtout en sortit ravi, et conçut une haute idée de 
l'industrie française. Quatre ans plus tard, après Presbourg, 
mille quatre cent vingt-deux fabricants répondirentà l'expo- 
sition de 1806. C'était un magnifique élan. 

Mais ce qui favorisait surtout l'industrie, c'étaient les en- 
couragements de toutes sortes qui lui arrivaient, et les pro- 
férés mêmes de la science qui venaient à son aide. En 1808, 
s'était fondée, avec Monge, Conte, Berthollel, Fourcroy el i 
Chaptal, une première société d'encouragement pour l'indus- j 
Iric nationale. Elle se donnait pour mission de recueillir ! 
pariout les découvertes utiles aux arts et de les répandre; î 
lie propager l'instruction industrielle, de provoquer lesexpé-j 
ricnces et de disiribuer des récompenses. Bonaparte avait , 
pris cent des actions de la société d'encouragement, et lui- ^ 
niêirie donnait l'exemple, parcourant les alelici-s, question- 
iiniil les fabricants, ùcoulani les roclamations et dotant cer- 
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tains établissements, dotant surtout les grandes décou- 
vertes, qui pouvaient se faire dans les arts utiles et les 
sciences. 

Avant la Révolution, il n'y avait pas de place pouc^les dé- 
couvertes et les améliorations des arts utiles. De 1789 a 
1799, toutes les découvertes avaient encore à peu près échoué, 
nous en devinons les causes. Quand, en 1791, Leblanc avait 
inventé la première fabrication de la soude artificielle, il 
s'était rapidement ruiné ; et en 1799, un ouvrier d'Essonne, 
qui avait fait des essais pour la fabrication du papier à la 
mécanique, avait dû porter sa découverte en Angleterre. La 
Société d'Encouragement, créée en 1801, allait donner une im- 
pulsion nouvelle à l'initiative individuelle. La chimie et la 
mécanique commencèrent à opérer des prodiges. Leblanc fut 
le créateur de la grande industrie des produits chimiques, 
et trouva, parmi les acides, les trois principaux agents dr 
l'industrie, l'acide nitrique, l'acide chlorydrique et l'acido 
sulfurique. Thénard trouva le blanc de céruse, épura l'alun, 
prépara le sulfate de fer et le sulfate de magnésie. Séguin 
amélioralesprocédés de tannerie et de fabrique de maroquins. 
—A la mécanique, on doit le principe des machines, le meil- 
leur procédé de travailler la laine à carder, et Jacquart in- 
venta sa belle machine à fabriquer la soie. Richard et Lenoir 
Dufresne commencèrent à donner à la France les meilleurs 
procédés pour le tissage du coton. Le fer fut travaillé dans 
de nouvelles usines, que vit s'établir le département de la 
Haute-Marne, etc. 

C'était, nous le voyons, l'alliance étroite de l'industrie et de 
la science qui commençait à se faire, et dont on pouvait espé- 
rer des merveilles. Jamais on n'avait vu ce s[)eclacle de sa- 
vants qui comme Goste, Fourcroy, Rerthollctet autres « des- 
cendaient des spéculations du cabinet dans le détail dés 
ateliers, faisant servir directement leurs études an progrès 
delà manufacture. Des liens se formaient ainsi entre des 
classes d'hommes, étrangers jusque-là les uns aux autres; 
les industriels s*éclairaient; les savants, à leur leur, devaient 
gagner à ce contact journalier de la pratiqua qui allait ser- 
vir d'épreuve à leurs théories, et multiplier autour d'eux les 
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expériences d'oii Jaillissent souvent à l'improvisle des ion- 
conceptions neuves et fécondes. « 

Le commerce se ressentit naturellement de cette impul- 
sion donnéeàl'agricnlturoet à l'industrie; elle commerce in- 
térieur commença le premier à frayer la voie au commerce 
extérieur, le plus gravement atteint, par les événements de 
la période révolutionnaire. L'attention du Premier Consul se 
porta tout d'aiiord et surtoutsurles voicR de communication, 
dont il voulut sillonner en tous sens te territoire. Pour 
remédier au mauvais étal des routes, il doubla et tripla, 
par des prélèvements sur le Budget, le produit de la taxe. 
C'est ainsi qu'en l'an X, il ajouta à cette taxe, qui s'élevait il 
U millions, 28 millions nouveaux. Il ordonna de reprendre 
les projets (le canalisation dus au règne de Louis XVI el inter- 
rompus depuis onze ans ; lui-même alla sur les lieux pour 
le tracé de celui de Saint-Quenlin. Le service des Messageries, ' 
organisé déji^ par la Constitutuantc, fut modifié, mais malheu- i 
reusement dans un sens prohibitif et restrictif, apportant une ^ 
foule d'entraves ftu service des voyages publics el particu- 
liers. Ce fut la seule mauvaise mesure qu'on eut à reproclier, ' 
<ians cet ordre d'idées, au gouvernement consulaire ; car si i 
nous résumons, d'après son éminent hislorien, l'ensemble 
de l'œuvre qu'il a poursuivie pour améliorer les communi- 
cations intérieures, nous ne trouvons pas moins de S3,000 
lieues de routes réparées ou construites, de 18 fleuves ren- ^ 
dus navigables, sans compter les voies « dignes des Ro- ' 
mains », qui traversaient les montagnes tes plus difDciles. 

Le commerce extérieur ne suivit d'abord que de très-loin 
le mouvement général de l'industrie : la guerre l'avait miné, 
en grande partie ; el en 1802 les Anglais, maîtres incontestés 
lie la mer, en proiilaicnt pour supplanter partout nos négo- 
ciants, dans les Échelles du Levant et dans les colonies 
d'Amérique. L'Allemagne, en entrant dans la seconde coali- 
tion, nous avait en outre fermé les principales routes de 
terre. La paix d'Amiens apporta quelque amélioration & la 
situalionde nos affaires commerciales et sembla faireprésager 
une ère nouvelle de prospénlé. Immédiatement après la paix, 
conclueavecrAnglelcrre.Bonaparte aurait voulu le retour pur 
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et simple au traité d'Eden de 1786. Mais depuis 1789 ce traité 
était bien impopulaire en France, et la crainte de voir les 
produits anglais inonder nos marchés avait poussé nos fa- 
bricants à demander des mesures prohibitives. Un nou- 
veau tarif de douanes fut préparé pour remplacer le tarif 
éphémère de 1791, et futvoté par le Corps législatif, en Tan XI. 
Il était fondé sur le principe de la protection, n'imposant 
toutefois que des droits modérés, et introduisant une amélio- 
ration notable dans notre système douanier par la création 
des entrepôts. 

7. Réorganisation intellectuelle. — Au point de vue intellec- 
tuel, nous assistons à l'établissement d'un monopole exclu- 
sif de rÉtat en faitd'insiruction publique, et à Torgariisation 
d'une censure rigoureuse sur la prose et la littérature gé- 
nérale. Le gouvernement consulaire prit donc le contre-pied 
delà Constituante, et anéantit toules les libertés que celle-ci 
avait spontanément accordées. Dès son arrivée au pouvoir, 
Bonaparte s'était promis de créer un système d'enregistre- 
ment, qui lui permît de façonnera son gré la génération nou- 
vellequi apparaissait, pour l'élever dans le respect de l'autorité 
et la crainte du maître. Toute facilité, du reste, lui était 
donnéeà cetégard ; carlesgrandsprincipes adoptés par la Con- 
tution de 91 en matière d'éducation nationale n'avaient jamais 
étéappliqués, et le Directoire, comme la Convention, lui avait 
presque tout laissé à faire. L'insiruction primaire était tombée 
dans la plus grande confusion; l'instruction secondaire, or- 
ganisée dans les écoles centrales, qu'avaient instituées les 
décrets de la Convention, en mai et décembre 1794, n'avaient 
pas donné de bons résultats : quanta l'instruction supérieure, 
on n'yavaitjamais songé sérieusement. Dès le commencement 
de 1802, Bonaparte travailla à la réorganisation de l'en- 
seignement public, qui ne devait être complétée que sous 
l'Empire, par la création de l'Université impériale de France. 
Mais des mesures efficaces fur'fent prises sous le Consulat, qui 
produisirent d'heureux résultats. Ce fut l'instruction secon- 
daire qui surtout attira la sollicitude du Premier Consul. A 
la place des écoles centrales, qui furent supprimées, on éta- 
blit des lycées, au nombre de 33 ; ils rappelaient les anciens 
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collèges ; et, avec renseignement des langues anciennes ou 
classiques, ils donnaient celui des sciences mathématiques et 
physiques. 9400 Bourses y étaient créées, dont 2400 pour les 
fils des vieux militaires et des fonctionnaires ; le reste était 
donné par concours aux élèves des pensionnats libres. Pour 
l'enseignement primaire, on se contenta d'établir des écoles 
dans les communes, assez riches pour fournir un local à l'in- 
stituteur que devaient rétribuer les élèves : ce qui était insuf- 
fisant; et pour l'enseignemenl supérieur, on décida la créa- 
tion de 10 écoles de Droit et de 6 écoles de médecine. L'École 
des travaux publics, qui devint celle des Ponts et Chaussées, 
et l'École des Arts Mécaniques, qui devint l'École de Ghâlon- 
sur-Marne, datent de cette époque. C'était là sans doute 
un beau commencement pour la réorganisation générale de 
l'instruction publique ; et ce sera mieux encore sous l'Empire, 
quand « sera complet ce grand édifice fait d'ordre et d'har- 
monie, et calqué sur les autres réformes administratives 
du Premier Consul. » 

Mais quel arbitraire et quel despotisme dans ce plan si 
savamment combiné ! Ces lycées étaient soumis à une sorte 
de discipline monastique. Le proviseur et le censeur devaient 
être céliijataires. Aucune femme ne pouvait, sous quelque pré- 
texte que ce fût, être introduite dans l'établissement. Après 
trente ans de service, les fonctionnaires émérites étaient ad- 
mis dans une maison de retraite, VHdteldes Invalides de l'en- 
seignement. C'était le système militaire appliqué dans toute 
sa rigueur. 

Pour la littérature proprement, ce fut « le flambeau mis 
sous le boisseau ! » Jamais Bonaparte n'avait caché la pro- 
fonde aversion, qu'il professait aussi bien pour les journalistes 
que pour les avocats; et lors de l'établissement du Consulat 
à vie, quand Lafayette et La Tour-Maubourg lui offrirent 
leurs votes et leur adhésion, mais à condition qu'il rétablirait 
la liberté de la presse, il refusa avec irritation. « Que peut-on 
espérer de ces hommes qui sont toujours à chevaucher sur 
leur métaphysique de 1789! disait-il au Conseil d'État. La li- 
berté de la presse! Je n'aurais qu'à la rétabir; j'aurais de 
suite trente journaux royalistes, autant de journaux jacobins, 
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et il me faudrait gouverner encore avec une minorité. Je n'en 
veux pas! » Jamais^du reste, il ne changea d'opinion. Napo- 
léon n'a-t-il pas dit à Sainte-Hélène un mot qui résume 
toutes ses théories politiques? « J'en suis encore à penser 
que tout bon gouvernement doit être un gouvernement de 
boUes et cT éperons ! » 

Bonaparte avait commencé par supprimer la tribune. Il 
continua par supprimer la liberté de Timprimerie et de la 
librairie, c'est-à-dire celle de la presse elle-même. Pour élre 
imprimeur et libraire, il fallait produire « un certificat de 
capacité, de bonne vie et mœurs, d'attachement à la patrio 
et à son chef. » Attendons quelqu<îs années encore et no.is 
aurons le Cathéchisme impérial. — Si le nombre des im- 
primeurs et des libraires fut considérablement diminué, 
par contre les attributions de la censure furent beaucoup 
augmentées. (1 n'était pas jusqu'aux plaisirs publics qui 
ne fussent réglementés et placés sous la main de l'adminis- 
Iration a On doit empêcher, disait-il, qu'il n'y ait trop clo 
théâtres voisins les uns des autres; et il faut que le grand 
Opéraseul puisse donner des ballets. » Les comédiens et les 
acteurs n'étaient que de simples histrions, qu'il fallait sur- 
veiller et tenir en lisière. 



§ IV. Caractère général de l*œuvre du Consulat. 

En résumé, le but que poursuivait Bonaparte, dans toutes 
les réformes qui ont trait à la réorganisation politique cl 
intellectuelle de l'État, semblait n'être que ravilissement 
des caractères et l'abdication complète de toute dignité per- 
sonnelle, au plus grand profit du pouvoir monarchique que, 
dès 1800, il songeait à rétablir. Les trois consuls, nommés 
par la Constitution de l'an VIII, devaient siéger aux Tuileries. 
Sur le point d'y entrer, Canibacérès dit à Lebrun, son col- 
lègue; a Si vous m'en croyez, n'y allons pas et louons un 
appartement en ville. Celui-là au moins nous restera. Bona- 
parte n'est pas fait pour nous laisser longtemps aux Tuile- 
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lies. » El le Premier Consul lui en sut gré, car il lui donna 
un splendide appartement sur la place Vendôme qu'il enlre- 
fint, jusqu'en 1814, avccun luxe princier. Quanl à lui, c'était 
avec empressement qu'il avait pris possession du palais de 
Catherine de Médicis. « Enfin ! nous y voilà, dit-il à Bon- 
rienne son secrétaire ; et maintenant il s'agît d'y rester. » Il 
y resta près de quinze ans. 

On a dit qu'il méprisait les hommes en général et les Fran- 
çais en particulier; nous serions tenté de le croire, du moins A 
cette époque de sa vie politique, en voyant les véritables mo- 
biles qui le faisaient agir, dans les circonslances les plus 
graves et les plus importantes. Toutes les institutions nou- 
velles dont il voulait doter la France n'étaient, même les 
meilleures, que des instruments de domination et de despo- 
tisme, qu'Use préparait pour l'avenir. Peut-on refuser ce ca- 
ractère même à celle de ses créations, qu'on a le plus justement 
admirée, la Légion d'honneur ? En apparence, Bonaparte étail 
animé d'une grande pensée : c'était de récompenser le niû- 
lile civil comme le mérite militaire, de ne plus faire aucune 
distinction entre les citoyens d'un même pays, et d'as- 
socier plus intimement encore à la grandeur età la prospérité 
de la patrie commune, lous ceux qui se signalaient par leurs 
services. La Convention, la première, avait donné l'exemple, 
mais les armes et les sabres d'honneur, qu'elle décernait, ne^ 
lécom pensaient que le courage militaire, Bonaparte allaitptus I 
haut et plus loin, en faisant entrer dans le « même ordres 
d'honneur et de dignité » les représentants de toutes lesi 
classes, quels qu'ils fussent, depuis le savant modeste, l'ar- ; 
tisan même et le soldat, jusqu'aux généraux et au chef dei 
l'État. — Mais il faut lire dans son discours, prononcé à cette 
occasion, au sein du Conseil d'État, les causes qu'il fait va-, 
loir en faveurde cette institution. « JedéQe qu'on me montre^ 
une république ancienne et moderne, dans laquelle il n'y ait 
pas eu de distinctions. On appelle cela des hochets. Eh bien ! 
c'est avec des hochets que l'on gouverne les hommes... Je ne 
crois pas que le peuple Français aime la liberté et ï'égalUé:- 
Les Français ne sont point changés par dix ans de révolu- 
tion; ils n'ont qu'un sentiment Vhonncvr. Il fautdonc donner 
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de ralimenf à ce sentiment-là; il leur faut des distinctions. 
Voyez comme le peuple se prosterne devant les crachats des 
étrangers ; ils en ont été surpris ; aussi ne manquent-ils 
jamais de les porter...» 

Dans ces paroles, quelque peu amères à enlendrepour nous, 
même encore aujourd'hui, se révèle, avec la pensée intime 
qui fait agir le Premier Consul, le résultat qu'il cherche à 
obtenir. Lafayette a trouvé et dit le véritable mot de la 
situation, un jour que Bonaparte lui exposait, dans une 
conversation intime, sa tactique et ses procédés vis-à-vis les 
membres du clergé. « Je ne me rapproche du clergé, lui 
déclarait-il franchement, que pour l'abaisser. Je veux qu'un 
évêque se croie bientôt très honoré de dîner chez un préfet. 
N'est-ce donc rien que d'obliger le Pape et le clergé à se 
déclarer contre la légitimité des Bourbons? » Ce à quoi son 
interlocuteur répondit, avec'une fine ironie : « Allons, allons, 
général, avouez que tout cela n'a d'autre but que de vous 
faire casser la petite fiole sur la tête ! » 

Sans doute, l'œuvre du Consulat est, à beaucoup d'égards, 
belle et grande, digne aussi d'une sincère admiration ; sans 
doute, ce sont là de véritables prodiges que le génie merveil- 
leux d'un seul homme parvenait à produire, et au milieu de 
quelles difficultés, nous le savons ! Notre Unité politique se 
trouvait pleinement et solidement constituée ; plus rien dé- 
sormais ne devait prévaloir contre elle, et aujourd'hui en- 
core, nous sommes, à ce point de vue, ce que nous a faits le 
Consulat. Mais derrière toutes ces réformes et ces créations 
Bous apercevons « la petite fiole » dont parlait Lafayette; 
et notre cœur se resserre à la pensée que tout cela n'était 
fait, que pour préparer la voie à l'étabhssement d'un des- 
potisme brutal, que le génie lui-même, quelque grand qu'il 
^oit, ne peu jamais excuser ni faire oublier. 
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fislitution et la puissance de ses moyens d'action. 
la première fois, en effet, elle doit soutenir, avec le 
jc de ses anciennes ennemies, qui jusque-là l'avaient 
pour ainsi dire attaquée chacune séparément, — Angleterre, 
Autriche et Prusse, — celui de toutes les puissances coali- 
sées, sans presque en excepter aucune, — Allemagne, Hol- 
lande, Espagne, Italie, Suède, Russie, voire même l'Empire 
Ottoman, à l'époque de l'expédition d'Egypte. L'exposi- 
tion sommaire des forces, que pouvaient mettre en ligne les 
principaux États de l'Europe, à la veille de la Révolution fran- 
çaise, nous indiquera suffisamment le caractère ou la gra- 
vité de la lutte qui allait commencer. — La France avait 
une population, fixée d'après les calculs les plus sûrs, à vingt- 
six millions et demi d'hab., et une armée de cent quarante 
mille hommes. Cette armée ne valait que par son artillerie ; 
la cavalerie était désorganisée, et l'infanterie mal composée. 
Quant à la marine, c'était la première de l'Europe après celle 
de l'Angleterre; mais l'émigration devait lui enlever le plus 
grand nombre de ses officiers, et nos revers maritimes ame- 
nèrent la ruine de notre puissance coloniale. — L'Autriche 
avait une population de vingt-cinq millions d'hab., et une 
année nombreuse de deux cent soixante-dix mille hommes. 
Son infanterie était inférieure, mais sa cavalerie se trou- 
vait être la meilleure de l'Europe. — La Prusse n'avait en- 
core qu'une population de six millions d'hab., mais son ar- 
mée, qui se montait à deux cent mille hommes, était la 
plus aguerrie et la mieux disciplinée de l'Europe. — VAlle- 
mgne^ avec ses six millions et demi d'hab., ne comptait 
çuère que soixante-dix mille soldats, qui formaient cepen- 
dant un appoint considérable, dans le cas d'une guerre euro- 
péenne. — VAngleterre avait treize millions d'hab., et une 
armée de soixante mille hommes, dont trente-cinq mille 
pour ses colonies. Mais sa force résidait dans sa marine et 
ses richesses inépuisables, qui lui servaient à soudoyer des 
ennemis à la France. — La Russie comptait déjà vingt-huit 
millions d'hab., et une armée de trois cent soixante-huit 
mille hommes, aguerris par les luttes nombreuses qu'elle 
avait soutenues contre les Turcs. C'était une formidable 
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CHAPITRE XXXIX 



GUERRES DE LA PREMIÈRE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
ACHÈVEMENT DE NOTRE UNITÉ TERRITORIALE (1792-1802^. 

§ I. Caractère des guerres de la RéTolution. 

* 

Si la Révolution française, seule, put achever notre UnUé 
Politique j en faisant disparaître les (Jistinctions, qui jusque- 
là séparaient les unes des autres, les différentes classes de 
la société, et prévaloir le grand principe de l'égalité civile, 
sur lequel devaient désormais se régler les rapports des 
citoyens entre eux, il était donné à la première République 
de compléter notre Unité Territoriale^ en étendant jusqu'à 
ses frontières naturelles, que possédait autrefois l'andeniie 
Gaule, la France révolutionnaire. C'était en 1802 que cette 
œuvre séculaire, à laquelle les plus grands de nos rois et de 
nos hommes d'État avaient consacré le meilleur de leurs 
forces et de leur génie, s'accomplissait ; et, dans la courte 
période de dix ans (1792-1802), on avait plus fait pour me- 
ner à bonne fin l'entreprise, que dans cette longue pé- 
riode des temps modernes, que, dès 1494, avaient inau- 
gurée les grandes guerres européennes. C'est le cas de 
répéter ce mot de Beaulieu, disant à propos des onze mille 
deux cents décrets, rendus par la Convention nationale : 
«t Alors, on vivait un siècle en une année I » 

Cette « glorieuse épopée de nos guerres de la Révolution > 
semble résumer toute l'histoire de nos luttes antérieures, 
et nous montrer la France régénérée, dans toute la vigueur 
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de sa constitution et la puissance de ses moyens d'action. 
Pour la première fois, en effet, elle doit soutenir, avec le 
choc de ses anciennes ennemies, qui jusque-là l'avaient 
jpour ainsi dire attaquée chacune séparément, — Angleterre, 
Autriche et Prusse, — celui de toutes les puissances coali- 
sées, sans presque en excepter aucune, — Alleinagne, Hol- 
lande, Espagne, Italie, Suède, Russie, voire même l'Empire 
Ottoman, à l'époque de l'expédition d'Egypte. L'exposi- 
tion sommaire des forces, que pouvaient mettre en ligne les 
principaux États de l'Europe, à la veille de la Révolution fran- 
çaise, nous indiquera suffisamment le caraclère ou la gra- 
vité de la lutte qui allait commencer. — La France avait 
une population, fixée d'après les calculs les plus sûrs, à vingt- 
six millions et demi d'hah., et une armée de cent quarante 
mille hommes. Cette armée ne valait que par son arlillerie ; 
la cavalerie était désorganisée, et l'infanterie mal composée. 
Quant à la marine, c'était la première de l'Europe après celle 
de l'Angleterre; mais l'émigration devait lui enlever le plus 
grand nombre de ses officiers, et nos revers maritimes ame- 
nèrent la ruine de notre puissance coloniale. — VAutriche 
avait une population de vingt-cinq millions d'hab., et une 
armée nombreuse de deux cent soixante-dix mille hommes. 
Son infanterie était inférieure, mais sa cavalerie se trou- 
vait être la meilleure de l'Europe. — La Prusse n'avait en- 
core qu'une population de six millions d'hab., mais son ar- 
mée, qui se montait à deux cent mille hommes, était la 
plus aguerrie et la mieux disciplinée de l'Europe. — L'Allé- 
magney avec ses six millions et demi d'hab., ne comptait 
?uère que soixante-dix mille soldats, qui formaient cepen- 
•lantun appoint considérable, dans le cas d'une guerre euro- 
péenne. — L'Angleterre avait treize millions d'hab., et une 
armée de soixante mille hommes, dont trente-cinq mille 
pour ses colonies. Mais sa force résidait dans sa marine cl 
ses richesses inépuisables, qui lui servaient à soudoyer des 
ennemis à la France. — La Ritssle comptait déjW vingt-huit 
millions d'hab., et une armée de trois cent soixante-huil 
mille hommes, aguerris par les luttes nombreuses qu'elle 
avait soutenues contre les Turcs. C'était une formidable 
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arrière-garde à Tannée européenne qui marcherait contre la 
France. — Venaient en dernier lieu V Espagne^ avec onze mil- 
lions d*hab , et une armée de quatre-vingt mille hommes ; 
la Hollande, avec une population de deux millions d'hab., 
une armée de trente-six mille hommes et une flotte de 
soixante-neuf navires ; et la Sardaigne, avec un million huit 
cent mille habitants et trente -huit mille soldats. C'é- 
tait donc, au bas chiffre, huit cent cinquante à neuf cent 
mille soldats que Tennemi pouvait, à un moment donné, 
jeter sur la France désorganisée, qui ne pouvait plus comp- 
ter ni sur la cavalerie, formée en grande partie par la no- 
blesse, ni sur les officiers de toutes armes, passés à l'étran- 
ger lors de Témigration. 

Et cependant, la France réussit à triompher de tous ses 
ennemis comme de tous les obstacles. Jamais la guerre ne 
se fit plus vite ni pour une cause meilleure. Car c'est là un 
mérite qu'on lui doit reconnaître, ou un honneur qu'on lui 
doit rendre : tout entière à la régénération politique et so- 
ciale, qu'avait inaugurée pour elle la Constituante, elle ne 
demandait qu'à poursuivre en paix son œuvre, respectant 
l'indépendance et les institutions des États voisins. Ce fut 
comme malgré elle qu'elle se trouva forcée d'engager ce 
formidable conflit, qui se continua jusqu'en 1802; et certes 
la Convention nationale, pour déclarer coupables de trahi- 
son la reine et le roi, avait entre les mains des preuves ac- 
cablantes. En 1791, Marie-Antoinette écrivait à son frère 
l'empereur d'Allemagne: « Voici le moment important pour 
nous. Notre sort va être entre les mains de l'Empereur : de 
lui dépendra notre existence future. J'espère qu'il se mon- 
trera mon frère, le véritable ami et allié du roi... Que mon 
frère ne s'y trompe pas : il sera tôt ou tard engagé dans nos 
affaires. Car si nous sommes assez maladroits pour atta- 
quer, il devra, comme chef de l'empire, soulever le corps 
germanique, et de plus, avec des soldats aussi indisciplinés 
que les nôtres, son territoire sera violé de tous les côtés. 
Qu'il se résigne donc à entreprendre la guerre, plutôt qu'à 
la repousser ; il nous évitera des malheurs. Voici le moment 
de nous servir ; si on le manque, tout est dit. L'Empereur 
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n'aura plus que la honte et le reproche, aux yeux de l'Eu- 
rope et de Tunivers entier, d'avoir laissé traîner dans l'avi- 
lissement, pouvant les en tirer, sa sœur, son neveu, son 
allié. » C'étaient là de bien imprudents conseils ; et à la 
nouvelle des préparatifs armés que Taisait l'Empereur, le 
grand orateur de la Constituante pouvait s'écrier, tout en 
faisant encore appel à la modération de l'Europe et à sa jus- 
lice: ce On se trompe, si on croit qu'un peuple en révolution 
est disposé à être conquis : il est prêt au contraire à con- 
quérir les autres... Dussent tous les abus du passé sortir de 
terre et nous assaillir de nouveau, les Français, tenant leur 
or d'une main et de l'autre le fer, combattront ces races or- 
gueilleuses, qui veulent semer la guerre sur nos frontières, 
elles forceront d'endurer le mppliee de F Égalité ! Vous, re- 
présentants de la nation, parlez aux ministres, au roi, à 
l'Europe. — Dites aux ministres qu'ils sont responsables de 
la dignité et de la sécurité du pays; dites au roi qu'il se 
doit à la Constitution et à la défense de la nation ; dites à 
l'Europe que vous respectez les Constitutions de tous les 
Empires; mais que si l'on suscite une guerre des rois contre 
la France, vous susciterez une guerre des peuples contre les 
rois; qu'un jour les combats, que se livrent les peuples, ces- 
seront, et que les peuples désabusés, éclairés par la saine 
et grande philosophie, s'embrasseront à la face des tyrans 
détrônés, en face de la terre consolée et du ciel satisfait ! » 
A part quelques exagérations malsonnantes, qui tiennent 
à la langue de l'époque et à l'émotion du moment, on ne 
pouvait, en termes plus magnifiques ni plus vrais, tracer la 
voie qu'avait à parcourir la Révolution, et avertir les sou- 
verains étrangers du danger qu'il y avait à s'immiscer dans 
cette œuvre grandiose de réformation intérieure, d'où de- 
vait sortir la société contemporaine. Contrainte à la lutte et 
forcée de défendre son territoire menacé, la France s'enga- 
gea dans la guerre avec cet élan de sublime abnégation et 
d'impétueux courage, que nous avons encore tous présent 
à la mémoire. T^a légende des volontaires de 92 et 93 vivra 
aussi longtemps que la France révolutionnaire elle-même ; 
car cette jeune armée populaire, inexpérimentée et mal ar- 
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mée, mais pleine d'enthousiasme et de foi dans l'avenir, 
était bien la personnification la plus vivante de cette France 
rajeunie, qui se reprenait à vivre une vie nouvelle. — Elle 
trouvait,, en même temps dans un chant patriotique, né, 
pour ainsi dire, comme elle d'un seul jet dans un moment 
de suprême inspiration, l'expression la plus vraie des senti- 
ments intimes, qui l'animaient. Cet hymne, comparé «à l'eau 
de feu de la Révolution, qui distillait dans les sens et l'âme 
du peuple l'ardeur du combat, »> est resté depuis et restera, 
quoiqu'on dise ou qu'on fasse, le seul hymne national de la 
France contemporaine; car il se rattache à ses origines mê- 
mes, et il a bercé son enfance. 11 lui rappelle, surtout, la pre- 
mière de nos grandes victoires révolutionnaires, gagnée au 
bruit de ses accents, et qui nous sauva de l'invasion et de la 
ruine. Dans ce brillant triomphe de Jemmapes, se lavait la 
souillure des massacres de Septembre, auxquels malheureu- 
sement il avait été mêlé; et, aujourd'hui la Marseillaise ne 
nous rappelle plus que le souvenir de ce qu'elle a fait accom- 
plir de grand par nos pères, pour transmettre intactes à 
leurs descendants la France et la Révolution. 



$ II. Causes qui expliquent les succès des guerres de la RévoliiUoB. 

Mais que cette légende, toute bénie et toute sacrée qu'elle 
soit pour nous, ne nous aveugle point sur les causes réelles, 
qui ont amené les succès des premières armées de la Répu- 
blique, et gardons-nous de croire à l'efficacité inunédiate de 
ces levées en masse, qui « s'en vont en sabots et n'ayant 
pour armes que leur courage et leur mépris de la mort, » 
se heurtent à des armées fortement organisées et pourvues 
de formidables engins de destruction. Les volontaires de 93 
ont bravement soutenu une lutte inégale et se sont vite 
transformés en vieux soldats. Mais il est beaucoup d'autres 
causes qui nous expliquent les succès rapides de nos armées 
à cette époque, et sans lesquelles l'avenir du pays eût 
été gravement compromis. Énumérons les principales. 
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Tout d'abord il nous faut signaler l'énergie et l'admirable 
activité déployées par la Convention, dès son entrée en 
séance, au moment même ob commençait leprocès de Louis 
XVI. Les deux décrets rendus, les 19 novembre et 15 décem- 
bre 1792, donnèrent une impulsion nouvelle aux préparatifs 
militaires. Ils unirent, dans une pensée commune, les généraux 
et les commissaires délégués auprès des armées, pour assu- 
rer Texécution des ordres du comité du salut public, et pren- 
dre les mesures les plus propres à faciliter la délivrance du 
territoire. 

La Convention, en effet, déclarait, au nom de la nation 
française, qu'elle accordait fraternité et secours à tous les 
peuples qui voudraient recouvrer leur liberté, et chargeait le 
pouvoir exécutif de donner aux généraux les ordres néces- 
saires pour prêter concours à ces peuples. « Dans les pays 
qui seront occupés par les armées de la République fran- 
çaise, les généraux proclameront sur-le-champ rabolilion 
des impôts existants, de la dîme, des droits féodaux, de la 
servitude personnelle et réelle, des droits de chasse exclu- 
sifs de la noblesse, et de ses privilèges. Ils déclareront aux 
peuples qu'ils lui apportent paix, secours, fraternité, égalité 
et liberté. Ils proclameront la suppression de toutes les au- 
torités existantes et la souveraineté de la nation. Ils convQ- 
queront immédiatement le peuple en assemblées primaires, 
pour créer et organiser une administration régulière provi- 
soire. Seront mises sous la sauvegarde de la République 
française les propriétés appartenant aux princes, aux com- 
munautés laïques et religieuses ; et ordre sera donné à tous 
les généraux de commencer leurs proclamations aux peu- 
ples conquis par ces mots : « Frères et amis, nous avons 
« conquis la liberté, nous la maintiendrons. Nous sommes 
« venus pour chasser les tyrans, ils ont fui ; montrez-vous 
« hommes libres I » 

n y avait de l'habileté à mettre, dès le commencement de 
la lutte, les peuples voisins dans les intérêts de la France 
révolutionnaire; à séparer leur cause de celle des rois, à 
agsocier pour ainsi dire tous les membres travailleurs de la 
grande famille européenne au combat livré pour la reven- 
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dîcatîoo de lears droîts légitimes. U ne fut pas nécessaire 
d'insister longtemps ni très fort pour entraîner une partie 
de rAllemagne, et gagner ses sympathies an triomphe de nos 
armées ;car7 déjà depuis longtemps, les idées françaises y 
avaient fait leur chemin, et frayé la voie à la RéTolution.La 
pensée de Voltaire et des encyclopédistes inspirait tonte la 
littérature, Wieland et Elopstock, Lessing et Winkelmano, 
Schiller lui-même^ dont la Tiolente tragédie des Brigands n'é- 
tait, à Trai dire, qu'une apologie échevelée du nouvel ordre de 
choses qui naissait, en même temps qu'une amère satire de 
Tancienne société féodale. C'était avec un enthousiasme ju- 
vénile qu'on applaudissait, au delà du Rhin, à ces paroles 
du vieux G. Moor: a La loi a réduit à la lenteur de la limace j 
ce qui aurait eu la force de l'aigle. La loi n'a jamais fait un 
grand homme. C'est la liberté qui enfante des colosses et 
des choses extraordinaires. Oh ! si l'esprit de Hermann se. 
ranimait dans sa cendre! Quon me mette à la tète d'une 
troupe d'hommes tels que moi, et je veux faire de l'Allema- 
gne une république, auprès de laquelle Rome et Sparte res- 
sembleraient à des couvents de nonnes ! » 

Aussi l'arrivée des troupes françaises, sur les bords do 
Rhin, était-elle souvent attendue avec impatience; car elles- 
annonçaient le retour de ces vieilles libertés, qu'avaientper- 
sonnifiées autrefois, pendant plusieurs siècles, les ligues do 
Rhin et de la Souabe. Parmi les quatre-vingt dix-sept Etats * 
souverains de la rive gauche du Rhin, les États ecclésiasti- 'j 
ques étaient ceux qui paraissaient les plus lourds et lesplos 
odieux aux gens éclairés de la classem oyenne, du commerce 
et de l'Université. Profitable aux courtisans qui bénéficiaient 
de ses privilèges, doux au bas peuple, au sein duquel aval 
cours un proverbe : « 11 est bon de vivre sous la crosse ! » te, 
pouvoir religieux n'offrait aucune ressource à l'activité de 
la société laïque ; il vivait de ses propres abus et s'immobi- 
lisait dans l'inertie. Aussi ne songeait>il pas à se défendre, 
et tous ses agents ou fonctionnaires quiltaient-ils au plus vite' 
les villes à l'approche des armées républicaines, pendant qu'à 
Worms le professeur Bœhmer, et à Mayence l'ingénieur Eckmar^ 
yer entretenaient ouvertement des relations avec les officiers^ 
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français. Le témoignage de Forslerest àcitcT. « Dans noiro 
rue, il n'y avait plus qu'une aiaison, outre la mienne, (roù 
tout le monde ne se fût pas sauvé. Quant aux nobles, cha- 
noines, militaires de tout rang, ils avaient abandonné la cité; 
et à peine la haute classe avait-elle sauvé ses trésors, qu'un 
ordre parut pour défendreaux autres habitants de Timiter. »> 
Et cependant, quand le 21 octobre 1792, la ville de Mayence 
eut ouvert ses portes, le peuple se précipita en foule au 
camp français pour voiries vainqueurs et sympathiser avec 
eux. Le soldat républicain devint bientôt populaire, et son 
image se trouva reproduite partout, souvent môme, on 
pourrait croire, avec un certain amour. Forsler encore en 
fait foi. a Voyez-le s'avancer, audacieux et lier comme la 
patrie qu'il représente, et comme portant au front un reflet 
de cette gloire éblouissante, que la Révolution nouvelle a 
fait tout à coup jaillir pour cette grande nation française. 
Déjà nos filles et nos sœurs commencent à ne plus le crain- 
dre ; elles se surprennent même à rougir à sa vue, et Tàme 
est bien près d'être captivée quand les >^ux l'ont été une 
seule fois. Déjà plus d'une se sent prise d'un indescriptible 
émoi devant cet uniforme bariolé, mais qu'il porte si fière- 
ment... Uniforme bleu, à revers et à épauleltes rouges; gilet 
jaune, pantalon rayé rouge et blanc ; chapeau à pompon ou 
à plumet rouge, avec la cocarde tricolore ; un sabre-pique 
suspendu à une ceinture de buffleterie blanche. D'autres buf- 
fleteries soutiennent une énorme giberne, un sac rond qui 
tombe sur ses reins, un bidon, un quartier de viande et un 
pain enfilés dans la baïonnette du fusil. Un ustensile de cui- 
vre à la main, la pipe à la bouche ; cheveux longs, le men- 
ton rasé, une petite moustache ; et, brochant sur le tout, 
un nez fait à ravir et des yeux étincelants. Tel est le por- 
trait de ce héros invincible. » 

Nous sommes loin, on le voit, de l'élégant mousquetaire 
et du sémillant garde française, que commandaient les sei- 
gneurs de la cour de Louis XV, faisant assaut de courtoisie 
avec les officiers ennemis. Mais c'était bien là le représen- 
tant de cette armée populaire, sortie des entrailles mêmes 
de la nation, qui d'un trait arrivait à la gloire et inspirait 
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l'admiration à ses ennemis. Car c'était là aussi le vainqueur 
de Yalmy^ de Jemmapes surtout, où pour la première fois la 
Révolution faisait reculer Tennemi, et gagnait même ses 
sympathies. L'impression produite en Europe par cette vic- 
toire, fut profonde. Les émigrés de Mons, qui étaient venus 
assister à Taffaire, revinrent émerveillés et tout fiers du cou- 
rage qu'avaient déployé les jeunes troupes de la République; 
les fils mêmes du roi de Prusse pactisaient avec elleB. Ce fut 
au lendemain de cette journée que Mercy d'Ârgenteau écri" 
vait à la cour d'Autriche ces significatives paroles : « Vous 
pouvez continuer la guerre, mais il faut renoncer au fol es- 
poir de chasser une nation entière. Il faut abandonner et la 
Contre-révolution^ et les Émigrés^ et le projet de rétablir la 
Monarchie. — La Monarchie^ parce qu'elle ne renaîtra qu'a- 
près que l'anarchie aura fatigué tous les partis, et ce temps 
sera précédé d'événements incalculables ; les Émigrés^ parce 
qu'ils sont la cause de nos fautes, de nos malheurs, et de nos 
embarras ; la Contre-révolution^ parce qu'une fois tentée sans 
succès, elle est impossible, même sur de nouveaux plans et 
par de nouveaux moyens. » Et Brissot, dans une lettre à Du- 
mouriez, exprimait absolument les mêmes pensées, quoique 
dans un autre langage : « C'est un combat à mort entre la 
liberté et la tyrannie ! Ah! mon cher, qu'est-ce que Albéroni 
et Richelieu, qu'on a tant vantés ? Qu'est-ce que leurs projets 
mesquins, comparés & ces soulèvement du globe, à ces 
grandes révolutions que nous sommes appelés à faire 7 Ne 
nous occupons plus, mon ami, de ces projets d'alliance avec 
la Prusse et l'Angleterre. Misérable échafaudage que tout 
cela ! Tout cela doit disparaître. Novus rerum nasciiuf 
or do! » 

Mais, avec la Qn de l'année 1792, s'arrêtèrent nossuceo», 
qui en l'espace de deux mois nous avaient donné les limites 
complètes des Alpes et la rive gauche du Rhin. La procla- 
mation de la République, le procès et la condamnation du 
roi, l'inaction calculée de Dumouriez, gagné secrètement à 
une contre-révolution, tout contribua à nous faire perdre la 
neutralité bienveillante d'une partie de l'Europe; et nos 
troupes vaincues de nouveau, comme l'avaient été celles 
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deLuckner^de Bochambeau etdeDillon eo 1792» durent se 
replier sur nos frontières. Le danger devenait d'autant plus 
sérieux, que rAngletèrre prenait véritablement en main la 
direction de la guerre contre la Révolution française et re- 
mettait au second William Pitt le soin de renouveler contre 
nous les attaques bâilleuses, que le premier avait soulevées, 
i la veille de la guerre de Sept ans. Agé de trente-trois ansî 
peine, et, depuis huit & neuf ans déjà, chef du cabinet britan- 
nique, le jeune ministre s'était maintenu au pouvoir, malgré 
l'opposition violente que lui faisaient quelques-uns des plus 
grands hommes d'État et des plus éloquents orateurs de 
la tribune anglaise, Fox, Sheridan, et Wilberforce. Mais il 
trouvait une force immuable dans sa science consommée 
des finances et du gouvernement intérieur, en même temps 
que par sa haine implacable contre la France, qu'il avait 
héritée de son père, il ralliait autour de lui ceux-là mêmes 
qu'effrayaient les idées révolutionnaires écloses à Paris, et 
formait comme un faisceau solide de toutes les forces con- 
servatrices du royaume. 

Dès 17S9, il avait assisté avec une indifférence calculée 
aux premiers événements qui suivirent la réunion des États- 
Généraux, ne cachant pas son dédain pour les hommes et 
les œuvres de la Constituante. Il semblait avoir prévu la 
marche que devait suivre la Révolution française, attendant, 
pour se déclarer ouvertement contre elle, et rassurer l'Europe 
menacée, que les excès commis & Paris vinssent lui donner 
raison; mais prononçant ou faisant prononcer par ses amis 
quelques paroles véhémentes et pleines de menaces contre 
nous, alors que la Constituante s'engageait plus avant dans 
la voie de la réformation politique et sociale du royaume. 
On aurait dit qu'il voulait pour ainsi dire tenir la nation 
anglaise en haleine, en attendant qu'il la lançât pleinement 
danslalutte.C'est ainsi qu'à l'époque où le drapeau tricolore 
remplaçait le drapeau blanc, et marquait le triomphe même 
(ie la Révolution par l'alliance intime qui semblait se scel- 
ler entre la Royauté et la Nation, le Parlement anglais reten- 
tissait déjà d'invectives amëres contre la France, a Admettre 
le pavillon, dit national, dans nos ports ce serait montrer 
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aux peuples un signe de révolte, et de sucbës démagogique; 
ce serait du moins reconnaître haulemenl la légitimité des 
attentats de l'Assemblée nationale. Ce serait donner son ap- 
probation à uQ succès d'uD exemple si dangereux, surtout 
dans un moment oii chacun sait qu'une associatioji s'est for- 
mée en France pour la propagation des idées malsaines qui, 
en renversant le trône de Henri IV, ont bouleversé toute la 
monarchie. On connaît la force del'enthousiasme, le danger 
Jes exemples et l'épidémie des effervescences populaires, épi- 
démie qui vient de s'étendre de l'Amérique en France. Il faut 
donc au plus tût prendre des mesures efficaces pour faire 
disparaître ee signe odieux de la révolution violente et illé- 
gitime, dont la royauté menace d'être la victime ; et toutes 
les puissances maritimes doivent s'entendre pour éloigner 
de leurs ports les vaisseaux français, qui ne se présente- 
raient pabi avec les couleurs véritables du gouvernement 
de Louis XVI. » 

Mais Pitt attendait pour agir. Il appartenait ù. cette caté- 
gorie d'hommes d'État, qui se fient autant sur les circon- 
stances que sur leur talent; qui les attendent avec patience, 
avec un égoïsme brutal, et une froide et insolente tcDacité, 
pour laisser l'ennemi se consumer lui-même avant de lui 
porter le dernier coup. Ruiner la France sous ses propres 
désastres, et sous la haine des gouvernements étrangers, 
laisser se développer les erreurs et les fautes criminelles de 
la Révolution, et par là répondre victorieusement aux apo- 
logistes des idées révolu tiounau-es, c'était son plan. Une fois 
engagé, il ne s'arrêta plus, poussant à l'extrême les mesures 
les plus violentes pour arriver à son hul, méritant d'être 
sévèrement jugé par un éminent historien contemporain de 
l'Angleterre, chez lequel l'impartialité la plus juste s'unit 
toujours au plus beau talent, h Cet homme, dont le num, 
s'il avait été assez heureux pour mourir en 1792, serait 
associé maintenant aux idées de paix, de liberté de philan- 
thropie, aux souvenirs d'une réforme modérée, d'un gouver- 
nement doux et constitutionnel, vécut assez, pour voir son 
nom indissolublement attaché au gouvernement arbitraire, 
à des lois durement appliquées, à des lois pour l'expulsion 
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des étrangers, à des lois pour les bâillonnements du public, 
à des suspensions du bill de Vhabeas corpus^ à des châti- 
ments cruels infligés & certains agitateurs politiques, à des 
poursuites injustifiables intentées contre d'autres, enfin aux 
guerres les plus coûteuses et les plus sanguinaires des temps 
modernes. Il vécut assez pour devenir un objet d'indigna- 
tion, comme oppresseur sévère de l'Angleterre et infatigable 
perturbateur de l'Europe. Un poète satirique d'un grand 
talent mit en scène les démons de la Famine, du Massacre 
et du Feu, annonçant qu'ils avaient reçu leur mission d'un 
maître, dont le nom se composait de quatre lettres, et pro- 
mettant de lui donner d'amples preuves de leur reconnais- 
sance. » 

Pitt nous fut d'autant plus redoutable, qu'il avait de lon- 
gue main préparé cette première coalition, déblayé le terrain 
et laissé s'accomplir à l'orient de l'Europe le « dépècement 
de la Pologne *, pour que la Russie et la Prusse, libres désor- 
mais de ce côté, pussent se donner de tout cœur à la ruine 
de la révolution française et de la France. Car dans sa pensée, 
les armées de ces deux puissances, combinées avec celle de 
l'Autriche, devaient former la masse principale de la coalition 
continentale, alors que l'Angleterre, la Hollande et l'Espagne 
auraient leurs flottes pour dévaster nos côtes, détruire nos 
vaisseaux de commerce et prendre nos colonies. Enfin, ce 

m 

moment arrivé après la mort de Louis XVI, « le dernier des 
crimes révolutionnaires qu'il attendait » pour se lever en 
face de la France, il vint à la tribune du Parlement, et de là 
lança sa déclaration de guerre. Après avoir flétri avec véhé- 
mence l'exécution du roi, « ce forfait le plus odieux et le plus 
atroce qui ait été raconté par l'histoire », (Pitt oubliait, sans 
doute à dessein, le supplice de Charles l*',) — il s'écria : « Les 
Français veulent attaquer notre constitution; ils nous atta- 
quent parce que nous aimons cette constitution qui fait notre 
force; ils veulent nous traiter comme ils prétendent traiter 
les différents peuples de l'Europe. Mais je le dis ici haute- 
ment; c'est \xxiQ guerre d'extermination qui commence, il faut 
en finir avec cette nation, qui porte partout le flambeau de la 
discorde et des idées subversives. Un grand orateur vous l'a 
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dit autrefois : que la haine soit profonde, implacable entre 
les deux peuples, et il faut que le courage des Anglais soit 
complètement anéanti, il faut que TËurope tout entière, mar- 
chant avec nous, soit abattue, pour que nous cessions d'être 
les ennemis de la France. » 

Quant à cet orateur, dont parlait W. Pitt, c'était mu ami 
Burke, qui non content de nous invectiver en anglais, mul- 
tipliait force citations latines, pour bien montrer toute 
l'aversion qu'il nous portait, et trouvait, dans les inspirations 
éloquentes de Didon, les seuls accents qui pussent exprimer 
pleinement sa haine. 

Nullus amor populis nec fœdera sunto. 
Littora littoribus contraria, fluctibas undas, 
Imprecor arma armis : pugaent ipsique nepotes! 

C'était le « — Delenda Carthago ! » accentué dans toute sa 
force, et que devait mettre à exécution une formidable 
armée de 325,000 hommes, parfaitement organisés et en 
marche contre la France : soit 50,000 Autrichiens en Bel- 
gique; 115,000 Autrichiens, Prussiens et Allemands, de 
Goblentz à Bdle : 50,000 Austro-Sardes en Italie; 50,000 Es-^ 
pagnols sur les Pyrénées; et 60,000 hommes de réserve le 
long du Mcin et du Neckar. Et pour que l'entente fût com* 
plète entre les coalisés, que chacun fût intéressé directement 
à la défaite et à la ruine de l'ennemi commun, on procédait 
par avance au partage de la « Nouvelle Pologne ». Au con- 
grès d'Anvers, tenu le 8 avril 1793, et qui devait régler les 
derniers détails de l'alliance, lord Auckland, plénipoten* 
tiaire Anglais, avertissait ses collègues « que chacune des 
puissances devait songer à faire des conquêtes et les garder; 
que l'Autriche et la Prusse notamment avaient à prendre 
leurs précautions et leurs garanties, qu'elles connaissaient 
bien, « Quant à l'Angleterre, ajoutait-il, je le dis franche- 
ment, elle veut faire des conquêtes et les garderai » 

Jamais danger plus formidable n'avait menacé la France, 
qui n'avait guère que 180,000 à 200,000 hommes sous les 
armes, au moment où la guerre civile éclatait en Vendée, oh 
Lyon s'insurgeait, où Toulon se préparait, quelques mois 
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plus tardy à ouvrir ses portes aux Anglais. La Convention 
nationale ne faiblit pas ; et l'éloquent rapport de Barrëre, qui 
vint rendre compte de la situation, et proposa les mesures 
les plus efficaces, pour le salut de la France cl de la Répu- 
blique, restera comme le plus éclatant témoignage de Tar- 
dent patriotisme et de la clairvoyance montrés par le gou- 
vernement dans ces difficiles circonstances : 

« Quel spectacle plus triste que celui offert aujourd'hui par 
la République : les côtes des deux mers bloquées par les 
escadres anglaises et espagnoles ; les Pyrénées franchies par 
les armées de l'Espagne ; les passages des Alpes disputés par 
les armées piémontaises; TAutriche et la Prusse dévastant le 
territoire des provinces du nord ; l'Angleterre achetant les 
trahisons; le fanatisme redoublant d'efforts; les Vendéens 
déchirant le sein de la patrie; la Corse se livrant aux Anglais, 
et les administrations fédéralistes secouant de nouveaux 
brandons de discordes. 

« Mais tout peut se réparer par l'audace et l'héroïsme ; et la 
liberté étant devenue créancière de tous les citoyens, les uns 
lui doivent leur industrie, les autres leur fortune; ceux-ci 
leurs conseils, ceux-là leurs bras et tout leur sang. Ainsi 
tous les français, tous les sexes, tous les âges sont appelés 
par la patrie à défendre la liberté. Toutes les facultés intel- 
lectuelles et physiques lui sont acquises. Que chacun occupe 
son poste dans le mouvement politique et militaire qui se 
prépare. 

« Les jeunes gens combattront ; les hommes mariés for- 
geront les arnles, transporteront les bagages et l'artillerie, 
prépareront les subsistances ; les femmes travailleront aux 
habits des soldats, feront des tentes et porteront leurs soins 
hospitaliers dans les asiles des blessés ; les enfants met- 
tront le vieux linge en charpie; et les vieillards, reprenant 
la mission qu'ils avaient chez les anciens, se feront porter 
sur les places publiques, enflammeront le courage des guer- 
riers, propageront la haine du despotisme et l'unité de la 
République. Les maisons nationales seront converties en 
casernes; les places publiques en ateliers; le sol des caves 
formera le salpêtre; tous les chevaux de selle seront requis 
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pour la cavalerie, ceux des voitures pour l'arlillerie ; les fu- 
sUb de chasse, de luxe, les armes blanches, les piques ser- 
viront pour le service de l'intérieur; la République n'est 
qu'une grande ville assiégée, il faut que la France ne soil 
qu'un vaste camp. » 

Ce fut le point de départ d'une réorganisation complète 
de nos forces militaires; et, dans les quelques détails qui 
suivent, nous devons voir les origines mêmes de notre armée 
contemporaine, qui trouvait là ses premières bonnes assises, 
élargies plus tard et consolidées par Jourdan. — L'infan- 
terie fut divisée en infanterie de ligne, et en infanterie légère. 
L'infanterie de ligne comprit 1 98 demi-brijiades, qui rempla- 
çaient les régiments; et l'infanterie légère, 30 brigades et 
demie. Chaque demi-brigade eut 3200 hommes, ce qui por- 
tait l'efFeclif total à 729 000 hommes. L'ancien maréchal de 
camp devint général de brigade, et te lieutenant général, géné- 
ral de division. Désormais aussi l'armée, par l'abolition des 
noms, des uniformes et des méthodes tactiques qui dis- 
tinguaient chaque arme, devenait un corps parfaitement 
homogène et soumis à la même direction. Mais il fallait, 
en outre, assouplir les généraux eux-mêmes à la disci- 
pline, et les faire se pénétrer sincèrement de leurs devoirs, 
en les soumettant à une surveillance active et h l'im- 
pulsion d'une volonté ferme et puissante. La Convention 
n'avait pas été tendre pour ceux d'entre eux qui se mon- 
traient inférieurs à leur tâche. Beauharnais, Custine, Biron, 
Dillon, comme plus lard Bouchard, avaient payé de leurs 
tôtes leurs revers ou leurs fautes. Elle créa des Commissaircg 
spéciaux, chargés de surveiller la conduite des généraux, cl 
au besoin de les conseiller. 

Mais, à ce moment, parut celui qui seul pouvait mettre de 
l'ordre dans des opérations jusque-là décousues, allier lu 
prudence réfléchie à la hardiesse la plus grande, ordonner 
un ensemble de mouvements parfailement calculés et qui 
tous tendaient au même but. C'était Carnol, le rénovateur 
de l'art militaire, entre Frédéric le Grand et Napoléon I", 
.< Tout récemment, Frédéric II venaitde donner l'exemple des 
plus belles combinaisons stralégiques. Mais dès que l'homme 
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de génie disparaît, pour faire place aux hommes ordinaires, 
Tart de la guerre retombe dans la routine et la circonspec- 
tion. On combat pour la défense ou l'attaque d'une lign^, à 
la garde des passages; on devient liabile à calculer les 
chances d'un terrain, à y adapter chaque espèce d'armées. 
Avec ces moyens on dispute, pendant des années entières, 
une province qu'un capitaine hardi pourrait conquérir par 
une seule manœuvre. Ainsi faisaient les alliés. A chaque 
bataillon ils opposaient un bataillon, gardant les routes 
menacées par l'ennemi, en menaçant d'autres, etc.. Carnot 
trouva que l'art de la guerre était l'art de former une masse 
compacte, de lui imprimer des mouvements rapides et de 
diviser les forces ennemies, de manière à attaquer les corps 
isolés les uns après les autres, sûr moyen de les écraser. Le 
problème des batailles à gagner pouvait donc se poser en ces 
termes : avoir toujours à opposer, sur un point quelconque, 
à un nombre d'hommes donné un nombre d'hommes beau- 
coup plus considérable. » 

Ce fut là l'œuvre tentée et accomplie par Carnot. Or, au 
moment où nous trouvions ce qui nous manquait encore, 
l'homme de génie qui pût utiliser les forces vives de la 
nation, et en former cette puir.sance militaire redoutable, 
qu'anime une seule pensée et que fait înouvoir une seule 
volonté, les alliés agissaient isolément, conduits par des 
généraux inhabiles ou circonspects, comme Qayrfail, Albert 
de Teschen et Brunswick, élèves, pour la plupart, de Fré- 
déric II, mais qui ne comprenaient que le détail de la guerre 
sans en embrasser l'ensemble. Les fautes commises par 
eux, dès le commencement de la guerre, contre la révolu- 
tion, se reproduisaient chaque année; et ce fut là la cause 
principale de nos premiers succès, comme le point de dé- 
part de cette confiance assurée qui, à elle seule, suffit pour 
préparer la victoire. Dumouriez l'avait bien vu en 1792, lors 
de sa campagne dans TArgonne. « Si j'avais eu devant moi 
Frédéric II, disait-il dans ses mémoires, j'étais perdu.» Mais 
la Prusse s'engageait seule dans la lutte, et procédait par 
des opérations timides, indifférente aux coups hardis ou 
calculés d'ensemble, qui seuls produisent de grands résul- 
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tats. « Or, quand on veut envahir un pays déchiré p 
révolution, quand on se croit silr d'y avoir un parti, on doit 
surtout, avec une grande armée, multipliant ses forces par 
la vitesse, arriver comme la foudre sur la capitale pour ne 
pas donner au peuple, qu'on veut soumettre, le temps de se 
reconnaître. — Une fois Longwy pris, el à la nouvelle de la 
fuite de Lafayette, il fallait sur-le-champ se précipiter sur 
MouzoD el Sedan, pour détruire l'armée française, et de 14, 
par Rethel et Reims, se diriger à marches forcées sur Paris. 
C'était comme uu coup d'état, mais qui était conforme aux 
règles de l'art militaire. Etcette armée détruite, il ne restait 
plus d'obstacle, soit pour faire la guerre méthodique, soit 
pour faire l'expédition de la capitale. » Ne dirait-on pas 
que ces observations lactiques, faites par le vainqueur de 
Valmy, aient été suivies à la lettre, dans les invasions de 
1814, de 1815 el de 1870, par les ennemis, habiles à proliler 
de la leçon et à, réparer une première occasion perdue. — 
En 1792, du moins, ce fut l'inhabileté de nos ennemis 
qui nous sauva; car elle nous permît de nous melire sur 
un pied de guerre assez respectable, pour faire échouer de 
nouvelles tentatives. 

En 1794, le général Mack, qui avait remplacé Cobourg et 
Brunswick, dans le commandement des troupes alliées, 
essaya bien cette marche en avant hardie, dont parle 
Dumouriez ; el, dans les conférences de La Haye qui devaient 
préparer une nouvelle invasion en France, il exposa son 
plan, qui consistait " à marcher directement sur Paris, pour 
frapper la Convenlion d'un coup mortel. Aussi la principale 
armée devait-elle être celle des Piiys-Bas, portée à 200 000 
hommes, qui pénétrerait en France, par les sources de 
l'Oise, tournerait celles de la Somme et avancerait snr 
Paris par Laon el Soissons. Mais il fallait d'abord prendre 
Landrecies, Maubeuge, Cambrai, Avesnes et Bouchain, qui 
assureraient la hase d'opération, pendant qu'un corps d'ob- 
servation de 140 000 hommes se contenterait de garder la 
Meuse et le Rhin. » Mais les temps étaient changés. Ce qui 
se trouvait possible en 1792, et funeste pour ja France, ne 
l'éluil plus en 1794, Carnot était là, qui sul'lisait à lui seul 
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pour déjouer les vues des coalisés. Sans doute, si la coali- 
tion avait eu à sa tête, comme tacticien et général, un homme 
de génie égal à W. Pitt, qui dirigeait en ce moment la poli- 
tique européenne, notre situation eût été fort difficile encore. 
Mais ce chef n'existait pas ; et Pitt lui-même qui, non content 
d'être un homme d'État et un financier de premier ordre, 
aspirait encore à la gloire de diriger souverainement les 
armées coalisées, ne fit que compromettre par ses fautes et 
sa folle présomption les succès de ses alliés. Son « rôle 
militaire » a été sévèrement jugé par ses biographes, comme 
aussi la direction funeste qu'il voulut imprimer aux opéra- 
lion. <t II fit la guerre, mais il ne voulut pas comprendre le 
caractère particulier de cette guerre. Il ferma obstinément 
les yeux à un fait simple et évident : il méconnut qu'il avait 
à combattre une nation qui était en môme temps une secte, 
et que la nouvelle lutte entre la France et l'Angleterre était 
toute différente des anciennes. Il avait à combattre un 
enthousiasme fanatique, une activité infatigable, une ambi- 
tion sans bornes, l'esprit d'innovation le plus audacieux et le 
plus effréné, et il agissait comme s'il avait encore eu affaire 
aux courtisans et aux petits maîtres de l'ancienne cour de 
Versailles, à M"»* de Pompadour et à l'abbé de Bernis. 
C'était pitié de l'entendre, d'année en année, prouver à un 
auditoire ravi d'admiration, que cette méchante république 
élait épuisée, qu'elle ne pouvait plus tenir, etc. Quelque 
grandes que fussent les facultés de Pitt, son administration 
militaire fut celle d'un badaud. Il était à la tête d'une nation 
engagée dans une guerre à mort, d'une nation douée au plus 
haut point de toutes les qualités morales et physiques, qui 
font d'excellents soldats, sans compter que les ressources 
dont il disposait étaient illimitées. Le fait est qu'après huit 
années, après d'immenses pertes d'hommes, après des dé- 
penses qui dépassaient infiniment les dépenses réuliies de 
Ja guerre d'Amérique, de la guerre de Sept ans, de la guerre 
de la Sucession d'Autriche et de la guerre de la Succession 
d'Espagne, l'armée anglaise sous W. Pitt, était la risée de 
toute l'Europe. » 
L'incapacité notoire des généraux ennemis, l'absence dedi- 
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reclion intelligente et d'entente dans leurs opérations, c'était 
là lu véritable cause do nos succès militaires, qu'inaugurèrent 
en 1793, nos belles opérations dos Bassins de la Sambre 
et de l'Escaut, dirigées par Carnot. Valmy et Jemmapce 
avaient consacré la France révolutionnaire, et montré ce ([uc 
peut, pour la défense de son sol, une nation qui se lève et s'arme 
d'enthousiasme. Un triomphe, plus beau encore, ne tarda 
pas à consacrer la France républicaine. Ce fut celui de 
Fleuras, le plus populaire sans contredit de tous ceux de 
cette grande période, car il inaugurait véritablement une 
ère nouvelle, celle de la grande guerre, reportée de nos Fron- 
tières dans les principaux états de l'Europe. « 11 faut au 
peuple, pour résumer toute une période et un ensemble de 
faits, un nom. Il fallait on nom pour rappeler la levée géné- 
reuse des volontaires de 92 et le premier choc heureux de la 
France contre les rois : ce fut la cannonade de Valmy. — Il 
fallait un nom pour signaler l'instant où la jeune républi- 
que passe de la défensive à rolfensive, et se prépare à aller 
attaquer les vieilles monarchtes,,jusquedanslcurs capitales 
Ce fut l'éclatant succès de Fliums! » 

Et qui donc accomplissait ces merveilles, car c'en éUit 
de véritables â cette époque 7 C'était ce soldat plébéien, 
armé de la veille et qui devenait aussilôt « comme un héros 
invincible, o A la vue de si grandes choses, accomplies par 
cette foule populaire, nous nous reportons d'instinct à celle 
scène pathétique de Guillaume Tell, dans laquelle Schiller 
nous montre le vieux barou d'Attinghausen, saisi de stupeur 
et d'admiration, en entendant le récit des exploits accomplis 
par les fils émancipés des cantons de Schwilz et d'IIri. o Quoi 
donci des paysans et des hommes du peuple, inexpérimenlÉs 
dans la guerre, ont su entreprendre une telle chose eux- 
mêmes? Alors on n'a plus besoin de nous, et nous pouvons 
descendre dansle tombeau. Ea dignité de l'homme vî 
gulièrement grandir. Be ce moment date une liberté nou- 
velle ; et, toute resplendissante aussi, une ère nouvelle aussi' 
va fleurir sur les ruines! Villes libres et campagnes envoieni 
leurs redoutables milices. La puissance |des rois va se bri 
ser au pied de ces murailles éternelles. Je vois les jeunes 
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et les nobles seigneurs, revêtus de leurs armures éclatantes, 
s'avancer ici pour combattre un pauvre peuple de bergers 
et d'artisans. — Que de batailles livrées à mort! Plus d'un 
défilé est illustré par des victoires sanglantes ! Le voyez- 
vous, ce rude paysan, se jeter la poitrine nue comme une 
victime volontaire dans une forêt de lances? Ils Tentourent, 
la fleur de la noblesse ennemie tombe, et la liberté élève 
ses drapeaux. Oh! qu'ils sont beaux ces saints étendards qui 
abritent dans leurs plis la liberté et la fraternité des peu- 
ples! Hais soyez amis, toujours amis, à ce prix seulement la 
victoire est durable. » 

C'est l'éloquente amplification du mot profond prononcé 
par Gœlhe le soir de la bataille de Yalmy : « En ce lieu et 
dans ce jour, commence une nouvelle époque pour l'histoire 
du monde ! » 



$ m. Résultats des guerres de U Révolution. 
Keconstitulion de notre unité territoriale ; traités de Bàle et de Campo-Pcmio* 



Les guerres soutenues par la Révolution française, de 1792 
à 1802, comprennent trois périodes principales. La première, 
d'avril 1792 au 1«' janvier 1793; la seconde, de janvier 1793 à 
octobre 1797; la troisième, de mai 1799 à mars 1802. — Nous 
laissons de côté l'expédition d'Egypte, qui ne touche en rien 
ila question générale dont nous nous occupons. — Dans 
la première période, nous assistons aux préliminaires mê- 
mes des guerres révolutionnaires, qui préparent les grandes 
coalitions européennes. Dans la seconde période nous trou- 
vons la première, et dans la troisième période, la seconde 
des six coalitions formées contre nous par l'Angleterre, de 
1792 à 1815. — Les résultats que chacune de ces différentes 
périodes eut pour la reconstitution de notre Unité territo- 
riale peuvent s'apprécier par les conquêtes faites en 1793 
sur les Alpes et .sur la rive gauche du Rhin ; par les traités 
de Bâle (1795), et de Campo-Formio (1797); enfin par les 
traités de Lunéville (1801) et d^Amiens (1802). 
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Bien que ce soil la Convention nationale qui, la première, 
ait neltement formulé le but que devait poursuivre la Révo- 
lution dans la lutte contre l'Europe coalisée, <• rester sur la 
défensive parloutoù la France ases limites naturelles, pren- 
dre l'offensive partout où elle ne les a pas. » la Législa- 
tive, cependant, avait, dès le mois d'avril 1792, en face des 
prétentions du continent et des machinations des émigrés, 
clairement indiqué aux généraux les résultats qu'ils devaient 
chercher à obtenir. Dumouriez, qui personnifie le mieux, à 
cette époque, la première armée de la France révolutionnaire, 
lie fit que s'inspirer de ces idées en soumettant aux géné- 
raux placés sous ses ordres, Lafayette, Biron, Custine et 
Montesquieu, le plan suivant : « envahir et garder les 
Pays-Bas; occuper la trouée de Porrentruy pour fermer de 
ce côté la route de la France; pénétrer dans les Électo- 
rats ecclésiastiques, et occuper pour ne plus les quitter la 
Savoie et le comté de Nice, » Les glorieux succès de Valmy, 
de Lille et de Jemmapes, qui réparèrent les désastres de 
Longwy et de Verdun, tirent réussir complètement le plan 
de Dumouriez; et dès la fin de l'année 1792, la Convention 
nationale recueillait le fruit des premiers efforts tentés par 
la Législative. 

La Savoie et le comté de Nice acclamaient avec enthou- 
siasme leur réunion à leur première mère patrie; le canton 
de Porrentruy recevait nos troupes avec un transport égal, 
se déclarant "affranchi désormais de tous les liens qui t'at- 
tachaiert à l'empire d'Allemagne et aux évoques de Bâle, » 
et, après quatre mois d'indépendance, demandait formelle- 
ment son annexion à la France. Trois départements nou- 
veaux se trouvaient ainsi formés sur notre frontière de 
l'est : ceux des Alpes-Maritimes, du Mont-Blanc, du Mont- 
Terrible. — En même temps, Custine s'emparait au pas de 
charge de tout le Palatinat, accueilli partout avec chaleur, 
o au cœur de cette France Rhénane qui demandait à se rap- 
procher de sa sœur aînée. » Mayence ouvrait ses portes et 
sollicitait sa réunion au territoire de la République; ce qui 
lui fut accordé le 30 mars 1793, un peu après que le décret 
du U février eut déclaré unies au département de la Mo- 
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selle onze communes importantes de rélectorat de Trêves. 
Restaient les Pays-Bas. Il suffit de la seule bataille de Jem- 
mapes pour nous donner sans coup férir la Belgique entière. 
La domination autrichienne y était détestée ; et ce fut avec 
le même transport qu'à Mayence, à Porrentruy, à Chambéry 
et à Nice, que les grandes cités industrielles du bassin de 
TEscault demandèrent à « rentrer dans la grande unité 
française ». Par décrets successifs, la Convention réunit 
HoDs et Gand, Tournay et Louvain, Namur et Ostende, Bru- 
ges et Bruxelles, Liège et Yerviers. Mais Tannexion véritable 
de la Belgique à la France ne devait se faire qu'en 1795, et 
amener le partage du nouveau territoire en départements. 
—En quatre mois, la France républicaine avait à peu près 
complété notre Unité territoriale, et plus fait pour la gran- 
deur et la sécurité du pays que la monarchie capétienne en 
|. huit siècles. Mais cette œuvre était trop hâtive pour durer. 
Le temps est nécessaire pour assurer la stabilité des grandes 
fondations et des réformes utiles. Trois mois ne s'étaient 
pas écoulés que la Savoie et Nice étaient menacées, Mayence 
perdu, la France Rhénane envahie, et les Pays-Bas reconquis 
par les ennemis. 

La grande guerre commence avec la première coalition, que 
personnifient tout d'abord, pour nous, trois grands noms : 
Camot, Pichegru et HochCj dont les victoires et le génie 
préparent la conclusion des traités de Bâle (1795). 

La situation de la France, en avril 1793, était à peu 
près la même qu'au mois d'août de Fannée précédente :Neer- 
winden avait eu les mêmes conséquences que la capitula- 
tion de Verdun, et la trahison de Dumouriez, en privant 
l'armée du seul général qui parût alors capable de la bien 
commander, désorganisait complètement notre système de 
défense. Heureusement Carnot arrivait à la direction de la 
guerre, et pouvait compter immédiatement sur le concours 
de lieutenants habiles, Bouchard, Moreau, Pichegru et Hoche. 
Les deux derniers surtout méritent une mention spéciale: 
car ce sont leurs belles opérations, accomplies dans les Vos- 
ges et dans les Pays-Bas, qui devaient rétablir nos affaires 
et détacher de la coalition la Prusse, la Hollande et TEs* 



L CNITE POLITIQUE 

pagne. Hondsclioole et Watlignies, Freschwiller el Geisberg 
Fleurus et la conquôle d'Amsterdam sont les principaiu 
de nos succès militaires. En même temps notre diplomatie 
dirigée par les anciens élèves de Choiseul et de VergenDes, 
dont les saines traditions survivaient à la chute de la mo- 
narchie absolue, contribuaitànousfaire accorder sans peint 
lesbéoéftces de nos victoires, nnx trois trailés de Bdie, con- 
clus, le premier avec la Prusse (5 avril), le second avec la 
Hollande (15 mai) et le troisième avec l'Espagne (U juillet 
1795). 

Pflî- te premier, «les troupes françaises continuaient d'oc- 
cuper la partie des États du roi de Prusse située sur la rire 
gauche du Rhin, et tout arrangement déûnitif était renvoyé 
à la pacification générale entre l'Empire germanique et la 
France, » Mais, par une convention secrète, Frédéric-Guil- 
laume 11 reconnaissait la cession à la France de tous les 
États allemands de la rive gauche du Rhin, en retour de h 
promesse, à lui faite par la Convention, de lui donner, lors 
de la pacification générale, d'amples compensations sur I» 
rive droite, nolaaiment la plus grande partie de l'évâchèdt 
Munster. — Par le second, la République des sept ProvlDCe»- 
Unies cédait à la République française « la Flandre liol- 
landaise, y compris tout le territoire situé sur la rive gauche 
de l'Escaut inférieur, le port de Flessingue, Maëstricht, Yen- 
loo, leurs dépendances et le droit de navigation sur le Rbin, 
la Meuse et l'Escaut. » Mais elle gardait les embouchures do 
Rhin et la province du Brabant septentrional, h la condi- 
tion qu'elle changerait sa constitution pour entrer compli- 
lement dans l'alliance française et melLre à notre disposi- 
tion son armée et sa marine. La France obtenait facilement 
en 1795 ce que la Hollande envahie, en 1672, avait offert* 
Louis XIV, ce que Louis XIV avait malheureusement refusé, 
sur les conseils de Louvois et malgré Turenne. Mais de plus 
qu'à cette époque elle se constituait, sur son extrême fron- 
tière du nord) une alliée solide, postée pour ainsi dire comme 
avant-garde entre l'Angleterre et l'Allemagne. — Par lé 
troisième, l'Espagne acceptait notre amitié et notre alliance; 
et comme du côté des Pyrénées il n'y avait rien à demande 



ET TBRRITORIALB DE LA FRANCE. 197 

ni à céder de part ou d'autre, on décidait seulement une 
légère rectification de frontières « en ce qui concernait 
les versants des eaux de France et d'Espagne, Bidassoa, 
Garonne et Sègre. » 

Ces traités qui constituent l'œuvre capitale do notre di- 
plomatie en 1795, ne tardèrent pas à être suivis de quel- 
ques autres non moins favorables à l'extension de nos fron- 
tières et au complément de notre Unité territoriale. Les 
princes allemands qui possédaient des États sur la rive 
gauche du Rhin, entre ce fleuve et la France, étaient encore 
nombreux. Menacés de les perdre et, avec eux, leurs pos- 
sessions d'Allemagne, ils s'adressèrent au roi de Prusse 
pour obtenir, par sa médiation, la paix avec la Convention 
nationale, et la France ^gagna encore de précieuses acquisi- 
tions : 1° le landgrave de Hesse-Ca^ssel nous céda Saint-Goar, 
^ppart et Rheinfels (28 avril 1795); — 2* le margrave de 
Bade, ses seigneuiies enclavées dans le duché de Luxembourg, 
quelques annexes situéejs sur la rive gauche du Rhin, et 
même sur la rive droite, «la ville, fort et territoire de Kehl, 
plus un terrain de cinquante arpents au bas de l'ancien 
pont de Huningue (21 avril 1796); — 3^ le duc de Wurtenu 
herg, le comté de Montbéliard, le comté de Harbourg, plu- 
sieurs autres seigneuries et propriétés possédées sur la rive 
gauche du Rhin (7 avril 1796) ». 

Hais tous ces arrangements ne devenaient définitifs qu'à 
répoque de la pacification générale, entre l'Empire et la 
France; et si landgrave de Hesse, margrave de Bade et duc de 
Wurtemberg s'engageaient « à concourir par leurs suffrages 
à ce que tous les territoires dépendant de TEmpire et situés 
sur la rive gauche du Rhin, les îles et le cours du fleuve 
fussent réunis à la République française, » c'était à la con- 
dition que celle-ci s'engageât à leur faire donner des indem- 
nités et des agrandissements dans Tintérieur de l'Allemagne, 
aux dépens des États ecclésiastiques. La grande ligue du Rhïn, 
formée par Mazarin en 1658, et détruite par Louis XIV, se 
reconstituait tout entière à notre profit, et nous permettait 
d'organiser notre ancienne conquête de la Belgique, sépa- 
rée désormais complètement de l'Empire, et sur laquelle l'Em- 
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pereur ne pouvait plus rien. — Un décret du 1" octobre 179 
la déclarait solennellement annexée au territoire de la Repu 
blîque, et la divisait en neuf départements: Lys, Jemmapeà 
Escaut, Deux-Nèthes, Dyle, Ourlhe, Sambre-et-Meuse, Meus» 
Inférieure, Forêts. 

La première coalition avait été entamée, mais noudissouti 
par les traités deBAle. Restaient en présence de la Républiqut 
française l'Angleterre, l'Autriche et la Sardaigne. Atlaquei 
l'Angleterre était encore impossible, et Hoche, qui en avait 
eu un instant l'idée en 1795, par un projet de débarquemeDi 
en Irlande, avait dû, comme, avant lui, Choiseul en 1759, et 
Guichenen 1780, y renoncer complètement. Restait l'Autriche, 
qui par ses alliés de la haute Allemagne et de la haute 
Italie menaçait toujours nos frontières de l'est et du sud- 
est. Ce fut contre elle que Carnot forma son magnifique 
plan de campagne de 1796, par lequel trois armées, aveu 
Jourdan, Moreau et Bonaparte, partant de trois points diffé- 
rents, devaient, « formant, le coin, ■> aboutir à un même Jiul: 
Vienne, sur le Danube moyen. Ce plan échoua par les défaites 
de Jourdan et la retraite de Moreau, Mais alors apparaît Bo- 
naparte, qui fait de la haute Italie le théâtre principal de 1& 
lutte, et qui, au moment oii Hoche, qui a reçu le comman- 
dement général des armées de Jourdan et de Moreau, meJ 
l'Allemagne à ses pieds, arrive par les Alpes Orientales, i 
quelques lieues de Vienne. Les préliminaires de Léofien pré- 
parent le traité de Campo-Formio ; mais déjà la plupart de) 
princes italiens ont signé la paix avec la France, et laruin< 
de la première coalition, consommée par les négociationf 
de 1796 et de 1797, arrive au moment même où se compifet' 
notre Unité territoriale. 

Deux traités avaient précédé les préliminaires de Léoben i 
le traité de Chérasco avec la Sardaigne, le traité de Tolentinû 
avec le pape. — Par le premier, le roi de Sardaigne « renon- 
çait à perpétuité pour lui, ses successeurs et ayants cause, eU 
faveur de la République française, à tous droits qu'il pouvail 
prétendre sur la Savoie, les comtés de Nice, de Tende etd( 
Breuil, et recevait garnison française dans les principale 
places du Piémont, » notamment é. Coni, Alexandrie et ToM 
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tone. La crête des Alpes, depuis les Honts-Haudits (Valais) 
jusqu'à laRoche-Borbou (République de Gênes), devait former 
la limile entre les États sardes et les départements français 
(15 mai 1796). — Par le second^ la France n'obtenait que de 
l'argent et des tableaux; mais elle augmentait la République 
Cispadane, déjà formée avec les légations de Ferrare et de 
Bologne, de la Romagne entière, et occupait militairement 
Ancône. 

Quant au traité préliminaire de Léoben , il nous fait entrei^ 
dans une voie diplomatique toute nouvelle, et déjà nous pou- 
vons prévoir le changement qui va se produire dans la di- 
rection générale des affaires en France. Jusque-là, c'est le 
gouvernement seul, conventionnel et directorial, qui a signé 
la paix ou conduit les négociations, au mieux do ce qu'il 
croyait être les intérêts de la République. Aujourd'hui, c'est 
UD général victorieux, Bonaparte, qui se substitue de sa 
propre autorité au gouvernement légal de la France, négocie 
en son propre nom, impose à Paris aussi bien qu'à Vienne 
les conditions d'une paix qu'il a jugée, seul, la plus conve- 
nable à sa gloire, bien plus qu'à la dignité du Directoire. 
Campo-Formto, sera l'œuvre de Bonaparte, œuvre confuse, 
embarrassée, souvent inique dans ses principales clauses, 
et d'où procéderont la plupart des conséquences funestes 
qui retomberont plus tard sur la France à l'époque de ses 
plus dures épreuves. 

Dès le mois de janvier 1797, le Directoire avait songé à 
traiter avec TAutriche; et Carnot, qui dirigeait véritablement 
les affaires extérieures, assistant de près à la lassitude gé- 
nérale, après les revers de l'armée d'Allemagne, avait donné 
pleins pouvoirs à notre ambassadeur Clarke pour traiter à 
Vienne sur des bases modérées. On ne demandait à l'Empe- 
reur que la Belgique et quelques possessions éparses sur la 
rive gauche du Rhin, pour compléter celles déjà acquises en 
1795 et 1796. — On restituait même le Palatinat, les trois 
Électorats ecclésiastiques et la Lombardie. Ces négociations 
échouèrent. L'archiduc Charles, partant pour l'Italie, pouvait 
changer la face des affaires; d'autre part, Bonaparte ne se 
souciait pas d'être arrêté dans l'exécution du projet qu' i 



200 HISTOIRE DE L UNITE POLITIQUE 

méditail. Trois mois après, il arrivait àLéoben, oii des préli- 
minaires modifiaient sensiblement les propositions que 
Glarke avait faites en janvier, au cabinet de Vienne. «L'Em- 
pereur renonçait à la Belgique, reconnaissait les conquëles 
faites par la République française sur la rive gauche du 
Rbin, mais rentrait dons la possession de la Lomf)ardie et 
de ses États héréditaires. Un congrès devait aussitôt se 
réunir pour achever de régler les questions en litige, entre 
la France, l'Empire et l'Empereur. » Mais il y avait des 
clauses secrètes, que personne, pas même le Directoire, ne 
connaissait : l'Empereur abandonnait à flonaparle la Lom- 
hardie, pour recevoir en dédommagement une partie de la 
Vénétie, avec l'istrie et la Dalmatie. Bonaparte formait de la 
Lombardie et d'une autre partie des Élals vénitiens une ré- 
publique indépendante, dite Cisalpine i et Venise, réduite à. 
son port et à son territoire suburbain, recevait en compensa- 
lion de ses Etats perdus les trois légations de Ferrare, de 
Bologne et de la Romagne, enlevées au pape. 

Ce trailé préliminaire avait le grand tort de laisser irré- 
solue la question des limites naturelles de la France, du c6té 
du Rhin : et cette question cependant était ou devait être le 
point essentiel des négociations. On commettait la faute, 
plus grave encore, de bouleverser sans avantage pour nous 
la situation territoriale et politique de l'Italie du nord, au 
seul profit de la puissance ennemie que nous venions d'ac- 
cabler, et au détriment d'une république illustre, qui, mal- 
gré sa gloire passée et ses quatorze siècles d'existence, 
disparaissait presque tout entière, par le caprice d'un gé- 
néral de vingt-huit ans. Quelque défectueux et iniques que 
fussent ces préliminaires, le trailé détinitif de Campo Formio 
(17 octobre 1797) allait être plus injuste et plus funeste 
encore. Jugeons-en. — L'Empereur renonçait, bien, pour lui 
et ses successeurs, en faveur de la République française, 
aux Pays-Bas Belges déjà, répartis en départements : mais, 
quant à la limite naturelle du Bliin, qu'il importait avant 
tout à la France d'obtenir régulièrement et solennellement 
du chef de l'Empire, pour éviter tout conflit ultérieur, l'Em- 
pereur ne la reconnaissait à son alliée qu'en son nom per- 
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sonnel, sans engager en rien le corps germanique. Il 
était simplement stipulé « qu'à Rastadt serait prochaine- 
ment tenu un congrès, composé des plénipotentiaires de 
l'Empire germanique et de ceux de la République française, 
pour la paciQcation entre ces puissances. » Par une clause 
secrète, l'Empereur s'engageait « & employer alors ses bons 
oflices » pour que la France eût une ligne frontière « qui de 
Bàle aboutirait, le long du Rhin, jusqu'au-dessous d'Ander- 
nach, au confluent de la Wethe, suivrait le cours de la 
Wethe, puis prendrait une direction indécise encore 
jusqu'à Gemund sur l'Utlf, affluent de la Rho(^r, pour 
suivre le cours de la Rhoèr jusqu'à Limnich et de là abou- 
tir, on ne savait suivant quels points précis, à Venloo sur 
la Meuse. » Rien n'était plus vague et plus maldéflni; et 
encore l'Empereur ne garantissait-il pas cette délimitation, 
si l'Empire germanique refusait de Taccepter. Il ne s'enga- 
geait, « dans le cas où la guerre continuerait avec ledit Em- 
pire, qu'à n'y contribuer que par son contingent. » — Ce 
n'était pas tout : une convention additionnelle venait même 
détruire, en partie, le premier traité de Bàle signé avec la 
Prusse. L'Empereur ne voulait pas que son rival* pût ob- 
tenir les indemnités qui avaient été expressément stipulées 
en 1795, et il était convenu, « qu'il ne devait être question 
d'aucune indemnité ou acquisition nouvelle pour le roi do 
Prusse; ce que les deux puissances se garantissent mu- 
tuellement. » Quant à l'Italie, l'Empereur reconnaissait l'é- 
tablissement de la République Cisalpine^ qui comprenait 
la Lombardie, le Mantouan, le Modenais, les légations de 
Ferrare et de Bologne, et une partie des Étals vénitiens ; 
mais, en compensation, il recevait le reste des États véni- 
.tiens l'Istrie et la Dalmatie, cédant à la République fran- 
çaise, en toute propriété, les îles Ioniennes. Bonaparte ne 
détruisait la domination autrichienne à Milan et à Mantoue 
que pour la reconstituer plus puissante à Venise et à 
Trieste; et il attachait, malheureusement pour nous, le 
nom même de la France à cet acte odieux, qui faisait dispa- 

1. Frédéric-GuiUaume III depuis peu. 
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raltre la République Yénîtienne au lendemain de la des- 
truction de la République de Pologne! 

Le traité de Campo-Forniio n'a donc été, à tout prendre 
et à le juger d'après les règles les plus élémentaires de la 
stricte justice ou de la saine diplomatie, qu'une œuvre mal 
conçue, mal définie, grosse de dangers pour l'avenir, et en- 
tachée d'un grand crime politique, qui devait toujours peser 
sur la mémoire de la première République française. C'élaîl, 
pour Bonaparte, bien mal inaugurer sa carrière; car dès 
celte époque les esprits clairvoyants pouvaient prévoir ce 
que serait un jour sa conduite, si jamais il arrivait au pouvoir 
suprême. On s'était bien vite ému à Paris de sa façon d'agir, 
eldes dédains non dissimulés qu'il montrait pour les conseils 
et les ordres du Directoire, dans ses projets de réorganisation 
de l'Italie septentrionale. Que voulailril l'aire de l'Italie? 
« Pensez-vous, demandait un jour un membre du Directoire 
au général Augereau, venu récemment de Milan, qu'il veuille 
s'en créer le duc ou le roiî — Je le crois trop bien élevé pour 
cela, répondit le second de Bonaparte. » En effet, ce dernier 
voulait mieux, et l'Italie ne devait être qu'un appoint. Nous 
ne saunons non plus passer sous silence ses inqualiliables 
procédés vis-à-vis des princes italiens, auxquels il dictait la 
paix. En leur imposant l'obligation de dépouiller leurs musées 
et leurs palais des chefs-d'œuvre de la Renaissance, quel 
exemple il fournissait aux alliés de 1815 pour mettre les 
nôtres au pillage I Ce glorieux héritage d'un passé artistique, 
qui n'est que l'affirmation éclatante de la haute valeur intel- 
lectuelle d'un peuple, devrait être toujours sacré pour l'en- 
nemi. Qu'il dépouille fa nation vaincue de ses armes et de 
ses trésors, qui pourraient lui servir à redevenir bien tôt me- 
naçanle, cela se comprend et s'admet. Mais lui enlever son 
pctssé et sa gloire, la seule force morale qui lui reste encore 
au milieu des revers ou de lamine, c'est agir en brutal 
et en barbare; et Bonaparte, comme Napoléon plus tard, fut 
souvent l'un et l'autre. 

Disons-le à l'honneur des Directeurs : ils se montrèrent 
très froissés du. rôle polilique que venait de jouer le général 
et très mécontents des résultats qu'il « leur imposait pour 
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ainsi dire d'office. » Ils refusèrent d'abord d'approuver cette 
convention qui ne réglait pas la question du Rhin, violait 
les promesses de Bàle faites au roi de Prusse, et taillait dans 
la vallée du Pô des États à la convenance de l'Autriche. Ils 
l'acceptèrent enfin, mais pour songer à la modifier immédia- 
tement, dans les conférences qui s'ouvraient au congrès de 
Rastadt. Nos plénipotentiaires reçurent en effet Tordre 
d'avoir à faire reconnaître immédiatement de l'Empire ger- 
manique le fleuve du Rhin comme limite de la FraAce, « de- 
puis Bâle jusqu'au territoire batave, et à proposer d'indem- 
niser tous les princes, quels qu'ils fussent, qui se trouvaient 
dépossédés, au moyen de seigneuries ecclésiastiques dans 
l'intérieur de l'Allemagne. » C'était là de la bonne et claire 
diplomatie, tenant compte des faits acquis et des engagements 
pris. Tout était accepté sans discussion, quand surgirent 
les événements qui signalent l'origine de la seconde coalition, 
€t notamment l'assassinat de nos trois ambassadeurs, Ro- 
ierjot, Bonnier et Jean de Bry. — Bonaparte était alors en 
-Egypte. 

§ IV. Traités de Lunéville et d'Amiens. 

Privé des lumières et de l'assistance de Carnot, que la 
journée du 18 fructidor venait de proscrire, le Directoire 
n'avait pas su se conduire avec toute la modération et toute 
l'intelligence que réclamaient les circonstances. Intervenant 
mal à propos en Suisse, à Rome, à Turin, à Naples, à La 
Haye, il avait voulu transformer, à son gré, les États voisins 
pour former à la grande République française comme une 
ceinture de petites républiques sœurs, destinées à la soutenir 
et à défendre ses approches : Républiques Romaine^ Parthé- 
nopéenne^ Ligurienne^ Cisalpine^ Helvétique et Batave, C'était 
très beau en théorie : en pratique, c'était une grave faute, ou 
plutôt une série de fautes. Le Directoire se trouvait amené à 
violer la neutralité d'États garantis par les traités, & froisser 
les sentiments des puissances catholiques et à faire craindre 
pour l'avenir de la paix; car, conune autrefois Louis XIV e^ 
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1680, il venait d'annexer au lerriloire français deux impor- 
tantes acquisitions, au mépris des traités existants. Par les 
deux dCcrets du 26 janvier et du 20 avril 1798, la République 
française " acceptait le vœu des citoyens de la république i 
de Mulhouse et de la république de Genève, pour leur réunion | 
au peuple français, et déclarait lesdits citoyens Français néa. 
Les deux républiques de Mulhouse et de Genève renonçaient i 
aux alliances qui les unissaient à des États étrangers ; elles 1 
. déposaient et versaient dans le sein de la grande nation tous I 
leurs droits à une souveraineté particulière. » Mulhouse, qui i 
formait une enclave dans l'Alsace, futréunîe au département 1 
du Haut-Rhin ; quant à Genève, qui se trouvait fi nos portes, | 
elle forma, avec une partie de la Savoie, le nouveau dépar- i 
tement du Lac Léman. 

Mais à ce moment, se formait la seconde coalition qui 
lançait contre nous une armée de cinq cent mille hommes, 
auxquels nous n'avions b. opposer que cinq corps disséminés , 
sur nos frontières, depuis le Zuyderzée jusqu'à Naples. Vic- 
torieuse en Italie et en Allemagne, la coalition nous avait ) 
rejetés en deçà des Alpes et du Rhin, et menaçait nos fron- 
lières, quand le grand succès de Masséna à Zurich l'arrêta. 
La défection de la Russie, conséquence de cette victoire, nous 
sauvait; mais la guerre n'en continuait pas moins contre 
l'Autriche, l'Allemagne et l'Angleterre, et pouvait se pour- 
suivre longtemps encore et ruiner nos forces. L'arrivée de 
Bonaparte, de retour de son expédilion d'Egypte, le coup 
d'État du 18 brumaire ef l'établissement du gouvernement 
consulaire vinrent concentrer dans ses mains la direction 
des opérations militaires. La belle campagne d'Italie, ter- 
minée par la victoire de Marengo, nous rendit de nouveau 
maîtres de la Péninsule; et un peu plus tard les habiles dis- 
positions de Morcau, en Bavière, aboutireni au triomphe de 
Hohenlinden et à la défaite de l'Autriche. Le 16 mars 1801, 
était signée la paix de Lunéville, destinée à compléter heu- 
reusement le traité de Campo-Éormio, et à reprendre, pour 
la mener à bonne fin, l'œuvre du congrès de Rastadt. 

Ce ne fut bien qu'à Lunévillc que fut déflnitivement réglé 
tout ce qui regardait notre frontière du Rbin. L'Empereur 
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s'engagea, aussi bien comme ctief du corps germanique que 
comme souverain de rAulriche, et reconnut, à ce double 
titre, le Rhin comme formant la limite naturelle de la France. 
« S. M. l'empereur et roi, tant en son nom qu'en celui de 
l'Empire germanique, consent à ce que la République fran- 
çaise possède désormais, en toute souveraineté et propriété, 
les pays et domaines situés sur la rive gauche du Rhin, et 
qui faisaient partie de TEmpire germanique, de telle sorte 
que le thalweg du fleuve soit désormais la limite entre la 
République française et l'Empire germanique, depuis l'en- 
droit où le Rhin quitte le territoire helvétique jusqu'à celui 
où il entre dans le territoire batavc. » Mais la République 
restituait les places de Dusseldorf, d'Ehrenbreistein, de Phi- 
lipsbourg, de Cassel, de Kehl et de Vieux-Brisach. La Bel- 
gique était de nouveau reconnue comme cédée à la France, . 
ainsi que « les comtés de Falkenstein et de Frikthal, et 
autres États que la maison d'Autriche possédait sur la rive 
gauche du fleuve. » Malheureusement, ritalie du nord res- 
tait en l'état où l'avait mise le traité de Campo-Formio : car 
l'Empereur conservait la partie des Etats vénitiens qu'il 
avait reçue en 1797, « de telle sorte que l'Adige continuera 
à former la séparation entre les États de S. M. I. et la 
République Cisalpine.» 

A ces trois clauses principales s'en ajouta une dernière, 
stipulant que les princes dépossédés sur la rive gauche du 
Rhin, en conformité des principes établis au congrès de 
Rastadt, obtiendraient des dédommagements pris dans le sein 
de l'Empire. Enfln les Républiques Batave, Helvétique, Ligu- 
rienne et Cisalpine étaient reconnues « dans l'état et con- 
stitution où elles se trouvaient. » Quant à la République 
Romaine, elle avait disparu comme la République Parthéno- 
Péenne, Bonaparte ayant rétabli dans leurs États le pape 
Pie VII, sur lequel il avait ses vues particulières, et la maison 
de Bourbon, branche cadette de la famille régnante d'Es- 
pagne, qu'il avait tout intérêt à mettre de son côté dans sa 
dernière lutte contre l'Angleterre. Ce fut même à cette in- 
tention qu'il créa le royaume d'Elrurie pour la branche 
espagnole de Parme, aux dépens du grand-duc de Toscane, 
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frère de l'Empereur. La conséquence naturelle du traité de 
Lunéville fut la promulgation de la loi du 6 mars 1801, qui 
reconnaissait les départements français créés dans l'ancien 
territoire de l'Empire germanique : Rkoer^ Sarre, Rhin-el- 
Moselle, et Af ont-Tonnerre. C'étaient, avec les neuf formés de 
l'ancienne Belgique, quatorze nouveaux départements ajoutés 
au territoire, entre notre frontière septentrionale de 1789 
et le Rhin. 

La paix ne pouvait être définitive sur le continent qu'à la . 
condition que l'Angleterre consentirait, elle aussi, à déposer 
les armes. Ses anciennes alliées l'avaient successivemeat 
abandonnée, et même, en décembre 1800, une grande ligue 
fies neutres, renouvelée de celle de 178i>, avait uni contre 
elle la plus grande partie des Éluts maritimes du continent 
Sa dette était énorme, la misère générale dans tous les 
comtés du centre et du midi, et un grand parti d'opposîtioD 
s'était formé contre la tyrannie de William Pitt, avec le 
célèbre orateur Fox pour chef. Elle n'avait donc plus qu'à 
céder devant la force des choses. Du moins elle pouvait le 
faire sans déchoir ni s'avouer vaincue, car elle avait obtenu 
d'amples compensations aux défaites épro.uvées par sa po- 
litique sur le continent Les Français étaient chassés de 
l'Egypte; Malte se trouvait en sou pouvoir, et sa marine, 
plus forte que jamais, dominait sur toutes les mers du globe. 
Elle consentit donc à signer la paix, et le traité d'Amiens 
semblait devoir, pour toujours, fermer l'ère des grandes 
guerres européennes (15 mars 1802). 

L'Angleterre reconnaissait toutes les conquêtes faites par 
la République française, et les changements territoriaux 
opérés, à son profit, dans les Pays-Bas, en Allemagne, en 
Suisse el eu Italie. Elle s'engageait à rendre Malte aux che- 
valiers de l'Ordre, et l'Egypte à l'Empire Ottoman. De ses con- 
quêtes faites aux colonies, elle ne gardait que Ceylan et le 
Cap, enlevés aux Hollandais, et la Trinité prise à la France. 
C'était la Révolution française eolennellement acceptée de 
toutes ses anciennes ennemies, et le gouvernement de la 
République reconnu de toutes les vieilles monarchies de 
l'Europe. 
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Deux ombres existent & ce brillant tableau : Vannexion du 
Piémont à la France, qui suivit presque immédiatement la 
conclusion de la paix d'Amiens, et la perte de Saint-Do- 
mngue. Déjà Bonaparte paraissait sinspirer des principes 
qui avaient guidé la politique de Louis XIY, et nous voyons 
se justifier les craintes exprimées par la spirituelle mar- 
quise de Créquy. Depuis 1801, le Piémont se trouvait mili- 
ûirement occupé; et si le traité de Lunéville ne contenait 
aucune clause concernant son indépendance, il était de toute 
jusjtice, comme de notre intérêt propre, de lui rendre son 
autonomie. Un sénatus-consulte du 11 septembre 1802 le 
déclara annexé au territoire français, et le partagea en six 
départements : P^, Doire^ Marengo, Sesia, Slura et Tanaro. 
C'était une faute, car déjà nous voulions avoir plus « que ne 
comportent les dimensions d'un beau pays; » et TAngleterre, 
alarmée de cette conquête faite en pleine paix, devait en 
prendre prétexte pour recommencer les hostilités. Quant à 
la perte de Saint-Domingue, « cette perle des Antilles, » elle 
nous était définitivement enlevée; et la captivité injuste de 
Toussaint Louverture, inhumainement interné au fort de 
Joux, ne nous porta pas bonheur. En outre, notre marine 
était détruite, ou à peu près, et nous étions définitivement 
chassés des mers. Or, au dix-neuvième siècle, plus encore 
qu'au dix-septième, la puissance maritime et coloniale 
devenait une nécessité absolue pour tout État continental 
qui voulait jouer un grand rôle dans l'ancien monde. 



§ V. situation extérieure de la France en 180^2. 

Quoi qu'il en soit, on ne peut se défendre d'une émotion 
profonde et d'un légitime sentiment d'orgueil à la vue de 
cette glorieuse situation, que nous créaient les traités de Lu- 
néville et d'Amiens. Notre Unité territoriale ^e trouvait ainsi 
complètement achevée, et nous avions bien, à ce motnent, 
a la taille exigée pour faire un beau pays, comme pour faire 
un bel homme. ?» Nos cent départements républicains por« 
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laient nos frontières aux Pyrénées et aux Alpes, à la mer et 
au Rhin, à ces boi^nes naturelles qu'avait eues Tancienne 
Gaule ; et, autour de nous, se pressaient des républiques 
sœurs, intéressées à notre grandeur en môme temps qu'à 
notre avenir : Républiques Batave, Helvétique, Ligurienne, 
Cisalpine, sans compter les royaumes que nous avions défi- 
nitivement acquis à notre cause, comme ceux d'Espagne 
et d'Étrurie. C'était à l'époque même où notre Unité poli- 
tique^ elle aussi, se reconstituait pleinement avec les réfor- 
mes du Consulat, alors que la France donnait à l'Europe 
cet exemple, unique dans l'histoire générale de l'humanité, 
d'une grande et réelle démocratie confondant dans son sein 
toutes les classes de l'ancienne société, animées d'un même 
amour pour la patrie commune, et jouissant des mêmes 
droits sous la protection d'une loi unique. 

Malheureusement, tout cela, après avoir été l'œuvre d'une 
nation, était devenu celle d'un homme; et la dictature nous 
apparaît, à celte date de 1802, mettant la dernière main à 
Tachèvement de ce grandiose édifice fondé et élevé en ma- 
jeure partie par la France d'abord monarchique, puis répu- 
blicaine, mais toujours libre. Livrée aux caprices et aux 
passions, à l'ambition et à l'égoïsme de cet homme, notre 
Unité nationale ne pouvait être définitivement fixée. Se 
substituant lui-môme à la France révolutionnaire, comme 
autrefois Louis XIV l'avait fait pour la France monarchique, 
Bonaparte, ou plutôt Napoléon en viendra à personnifier, 
aux yeux de l'Europe efl'rayée, ce grand mouvement d'éman- 
cipation politique et sociale, que les peuples avaient accueilli 
d'instinct, avec enthousiasme ou sympathie; mais qui, dès 
lors, paraîtra une. menace perpétuelle pour l'indépendance 
ou la sécurité des États continentaux. De 1792 à 1808, c'est 
la grande pensée de Henri IV, 3e Richelieu et de Mazarin 
qui préside à la direction de notre politique extérieure. La 
France ne prend les armes que pour sauver son territoire 
menacé ou envahi, et appeler les peuples voisins à bénéficier, 
avec elle, de tous ces principes nouveaux qu'a fait éclore 
la Révolution. En 1802, ainsi qu'en 1661, elle apparaît 
comme l'arbitre souveraine du continent et la tutrice désinté- 
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ressée de ses alliés, qui sont disposés & se laisser guider par 
elle daas la nouvelle voie qui leur est ouverte. Avec Napo- 
léon s'évanouit bientôt cette grande politique, comme avec 
Louis XIY avaient disparu rapidement les belles et généreu- 
ses traditions du passé. Les préoccupations de la guerre, les 
convoitises toujours inassouvies, et le désir de dompter 
TEurope entière prendront désormais la première place dans 
les conseils du nouveau souverain. Les luttes naîtront des 
luttes, et les conquêtes amèneront les conquêtes ; finale- 
ment les désastres se multiplieront, et la chute arrivera 
pour broyer, sous le poids du colosse tombé, la France 
meurtrie et qui ne se reconnaîtra plus. 

En 1715, 011 en était notre pays à la mort de Louis XIY? 
Nous l'avons vu. En 1815, oii en sera-tr-il après la double 
invasion ? Nous ne le savons que trop ; et peu s'en faudra 
qu'il n'assiste aux funérailles de son ancienne grandeur et 
de sa double Uni lé politique et territoriale. 
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CHAPITRE XL 



LE PREMIER EMPIRE. SON RÔLE DANS L'hISTOIRB 
DE NOTRE UNITÉ POLITIQUE. 

^ I. Les préliminaires avec Bonaparte. 

« Quel singulier nom que Buonaparté! disait-on partout 
en 1797. — Prononcez Bonaparte^ répliquait Barras; car 
vous savez que la Corse est devenue française, et son héros 
nous est acquis désormais. » C'est donc à Barras que nous 
devons à la fois le nom^ Vhomme et le héros (si héros il y a) 
qui bientôt allaient s'imposer à la renommée, à l'admira- 
tion inquiète de la France républicaine et à l'attention de 
l'Europe. 

Qui ne connaît aujourd'hui les moindres particularités de 
la vie privée et publique de ce personnage, né dans une tle où 
tant de civilisations diverses s'étaient trouvées en présence, 
où tant de races opposées, venues de partout, du nord, du 
midi et de l'est, s'étaient d'abord juxtaposées les unes aux 
autres, pour ensuite se confondre, et donner naissance à 
cette petite nationalité distincte, originale, dans laquelle 
semblent revivre tous les peuples, anciens et nouveaux, 
dont l'Europe avait été la proie? Dès sa première jeunesse, 
cet homme apparaît avec ce caractère mystérieux et fatal, 
qu'il garde jusqu'à la fin de sa vie. « Fatal » est bien le 
moi qui convient à sa destinée ; car lui-même s'appelait 
parfois, dans ses épanchements intimes, » l'homme du 
destin d ; et nous, trouvons dans ce génie complexe, où tous 
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les contrastes se heurtent, comme un vague souvenir o 
un reflet de ce monde oriental, vers lequel le portaient se 
aspirations et ses instincts. 

Il y a dans Bonaparte de l'Asiatique^ beaucoup plus que 
de l'Européen. Tout nous le rappelle en lui : sa figure amai- 
grie et basanée, et sa physionomie expressive, qui, dès son 
entrée à l'école de Brienne, lui avaient fait donner le surnom 
de Moresque ; ses regards indéfinissables, sa langue imagée 
et retentissante, «a brillante imagination et l'impétuosité de 
ses passions, qui souvent le portaient aux excès. C'était le 
fils chéri de Mme Lœtitia, qui se reconnaissait en lui, et qui, 
en lui aussi, semblait incarner ses songes et poursuivre le 
but qu'elle avait rêvé. N'était-ce également pas comme une 
force mystérieuse qui le poussait, de bonne heure, vers 
cette séduisante jeune femme, .irrésistible, paraît-il, avec 
ses grands yeux de créole, doux et suppliants sous ses longs 
cils, avec sa grâce alanguie, sa santé délicate et toujours 
chancelante, qui donnait à sa personne ce charme atten- 
drissant auquel personne ne pouvait échapper? A elle aussi 
on avait assuré un avenir des plus beaux ; car une négresse 
lui avait prédit « qu'elle serait plus que reine ! » Quand 
Bonaparte l'épousa, il lui donna pour présent de noce une 
bague noire, qui portait sur le chaton ces mots : « Au 
Destin ! » C'était peu avant sa campagne d'Italie. 

Et cependant, les sympathies de Mme de Beauhamais 
pour lui n'avaient jamais été bien vives. L'avait-elle jamais 
remarqué ou attiré à elle ? On peut en douter, car elle avait 
des attaches royalistes assez fortes, qu'elle voulait conser- 
ver en prévision de tout événement; et l'on se trouvait au 
lendemain du 9 thermidor, c'est-à-dire en pleine réaction. 
Quand il fut question de son mariage avec le jeune 
général, elle alla même jusqu'à protester. « Croyez-vous 
bien, disait-elle à une de ses intimes, qu'ils veulent me faire 
épouser.... Vendémiaire? » Elle finit cependant par l'épou 
ser ; car dans la corbeille de mariage, Barras avait mis V 
bâton de commandant de l'armée d'Italie. Nommé le 23 fé 
vrier 1796, Bonaparte épousait Joséphine le 9 mars suivant 
et le 15 mars, il partait pour l'armée des Alpes. « Dans l'acl^ 
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de mariage, le général se donnait une année de plus qu'il 
n'avait réellement, ce qui avait fait naître un instant des dou- 
tes sur la véritable date de sa naissance ; mais Joséphine, de 
son côté, s'était rajeunie de quatre ans, ce qui ramenait 
l'âge commun à vingt-huit ans. » C'était donc un mariage 
de raison et de haute politique. 

Dès ce moment, en effet, Bonaparte aspirait à jouer un 
grand rôle dans les destinées de la France. Lequel ? Il le pres- 
sentait sans pouvoir le définir encore. Il avait vu de près les 
premières fautes du gouvernement dictatorial, la faiblesse 
des pouvoirs publics, et le mépris que tous les partis com- 
mençaient à leur témoigner. C'était le moment d'agir et de 
forcer la foule à jeter sur lui ses regards, et il se promettait 
bien d'y employer tous ses soins. Ûais il lui fallait aussi, 
malgré son absence, rester toujours présent à Paris, c'est- 
à-dire y conserver une personne sûre et dévouée à sa cause, 
qui se ferait Técho de ses services et de sa gloire, qui sur- 
veillerait l'opinion publique, et la dirigerait, au besoin, dans 
la voie la plus favorable à l'exécution de ses desseins. Mme de 
Beauharnais était la seule Êgérie qui pût convenir au 
jeune général en chef. Déjà son salon était un des plus célè- 
bres et des mieux fréquentés de Paris. Il réunissait les som- 
mités politiques, militaires et artistiques de l'époque, sur 
un terrain neutre, où s'exerçait à l'aise la puissance fasci- 
nalrice de la maîtresse de maison, et que la présence con- 
tinue de Barras, le chef incontesté du Directoire, désignait 
suffisamment à tous les yeux comme à toutes les jeunes 
imaginations. 

Les salons étaient, en effet, redevenus à la mode. En tout, 
on s'ingéniait à reproduire la vie et les traditions de l'ancien 
régime, avec ses plaisirs faciles, les jouissances intellec- 
tuelles ou matérielles, que depuis si longtemps on n'avait 
pas goûtées. Le règne de la femme recommençait plus bril- 
lant, plus incontesté et plus officiel que jamais, pourrait-on 
dire, avec Mmes de Beauharnais, Récamier, Tallien et de Staél, 
qui dominaient à Paris, beaucoup plus que le Directoire lui- 
même. Mais Mme de Beauharnais était de beaucoup la plus 
en vue. Devenue Mme Bonaparte, elle restait donc pour re- 
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présenter son mari absent, veiller à ses intérêts, faire éclore 
sa gloire, entretenue, pour ainsi dire en serre chaude et 
préparer patiemment l'avenir. Dans cette œuvre, toute 
nouvelle pour elle, mais qui stimulait à un haut degré son 
amour-propre et doublait ses moyens d'action, elle était 
aidée par quelques amis ou partisans de choix, que le gé- 
néral entretenait auprès de sa femme, et dont il faisait ses 
correspondants intimes : c'étaient ses frères, Joseph et 
Louis, jeunes encore et discrets, et Lucien, vif et remuant, 
imprudent parfois, mais dévoué; c'était un Corse, Salicetti, 
qui l'avait fait connaître à Carteaux, lors du siège de Tou- 
lon; c'étaient Augcreau, son messager de prédilection, et 
Lavalette son aide de camp. Bonaparte pouvait donc, en 
toute sécurité, poursuivre, dans la plaine du Pô, la série 
de ses victoires, culbuter successivement Beaulieu, Wurmser, 
Alvinzi et l'archiduc Charles ; il était sûr que l'immense popu- 
larité, dont il n'avait pas tardé à jouir dans la Péninsule, aurait 
son retentissement à Paris, et par là dans toute la France'. 
Aussi, voyez-le agir. C'est déjà le maître qui s'impose, 
qui parle en son nom propre, fait de l'omiée sa chose, 
traite d'égal à égal avec les petits souverains italiens, se 
crée des alliances, et pose lui-même à l'Empereur les con- 
ditions de la paix de Campo-Formio. Les proclamations, 
voihV tout d'abord un de ses puissants moyens d'action 
sur l'esprit de ses soldats ; et ce n'est pas du Directoire, 
de la loi, de la République et de la France qu'il leur parle, 
mais de lui-même, d'eux-mêmes, « de l'honneur, de la gloire 
et des richesses », trois mots magiques qui reviennent Ji 
chaque instant dans les retentissantes conversations qu'il 
entretient avec ses troupes. Il y fait appel aussi à tous ces 
souvenirs de l'antiquité, que l'on aimait alors à évoquer: 
les Grecs et les Romains surtout sont les maîtres toujours 
cités. Il écrivait plus tard au général Gentili, qu'il envoyait 
dans les lies Ioniennes : « Si les habitants de Corfou sont 
portés à l'indépendance, flattez leur goût et ne manquez 
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pas, dans les différentes proclamations que vous ferez, de 
leur parler de la Grèce, d'Athènes et de Rome. » Lors de 
l'expédition d'Egypte, il fera autant et même plus par ses 
proclamations brillantes, qui s'adaptaient si bien à l'intelli- 
gence des peuples orientaux, que par ses victoires et ses 
merveilleuses créations. Quand la guerre se termine cl 
que les préliminaires de Léoben préparent la conclusion 
de la paix, il fait venir Joséphine auprès de lui, s'organise 
comme une cour princière à Milan, où il reçoit les généraux, 
les envoyés et les plénipotentiaires des États voisins ; il 
s'essaye déjà au rôle de souverain, s'abouche directement 
avec « ses futurs cousins », négocie seul à seul avec Co- 
bentzel le traité de Campo-Formio, et, sur le point de le signer, 
il écrit au Directoire : * J'espère, quelque parti que je sois 
obligé de prendre, mériter votre approbation. Je nie suis 
trouvé, depuis le commencement de la campagne, passer à 
chaque pas dans une situation nouvelle, et j'ai toujours eu 
le bonheur de voir la conduite que j'ai tenue répondre à vos 
intentions. » Il savait du reste parfaitement à qui il avait 
affaire. Depuis longtemps il s'habituait à traiter le Directoire* 
avec cette sourde irritation du despote, qui cherchait à se 
mettre au-dessus du gouvernement légal du pays ; et le Di- 
rectoire déjà s'humiliait devant lui; témoin ce billet, chef- 
d'œuvre de servilité, adressé comme excuse au vainqueur 
d'Italie, qui s'était cru soupçonné ou offensé : « Les derniers 
moments de mon séjour auprès de vous m'avaient profon- 
dément affligé. Mais comment ai-je retrouvé le Directoire ? 
Plein d'admiration et de tendresse pour votre personne. 
Avec quelle intéressante sollicitude tous s'informaient à l'envi 
de votre santé et de tout ce qui vous environne! Oui, citoyen 
général, vous vous êtes trompé sur les véritables intentions 
du Directoire. Peut-être le gouvernement commet-il des 
fautes ; peut-être ne voit-il pas aussi juste que vous dans 
les affaires ; mais avec quelle docilité il a reçu vos instructions! 
Qu'avez-vous demandé qui vous ait été refusé ? Où voyez-vous 
les nuages dont vous me parliez si amèrement ? Les cœurs sont 
purs; éclairez le Directoire ^ et sachez-le : tous ses membres 
ont besoin d'instruction, c'est de vous qu'ils l'attendent- » 
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Bonaparte lui donna un premier avertissement, qui devait 
Véclairer suffisamment ; car en lui remettant, à Paris, le traité 
de Campo-Formio, il terminait sa harangue par ces mots 
caractéristiques : « J*ai Thonneur de vous remettre le traité 
signé et ratifié par S. M. TEmpereur. La paix assure la li- 
berté, la prospérité et la gloire de la République. Lorsque le 
bonheur du peuple français sera assis sur de meilleures lois 
organiques, l'Europe entière sera libre. » 

Le Directoire devait être plus que satisfait des conseils 
que voulait bien lui donner le jeune général victorieux ; 
aussi n'en denîanda-t-il plus d'autres. Mais il lui fit peu à 
peu comprendre ce que sa conduite avait eu d'illégal, et 
de quel funeste exemple elle pouvait être à Paris. Bonaparte 
s'irritait de cette opposition secrète, qu'il rencontrait par- 
tout, et de l'abandon dans lequel il était menacé de tomber. 
«On ne conserve à Paris le souvenir de rien, disait-il à ses in- 
times. Si je reste longtemps ici sans rien faire je suis perdu. 
On ne m'aura pas vu trois fois au spectacle qu'on ne me 
regardera plus. » Or que faire? Renverser le gouverne- 
ment et se mettre à sa place? peut-être le désirait-il. Mais 
était-ce possible, en ce moment, et ne valait-il pas mieux 
attendre une occasion favorable? Écoutons-le dire à un 
confident : « J'ai tout essayé avec eux ; ils ne veulent pas de 
moi. Il faudrait les renverser et me faire roi, mais il ne faut 
pas y penser encore. Les nobles n'y consentiraient jamais : 
fai tâtéj sondé le terrain, La poire n'est pas mûre ; le temps 
n'est pas venu, je serais seul. Il faut encore éblouir ce pays- 
ci. » Et ce fut alors qu'il organisa l'expédition d'Egypte, d'où 
sa renommée devait revenir en Europe, grandie par la dis- 
tance et répétée par tous les échos de l'Orient. C'était bien 
la terre de ses rêves, où sa destinée pouvait se transformer. 
«La petite Europe n'est qu'une taupinière et ne fournit pas 
assez de gloire. Il ira en demander à l'Asie, à cette terre des 
miracles, qui seule avait vu de grands empires et de grandes 
révolutions, et où vivaient six cents millions d'hommes ! » 

Il est vrai qu'à ceux qui fréquentaient son petit salon de 
la rue Chantereine, et dont beaucoup s'inquiétaient de ses 
projets et cherchaient à deviner sa pensée, il dit : « Je ne 
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songe qu'à reprendre le soc de Cincinnatus, et toute mon 
ambition aujourd'hui serait de devenir juge de paix d*un 
village! » Hais personne probablement ne prenait son capri- 
cieux désir au pied de la lettre ; car on se rappelait ce trop 
fervent enthousiaste laissant échapper auprès de Tautel de 
la Patrie , avec des accents de poète inspiré, cette mysté- 
rieuse prophétie, dont seul probablement il avait le secret : 
« Et quand je pense à tout ce qu'il fait pour se faire pardon- 
ner cette gloire, à ce goût antique de la simplicité qui le 
distingue ; à son amour pour les sciences abstraites, à ces 
lectures favorites, à ce &ublime Ossian qui semble le déta- 
cher de la terre ! Quand personne n'ignore son -mépris pro- 
fond pour l'éclat, pour le luxe, pour le faste, ces méprisa- 
bles ambitions des âmes communes ; ah ! loin de redouter 
ce qu'on voudrait appeler son ambition, je sens qu'il nous 
faudra peut-être le solliciter un jour pour l'arracher aux 
douceurs de sa studieuse retraite. La France entière sera li- 
bre ; peut-être lui ne le sera jamais ; telle est sa destinée. 
Dans ce moment, un nouvel ennemi l'appelle ; un ennemi cé- 
lèbre par sa haine profonde contre les Français, et par son 
insolente tyrannie envers tous les peuples de la terre. Que, 
par le génie de Bonaparte, il expie promptement l'une et 
l'autre, et qu'enfin une paix digne de toute la gloire de la 
République soit imposée à ces tyrans des mers : qu'il venge 
l'Europe et qu'il rassure la France ! » 

Rassurer la France et la sauver, c'était bien là, en effet, le 
plus grand désir de Bonaparte, qui, parti pour l'Egypte et la 
Syrie, avait toujours un regard tourné du côté de l'Europe. 

Un instant il put songer, après le désastre d'Aboukir, à la 
réalisation d'un de ces grandioses projets, qui ne germent 
que dans l'esprit de ces « conquérants, nés sur la terre des 
miracles ; » mais l'échec de Saint-Jean d'Acre le ramena au 
terre à terre. « Si j'avais enlevé Saint-Jean d'Acre, disait-il 
à Sainte-Hélène, j'opérais une révolution dans l'Orient. Les 
plus petites circonstances conduisent les plus grands événe- 
ments. J'aurais atteint Constantinople et les Indes; j'eusse 
changé la face du monde ! » — Revenu en Egypte, et comme 
enfermé dans sa stérile conquête, il n'eut plus désormais 
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qu'un Aès'ir: repartir pour la France, dont son aide de camp, 
Merlin, lui remetlail les nouvelles de la pari du commodore 
anglais Sydney Smith. Peu lui importait d'abandonner à leur 
sort, et les généraux qu'il avait amenés avec lui, et les sol- 
dats qu'il avait reçu mission de conduire, de protéger et de 
no jamais quitter, et la réputation de la France qu'il laissait 
compromise sur les rives du Nil. — Il avait bien d'autres 
idées en létc. « La poire éiait mûre; il lui fallait au plus Idl 
ta cueillir, pour qu'elle ne tombât point sous la dent d'un 
autre; et sans réunir de conseil de guerre, sans avertir per- 
sonne, il quitia l'Egypte A l'improvisle, laissant & Rléber, 
indigné et Turieux, la responsabilité terrible des tristes évé- 
nements qui pouvaient surgir. De quel nom qualifler cet 
abandon de toute une armée de 35 000 hommes, laissée, entre 
lo désert cl la mer, à la merci de forces ennemies, qui pou- 
vaient sans cesse s'augmenter et sans aucun espoir de salut? 
I,e débarquement de Bonaparte en France produisit l'effet 
d'un coup de foudre. Accueilli avec entbousiasme par la 
foule qui voyait en lui un sauveur, car déJA le besoin, parall- 
îl, s'en faisait sentir, — harangué par des maires ou des ad- 
minietrat«?urs,qui naïvement lui promettaient de le nommer 
roi, il fut plus que froidement reçu par lo Directoire; el le 
directeur Gohier alla mémo jusqu'à proposer sa mise en 
accusation et son jugement. Mais c'était là un acte d'énergie 
et de justice dont le gouvernement n'était plus capable 
depuis longtemps; car, depuis longtemps, il faiblissait sous 
le poids des fautes qu'il avait commises, Taisant lui-même 
le jeu de son adversaire. 11 se remit h craindre et h trembler 
devant ce « Messie improvisé qui lut tombait de l'Egypte. » 
Le moment décisif était en effet arrivé ; el la lutte allait s'en- 
gager entre la « Légalih' et ce qui ne pouvait pas l'étrt ■.. 
Mais l'issue n'était pas douteuse. Bonaparte avait pour lui sa 
popularilé, qui ne raisonne pas ses caprices et ses passions, 
et une presse enthousiaste, gagnée d'avance à ses projets. Le 
18 brumaire se ftt, et un régime nouveau s'établissait, qui 
substituait & laHépublique une véritable monarchie élective, 
devenue bientét héréditaire, avec le Consulat k vie, qui ne 
fut que la préface de l'Empire. 
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Qui donc aurait pu s'opposer alors à ce bouleversement 
complet, opéré dans les institutions politiques du pays? 
Personne; et lemoment était passé où l'admiration publique, 
partagée entre deux noms également populaires, eût pu pré- 
venir ce dernier coup de force et empêcher l'Empire. Certes 
les généraux ne manquaient pas, qui eux aussi, avaient 
rendu de grands services, et acquis une glorieuse re- 
nommée : Masséna, Moreau, lourd an, pour ne prendre que 
les principaux, et même Carnot dont les hautes capacités 
avaient préparé les succès de 1796 et 1797. Mais il est des 
circonstances critiques dans la vie des peuples, où ies ser- 
vices rendus, et la réputation la plus solidement affermie ne 
suffisent pas pour vous désigner à l'enthousiasme de la 
foule : il faut encore une gloire retentissante qui tienne du 
miracle, une jeunesse qui charme et gagne les cœurs, et « ce 
nous ne savons quoi de séduisant » qui s'attache à la per- 
sonne, aux actes et aux paroles du favori préféré! L'opinion 
publique, en ce cas, est femme aussi bien que la fortune ; 
car, rappelons-nous le mot de Charles-Quint, « elle aime 
mieux un jeune roi qu'un vieil empereur! » Or, deux noms 
seuls pouvaient s'imposer à la foule, au commencement du 
Directoire, celui de Hoche et celui de Bonaparte, aussi sédui- 
sants et pleins de promesses l'un que l'autre. Hoche même, 
âgé de vingt-sept ans, avait déjà rendu, en 1795, des services 
signalés à la république, et sauvé la France, alors que Bona- 
parte n'était encore qu'« une espérance. » 

Son héroïque défense avait préservé Dunkerque d'un coup 
de main des Anglais ; son admirable campagne de Freschwil- 
ler, de Woerth et de Geisberg, dans les Vosges, avait raj)- 
pelé les opérations maltresses de Turenne en 1674, et délivré 
le territoire national envahi; son talent d'adniinistrateur 
avait pacifié la Vendée et mis fin aux guerres civiles de 
l'Ouest, en même temps que la brillante affaire de Quiberon 
avait détruit pour toujours les projets des émigrés; enfin 
son projet de débarquement en Angleterre, renouvelé de 
celuideChoiseul, indiquait chez lui une connaissance appro- 
fondie de la tactique, car il avait choisi le seul point faible 
de l'Angleterre, c'est-à-dire l'Irlande. Là ne devait pas se 
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borner son œuvre. En 1797, quand échouaitenAUemagnele 
plan de Carnot, par suite des revers de l'armée de Jourdan, 
et que Moreau lui-même faiblissait sous la tâche qui lui incom- 
bait, ce Tut Hoche qui vint prendre le commandement en chef 
de l'armée du Rhin, gagner quatre batailles en six joufb, 
s'avancer au cœur môme de l'Empire, menacer directement 
l'Autricbc et forcer l'Empereur à signer les préliminaires de 
Léoben, dont le mérite lui appartient aussi bien qu'à Bona- 
parte. Jeune, heureux et populaire comme ce dernier, il était 
de plus honnête, vertueux et sincère dans son attachement 
profond aux institutions républicaines. Scrupuleux obser- 
vateur de la loi, il avait refusé de faire ou de favoriser le 
coup d'état du 18 fructidor. Exempt d'ambition, il avait 
décliné le ministère de la guerre en 1797 ; toujours et partout 
il avait montré les plus hautes qualités de l'homme et du 
cUoyen, qui sait au besoin se sacriQer et souffrir en silence 
la calomnie et la prison, comme en janvier 179i, alors que 
revenu vainqueur de Woerth et de Geisberg, mais dénoncé 
par Saint-Just, il fut enfermé à la Conciergerie. Hoche 
avait acquis, à vingt-neuf ans, la plus haute réputation mi- 
litaire, et obtenu l'admiration générale de l'Europe. Aussi sa 
mort imprévue fut-elle un grand malheur public, un deuil 
essentiellement républicain, car avec lui disparaissait la 
seule haute personnalité qui pouvait se comparer et s'opposer 
h celle de Bonaparte. C'était sur lui que tous les esprits 
éclairés et sincèrement dévoués aux principes de la Révolu- 
tion, avaient leur attention fixée; c'était en lui qu'ils meU 
talent leur suprême espoir, et cet espoir disparut en 1797, 
un mois avant que le traité de Campo-Formio vint donner 
un maître à la France. 

Dès lors Bonaparte apparut seul aux yeux émerveillés de 
la foule, qui ne vécut plus que par lui. Grandi par l'espédi- 
Hon d'Egypte, grandi par le 18 Brumaire, grandi par Marengo, 
grandi par Lunéville et Amiens,il apparaissait comme un de 
ces Ctres surnaturels qui « tiennent de la divinité plus que 
de l'homme; » le mot est de Siméon. Ses apologistes l'encen- 
saient et le proposaient à la vénération de tous. « Il est des 
hommes prodigieux, qui apparaissent d'intervalle en inter- 
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valle sur la dcëne du monde, avec le caractère de la grandeur 
et de la domination. Une cause inconnue et supérieure les 
envoie quand il est temps, pour fonder le berceau ou réparer 
les ruines des empires. C'est en vain que ces hommes, dési- 
gnés d'avance, se tiennent à l'écart; la main de la Fortune 
les porte rapidement, d'obstacles en obstacles, de triomphes 
en triomphes, jusqu'au sommet de la puissance. Une sorte 
d'inspiration naturelle anime leurs pensées ; un mouvement 
irrésistible est donné à leurs entreprises; la multitude les 
cherche encore au milieu d'elle et ne les trouve plus; elle 
lève les yeux en haut, et voit, dans une sphère éclatante de 
lumière et de gloire, celui qui ne semblait qu'un téméraire 
aux yeux de l'ignorance et de Tenvie! » On pourrait croire 
que ce fut là le dernier degré de Tadulation : erreur! Écoutons 
encore : « Il a moissonné tous les lauriers de la guerre; il 
s'est assis au sommet de la puissance; il a épuisé les louanges 
que la Renommée prodigue aux victorieux. Que peut-il rester 
à cette âme ardente, avide d'émotions nouvelles, tourmentée 
du besoin des grandes choses, si ce n'est de profiter d'une 
situation unique dans les annales du monde, pour améliorer 
lés destinées de l'espèce humaine, et de poser lui-môme à 
ce pouvoir immense, dont il est investi, la limite que 
réclame la justice, et de mener sans crainte, avec le souple 
lien des lois populaires, une grande nation dans ces voies 
brillantes, tracées par les lumières du siècle? Voilà ce que 
l'Europe attend de lui : voilà ce qui donnera sa vraie mesure ! » 

Que devenaient en face de ces appels réitérés, et des effets 
immédiats qui les suivirent, ces protestations indignées du 
général citoyen qui se prétendait le plus ferme défenseur 
de la République? « On parle d'un nouveau Cromwell, d'un 
nouveau César; — on répand le bruit que je veux établir un 
gouvernement militaire et faire disparaître la République 
pour lui substituer un protectorat, dont je serais je chef! 
C'est faux, et j'en prends pour garants mes services rendus 
^u pays et le patriotisme qui a guidé tous mes actes. » 

Cromwell et Césarl... Il allait être l'un et l'autre. Déjà nous 
connaissons le premier; voyons ce qu'a fait le second. 
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,^ II. Napoléon. Son gouvernement et son administration. 

Le règne de Napoléon peut s'étudier à trois points de 
vue généraux : V au point de vue du gouvernement d de 
l'administration intérieure; — 2*' au point de vue des guerres 
et des conquêtes; — 3® au point de vue de la politique exté- 
rieure^ suivie dans les rapports qu'il entretint avec les prin- 
cipaux États de TEurope. 

Envisagé sous ce triple aspect, Tempereur nous apparaîtra 
tel qu'il fut en réalité : despote et créateur ^ rétablissant d'une 
part la monarchie la plus absolue qui jamais ait existé, et 
qui approche beaucoup du despotisme oriental; de l'autre, 
continuant la série de ses institutions, dont quelques-unes 
admirables, et qu'il jetait comme « des blocs de granit au 
milieu de la société nouvelle, » née du Consulat ; — homme 
de guerre inimitable et génie militaire de premier ordre, que 
quelques esprits malveillants ou prévenus, même parmi ses 
compagnons d'armes, ont voulu dépouiller de cette gloire, 
que personne, croyons-nous, pas môme Moreau, n'avait le 
droit de lui dénier; mais conquérant aveugle et « possédé du 
démon de la destruction, » qui ne sut jamais s'arrêtera 
temps, et qui « entassant sans cesse Pélion sur Ossa, devait 
finir par tomber de son haut, » entraînant, dans sa chute 
profonde, la France qu'il avait élevée avec lui; — enfin homme 
d'État inhabile et naïf, diplomate et politique de la plus 
grande inexpérience, se laissant jouer par tous ceux qui 
eurent intérêt à le tromper, depuis Talleyrand et Fouché,ses 
propres ministres, jusqu'à Metternich et Alexandre de Russie. 
C'est cette politique extérieure surtout qui nous a perdus 
avec lui; et ce point de vue, laissé jusque-là un peu trop 
dans l'ombre, devrait apparaître au premier plan pour nous 
expliquer la série non interrompue de ces fautes, qui com- 
mencent à Presbourg (1805) pour ne s'arrêter qu'à l'abdi- 
cation de Fontainebleau (1814). 

Le despotisme de l'Empire commence à s'affirmer dès le 
Consulat à vie. Une véritable monarchie, héréditaire elle 
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aussi, succède au protectorat temporaire dont Bonaparte s'é- 
tait investi lui-même : et dès lors pas une année, pas un mois 
même ne s© passe, qui ne rive une chaîne nouvelle aux li- 
bertés de la France. Il ne s'agira plus que de la majesté con- 
mlaire; — la fête de la Saint-Napoléon, (saint fictif que nul 
calendrier français ne mentionnait) remplace, au 15 août, la 
fête de la République ; le Premier Consul, écrivant à un sou- 
verain du continent, s'essaie déjà à la formule consacrée de 
« notre bien-aimé bon frère ou cousin » ; le Domine salvum 
facNapoleonemjprimum consulemnostrum, remplace, dans 
les chants de l'Église, le Domine salvam fac Rempublicam; 
enfin les grands corps de l'État s'épurent au profit du pou- 
voir exécutif, et le sénatus-consulte de janvier 1804 semble 
inaugurer un gouvernement tout nouveau. — Bonaparte fait 
au Corps législatif l'honneur de choisir lui-môme son prési- 
dent sur une liste de vingt candidats; pousse la bonne volonté 
jusqu'à nommer aussi les questeurs, enfin met le comble à 
ses faveurs en décidant que quand le gouvernement ferait 
une communication au Corps législatif, celui-ci pourrait 
délibérer sa réponse en comité secret; et Treilhard, dans un 
langage admirable de précision et de clarté, résume ainsi la 
situation faite aux grands pouvoirs publics : « Vous pourrez, 
dit-il aux représentants de la nation, ofl'rir au gouverne- 
ment qui vous aura interrogés le tribut entier de vos sen- 
timents et de vos lumières ! » 

Dès ce moment, « l'empire était fait »; et, lorsqu'au 
1" mai 1804 le tribun Curée proposa pour Napoléon Bonaparte 
la dignité impériale, personne ne s'en étonna; car tout le 
monde s'y attendait, et mieux valait plus tôt que plus tard. 
Le sénatus-consulte, qui suivit de près cette proposition, fut 
soumis à l'acceptation du peuple, et ratifié, sur registre 
ouvert, par 3 572 399 sufirages contre 2566 non; et, quelques 
mois plus tard, le pape Pie VII, en signe de réconciliation de 
la France avec l'Église, venait à Paris pour sacrer de ses 
propres mains le nouveau Charlemagne. Le sénatus-consulte 
organique de Tan XII modifia les dernières institutions du 
gouvernement consulaire. L'empereur avait une liste civile 
de 25 millions : ses frères et sœurs devenaient princes et 
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princesses ; et chaque prince recevait un million. En l'absence 
de descendance légilimeouadoplive,la couronne devaitpasser 
dans la ligne de Joseph, et à son défaut dans celle de Louis. 
Il n'élail question ni de Jérôme ni de Lucien Bonaparte. 

Restait à organiser une Cour^ qui répondît par son éclat 
à la grandeur du gouvernement impérial; et Napoléon tenait 
essentiellement à ce qu'une hiérarchie nombreuse de hauts 
fonctionnaires, titrés et richement dotés, vînt se placer entre 
lui, le monarque souverain, et le peuple. — Au premier rang 
se placèrent les hauts dignitairesl : le grand électeur, rarchi- 
chancelier d'empire, Tarchi-chancelier d'Etat; Tarchi-tré- 
sorier, le grand connétable et le grand amiral. — Au second 
rang, les grands officiers de la couronne^ divisés en grands 
officiers militaires, dont 14 maréchaux et en grands officiers 
civils, dont le grand aumônier, le grand chambellan, le grand 
veneur, le grand écuyer, le grand maréchal du palais et le 
grand maître des cérémonies. — Les majorais et dotations 
firent de ces hauts fonctionnaires de tout rang une aristo- 
cratie nouvelle, destinée à rehausser l'éclat de la cour im- 
périale. Le grand électeur, le connétable, rarchichancelier, 
et l'archi-trésorier, prirent le titre d'altesse^ étant princes 
de droit. 

Leurs fils aînés purent prendre le titre de duc, si les 
pères constituaient en leurs faveurs un majorât de 200 mille 
livres de rentes. — Les ministres, sénateurs, conseillers 
d'État, présidents du Tribunat et du Corps législatif, l'arche- 
vêque prirent le titre de comte^ et purent le transmettre à 
leurs fils ou neveux, sous la condition d'un majorât de 
30 mille livres de rente. — Les présidents des collèges électo- 
raux à vie, les premiers présidents, procureurs généraux et 
évoques , les maires des 37 « bonnes villes de l'Empire », 
furent autorisés à prendre le titre de baron^ et à le transmettre 
'à leurs fils, sous la condition d*un majorât de 1 5 mille livres 
de rente. — Les simples membres de la Légion d'honneur 
purent s'appeler chevaliers^ et transmettre ce titre, àlacondi- 
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nommés. 
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tioD d'un majorât de 3 mille livres. Mais l'empereur, dans sa 
munificence, pourvoyait lui-même à ces premiers majorais 
et recevait, dans les conquêtes faites en pays élrangers, d'im- 
menses propriétés foncières qui devaient lui servir à cet effet: 
soit 200 millions de domaines en Pologne ; 30 millions en Ha- 
novre, 100 millions en Westphalie et 50 millions en Italie. 
Les largesses lui étaient donc faciles. — Quant aux dotations, 
elles comblaient surtout les maréchaux, les généraux en re- 
nom et les grands officiers civils. Citons quelques chiffres : 
Lannes reçut 1 million comptant et 328 mille francs de re- 
venu ; Davoust 300 mille francs comptant et 400 mille francs 
de revenu; Hasséna 200 mille francs comptant et 185 mille 
france de revenu ; Berthier 500 mille francs comptant et 405 
mille francs de revenu; Ney 300 mille francs comptant et 
229 mille francs de revenu, et ainsi de suite pour Mortier, 
Augereau, Soult, Bernadolte et les généraux Sebastiani, 
Victor, Rapp, Junot, Bertrand, Caulaincourt, Mouton, Sa- 
vary, Suchet etc., qui reçurent 100 mille francs comptant et 
de80 à 150 mille francs de revenu. Pour les hauts dignitaires 
elles grands officiers civils, l'archichancelier Cambacérès 
et l'architrésorier Lebrun eurent 200 mille francs de revenu ; 
et les ministres Fouché, Gaudin, Decrès, Mollien, Daru, de 
40 à 45 mille francs de revenu; etc. etc.. 

Mais une des graves préoccupations de Napoléon était le 
tôle que pouvait jouer la littérature, dans ces transformations 
successives que subissait le gou vernement pour arriver du Con- 
sulat à l'Empire. Il eût donné baucoup pour avoir à ses gages 
quelque grand génie, comme Corneille, qui eût chanté la « dy- 
nastie nouvelle», aHendue avec tant d'impatience. Par tous les 
moyens, il cherchait à stimulter l'inspiration et l'enthousiasme 
^es poètes, que le hasard avait fait naître de son temps, et nous 
flevons citer ce court mais intéressant billet, adressé de Bou- 
logne à Fouché : «Pourquoi n'engageriez-vous M. Raynouard 
à faire une tragédie du passage de la première à la seconde 
^ace? Au lieu d'être un tyran, celui qui lui succéderait serait 
le sauveur de la nation. C'est dans ces genres de pièces que 
le théâtre est neuf pour stimuler le poète.. . Quant aux pièces, 
dont les sujets seraient pris dans les temps trop près de nous 
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il faut les empêcher à tout prix. Cela a Tinconvénient de faire 
penser à trop de choses et d'exciter trop de passions. Ainsi 
je vois qu'on veut jouer une pièce de Henri IV; cette époque 
n'est pas assez éloignée. La scène a besoin d'un peu d'anti- 
quité, » Pour un peu plus, il eût volontiers, comme autre- 
fois Richelieu , donné lui-même le titre et fait le plan des 
pièces qu'il désirait voir jouer. Marie-Joseph Chénier, qui 
tournait au courtisan, tint compte des conseils du maître, 
car il eut soin de mettre beaucoup d'antiquité dans sa pièce 
nouvelle, le Cyrus, destinée à chanter le couronnement de 
l'empereur; mais elle n'en valut pas mieux. Ce n'était pas là 
un régime fait pour favoriser l'éclosion des chefs-d'œuvre; 
ce littérature et poésie s'en allaient, comme Millevoye, mou- 
rant d'une maladie de poitrine ». 

L'empire ne put avoir sa littérature, qui célébrât ses mer- 
veilles et glorifiât le maître. Napoléon voulut du moins que 
personne ne doutât jamais de ses droits légitimes, et que la 
jeune génération fût élevée dans la vénération de son auto- 
rité souveraine. C'est bien là le cas de mentionner une de ces 
innovations les plus grotesques, et les plus tristes à la fois, 
que jamais despote ait employées en prévision de Tavenir. 
Nous voulons parler du catéchisme impérial, dont un court 
extrait nous en dira plus sur le gouvernement de Napoléon 
que tout autre détail. « D. Quels sont en particulier nos de- 
voirs envers Napoléon P% notre empereur? — R. Nous lui 
devons en particulier l'amour, le respect, l'obéissance, la 
fidélité, le service militaire, les tributs ordonnés pour la dé- 
fense de Tempire et de son trône, et des prières ferventes 
pour son salut et la prospérité de l'Etat. 

D. Pourquoi sommes-nous tenus de tous ces devoirs envers 
notre empereur? — R. Parce que Dieu, en comblant notre 
empereur de dons, soit dans la paix, soit dans la guerre, l'a 
établi notre souverain et l'a rendu son image sur la terre. 
Honorer et servir notre empereur est donc honorer et servir 
Dieu lui-môme. 

D. N'y a-t-il pas des motifs particuliers qui doivent plus 
fortement nous attacher à Napoléon I", notre empereur? 
* — R. Oui, car il est celui que Dieu a suscité pour rétablir 
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la religion sainte de nos pères et pour être notre pro- 
tecteur. Il défend TÉtat par son bras puissant; il est de- 
venu Toint du Seigneur par la consécration qu'il a reçue du 
souverain pontife. Ceux qui manquent à leurs devoirs envers 
notre empereur, se rendront dignes de la damnation éter- 
nelle... etc.. » 

L'auteur de ce factum avait parfaitement saisi la nature 
du régime nouveau qui s'imposait à la France, et les moyens 
d'action qu'il était nécessaire d'employer pour l'affermir. 
Hais si Napoléon dut être satisfait, le pape le fut moins : et 
nous comprenons qu'il ait appris avec indignation la publi- 
cation de a ce code moitié religieux moitié politique » qui 
portait atteinte à sa considération. 

Mais c'est dans les rapports qu'il veut avoir avec la presse, 
que se révèlent bien en entier le caractère de Napoléon et 
son odieux absolutisme. Chaque jour, nous voyons grandir, 
avec son étroite et aveugle jalousie du pouvoir, l'orgueil 
immense qui fait dire à Daru en 1809 : « Napoléon ne semble 
plus que marcher dans sa gloire ! :» Et malheur à qui touche 
à cette gloire ! Mais nous voulons parler moins de la presse 
hostile ou sincère, — qui du reste n'existait pas, car il ne 
l'aurait pas tolérée, — que de la presse officielle, dévouée 
aux idées et aux inspirations de l'empereur, et à laquelle ce- 
pendant l'empereur bien souvent fait perdre la tête par ses 
i"ebuffades brutales. « On ne peut pas dire que les journaux 
soient malveillants, remarque-t-il un jour, mais ils sont frop 
tiètes!» Comment ne le deviendraient-ils pas, quand nous le 
Aboyons écrire ce qui suit au ministre de l'intérieur : « Re- 
muez-vous donc un peu pour soutenir l'opinion! Faites im- 
primer quelques articles habilement faits, pour démentir ces 
mille bruits de complications extérieures, ridicules fantômes 
liés de la brume et du spleen anglais. — Dites aux rédac- 
teurs que s'ils continuent sur ce ton, je solderai leur compte. 
I^ites-leur que je ne les jugerai point du tout sur le mal 
Qu'ils auront dit, mais sur le peu de bien qu'ils n'auront 
Pas dit.... Qu'ils donnent de fausses nouvelles, je les ap- 
P'^ouve; mais qu'ils les donnent au moins à l'avantage du 
^f édit et de la tranquillité publique. » Les malheureux jour- , 
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nalistes en sont réduits à attendre la besogne, toute préparée, 
du ministère : et le maître sera-t-il content? 

Napoléon en arrive, comme autrefois Louis XIV, à vouloir 
personnifier en lui la France entière, à se mettre môme au- 
dessus d'elle, à faire de Vempereuvy comme Louis XIV du roi^ 
runique objet du respect et de la vénération de ses sujets. 
Hors de là, pas de salut. La nation n'existe pas et le dévoue- 
ment à ses intérêts ne sera le plus souvent qu'une offense 
à la majesté du maître. Nous n'exagérons pas, car nous 
lisons dans la lettre qu'il écrit au grand duc de Berg, fils 
aîné et héritier de Louis Bonaparte : « La conduite de votre 
père afflige mon cœur; sa maladie seule peut l'expliquer. 
Quand vous serez grand, vous paierez sa dette et la vôtre. 
N'oubliez jamais, dans quelque position que vous placent 
ma politique et l'intérêt de mon empire, que vos premiers 
devoirs sont envers moi, vos seconds envers la France. Tous 
vos autres devoirs , même ceux envers les peuples que je 
pourrais vous confier, ne viennent qu'après. » Cette préoccu- 
pation constante, qui le pousse à se placer au-dessus de la 
France, apparaît plus encore dans cette note sévère qu'il 
adresse au ministre de l'intérieur : « Plusieurs de nos jour- 
naux ont imprimé que S. M. l'Impératrice, dans sa réponse 
à la députation du Corps législatif, avait dit qu'elle était 
bien aise de voir que le premier sentiment de l'empereur 
avait été pour le Corps législatif qui représente la nation. 
S. M. l'Impératrice n'a point dit cela; car le Corps législatif 
ne représente rien. Elle connaît trop bien nos institutions; 
elle sait que le seul et unique représentant de la nation, c'est 
l'empereur : car tout pouvoir vient de Dieu et de la nation. 
Tout rentrerait dans le désordre, si d'autres idées constitu- 
tionnelles venaient à pervertir les idées de nos constitutions 
monarchiques. » 

Louis XIV parleraiWl autrement? Comprenons-nous aussi 
l'influence à jamais funeste, que devait avoir sur Tavenir 
même de la France, l'application nouvelle de ces vieilles 
théories de droit divin, auxquelles la Révolution semblait 
pourtant avoir porté le dernier coup! Tout était mort et bien 
mort chez nous : responsabilité et dignité personnelles, élé- 
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vation des caractères et générosité des sentiments, dévoue- 
ment à la chose publique et amour pur du sol national. Et 
pourquoi?. Parce que ce principe de liberté, qui seul féconde 
les âmes et engendre les grandes choses, était partout pour- 
suivi et ruiné. « La France s'était crue longtemps la répu- 
blique romaine, dont le dernier citoyen marchait l'égal de 
ses alliés. Elle ne tarda pas à ne se trouver que l'empire dé- 
crépit de César. Condamnée au silence, la liberté, comme une 
divinité vaincue, se dérobe au regards du conquérant, et va 
cacher son culte dans les asiles domestiques. De religion 
dominante, elle est devenue une secte malheureuse, qui 
reparaîtra en suppliante au deuil de la France, dont elle 
aura inutilement conservé le Palladium. » 

Heureusement, l'administration générale de TEmpire prête 
beaucoup moins à la critique; et quelques-unes de ses par- 
ties rappellent les meilleures créations du Consulat, que le 
temps n'a fait qu'affermir. Nous ne pouvons que les rappeler, 
avec une admiration sincère pour le législateur qui savait 
si bien comprendre les besoins de son temps, et déployer une 
infatigable activité pour la réussite de ses projets. La lettre 
qu'il écrivit à M. Crétet sur la mendicité, peut nous éclairer 
sur la façon dont il entendait que les affaires fussent con- 
duites et menées ; et les gouvernements libres ne pourraient 
que profiter des conseils ou des idées suggérées par Napo- 
léon au ministre de l'intérieur, a II me semble que tout marche 
bien lentement ; et cependant les années s'écoulent ! N'allez 
pas me demander encore trois ou quatre mois pour obtenir 
des renseignements. Vous avez de jeunes auditeurs, des 
préfets intelligents, des ingénieurs des ponts et chaussées 
instruits ; faites courir tout cela , et ne vous endormez pas 
dans le travail ordinaire des bureaux. Les soirées d'hiver 
sont longues; remplissez vos portefeuilles, afin que nous 
puissions, pendant les soirées de ces trois mois, discuter les 
moyens d'arriver à de grands résultats. » Certes Napoléon 
n'aimait point la liberté de la presse; mais il n'aimait pas 
plus cette bureaucratie^ qui de tout temps fut une gêne pour la 
rapide exécution de réformes ; et nous devons lui en savoir 
gré. Cette intelligence supérieure, qu'il avait des véritables 
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intérêts «matériels de l'empire, et les soins assidus qu'il leur 
donna pendant tout son règne, durent, par cela même, pro- 
duire les meilleurs résultats. 

10 Pour C administration générale^ le Conseil d'Etat, ce 
rouage essentiel du gouvernement impérial, com m e Tavail 
été du gouvernement consulaire, fut notablement amélioré. 
Il n'avait été jusque-là qu'un conseil de législation et une 
branche du pouvoir exécutif. Il devint sous Fempire un 
conseil supérieur d'administration, et un tribunal cpnten- 
tieux, jugeant en dernier ressort. De là, l'institution des Mat- 
ures des Requêtes^ créés entre les conseillers proprement 
dits et les auditeurs, et chargés du plus grand nombre des 
rapports, avec voix consultative dans toutes les affaires, 
voix délibérative dans celles où ils avaient été rapporteurs. 
Mais ils étaient pris parmi les auditeurs, et pouvaient deve- 
nir conseillers d'État ou préfets. 11 n'y avait eu jusque là 
aucune juridiction propre, qui réglât les conflits survenus 
entre les entrepreneurs et TÉtat, soit pour les travaux publics, 
soit pour les fournitures, soit pour toute autre entreprise. 
Or, les grands travaux d'intérêt général allaient se multipliant 
toutes les années ; il y avait donc là une lacune à combler, 
et Napoléon déféra au Conseil d'État le soin de juger au 
contentieux toutes les questions, qui pouvaient surgir entre 
les deux parties intéressées. Ce fut là l'origine des Avocate 
au conseil d'État^ chargés de défendre, par mémoires écrits, 
les intérêts des justiciables. 

2o Pour les finances^ la situation fut et resta pendant long- 
temps prospère. En 1807, les revenus de l'État s'élevaient à 
plus de 700 millions, pour monter peu après à 740; les dé- 
penses s'évaluaient à un peu moins de 700 millions, pour 
ne pas dépasser 720. Mais Napoléon avait dû fournir au 
trésor de ressources nouvelles, pour combler le gouffre que 
le Directoire après la Convention, n'avait fait que creuser 
davantage; et les anciens impôts de consommation, rétablis 
en 1806, sous le nova Aq droits réunis^ rapportèrent près de 
80 millions en 1807. 

Mollien dirigeait alors avec une souveraine habileté le mi- 
nistère des finances, et secondait de tout son pouvoir raction 
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• de TEmpereur. Grâce à lui, la caisse d'amortissement fonc- 
tionnait régulièrement, et recevait, de 1806 à 1807, plus de 
trois cents millions. Ce fut sur ses conseils que furent créées 
la caisse de service et la caisse des versements. La première 
était destinée à recevoir tous les fonds obtenus des contri- 
buables, que les receveurs généraux devaient lui envoyer à 
lÏDslant même où ils les recevaient. C'était un remède effi- 
cace apporté au mal de la spéculation ou de l'agiotage 
effrénés, dont les agents financiers n'avaient pas su se ga- 
rantir. — La caisse des virements était créée à Alexandrie, 
dans l'enceinte de la grande forteresse, pour recevoir d'abord 
tous les fonds des comptables de la Ligurie, du Piémont et 
de l'Italie française, et les répartir ensuite partout où se 
faisaient sentir les besoins, à Milan surtout, pour le paye- 
ment des troupes françaises entretenues dans la Péninsule. 
Ces mesures financières se complétèrent par l'établissement 
i^h comptabilité en partie double^ qui portait dans tout notre 
système financier cet ordre et cette clarté admirables, que 
nous voyons encore aujourd'hui. Déjà Mollien avait introduit, 
à la caisse d'amortissement, la tenue des écritures en par- 
tie double, « qui consiste à tenir un journal quotidien de 
toutes les opérations de recettes et de dépenses, au moment 
Quelles s'exécutent; à extraire de ce journal les faits parti- 
culiers à chacun des débiteurs et des créanciers, auxquels 
•on a affaire dans la même journée, pour ouvrir à chacun 
d'eux un compte particulier, qui met en regard ce qu'il doit 
6t ce qu'on lui doit; à résumer enfin tous ces comptes par- 
ticuliers dans un compte général, qui n'est qu'une analyse 
quotidienne et bien faite de relations d'un commerçant 
*vec tous les autres, et lui donne pour contradicteurs natu- 
ï'els tous ceux qui sont nommés dans ses livres, lesquels 
Ont, de leur côté, des liyres semblables sous peine de faux». 
Cette heureuse innovation ne tarda pas à avoir les consé- 
quences les plus fécondes pour consolider notre puissance 
financière. Quant à la Banque de France^ « elle devint 
Hionarchique, de républicaine qu'elle était, en recevant des 
Hiains de l'État un gouverneur et des régents, nommés direc- 
tement par le ministre des finances. Mais pour développer 
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son crédit et ses opérations, elle vit le nombre de ses actions 
porté de 45 000 à 90 000. 

Enfin nous avons à signaler la création de la Cour des 
CompteSj qui donna comme une haute sanction à l'ensemble 
de notre organisation financière. A cette administration, si 
savamment organisée et si parfaite, jusque dans ses moin- 
dres détails, il fallait une juridiction élevée, qui épurât tous 
les comptes, déchargeât valablement les comptables, affir- 
mât, après un examen minutieux fait en dehors des bureaux 
de finances, Texactitude des comptes présentés, et pût don- 
ner à leur règlement annuel la forme et la solennité d'un 
arrêt de la cour suprême. Napoléon y avait longtemps songé. 
Ce fut à son retour de Tilsilt qu'il réalisa sa pensée. La nou- 
velle cour fut composée de conseillers référendaires^ chargés 
de la vérification des comptes ; de conseillers maîtres^ ayant 
voix délibérative, chargés d'approuver ou de rejeter les 
comptes, et divisés en trois Chambres, de sept membres 
chacune, six conseillers et un président. Un premier prési- 
dent et un procureur général complétaient l'organisation de 
ce grand corps, appelé à rendre les plus précieux ser- 
vices. 

3o Pour la justice , le corps de la magistrature laissait 
beaucoup à désirer, par suite de ces mesures hâtives qu'avait 
dû prendre le Consulat au lendemain du 18 Brumaire; et 
rinamovobihté, établie par Sieyès, n'avait d'abord produit 
que de mauvais effets, bien que la Cour de cassation eût été 
investie d'une juridiction très étendue, qui ne suffisait pas 
toujours. Cambacérès, l'archi -chancelier, opéra, en ce sens, 
deux réformes de la plus haute importance. Pli fit décréter 
que les nominations de la magistrature ne seraient reconnues 
comme défii\itives, et ne donneraient l'inamovibilité qu'après 
cinq ans d'exercice, et l'expérience faite delà moralité et de 
la capacité des juges choisis. 2<» Il forma une commission de 
dix membres, chargés du soin dépasser en revue la magis- 
trature tout entière, et de désigner les indignes. C'était là, 
on ne peut le nier, des mesures nécessaires qui intéres- 
saient avant tout la dignité du corps judiciaire et de la jus- 
tice elle-même; et, quoique blâmées par quelques écrivains, 
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elles reçurent Tassentiment de la plus grande partie, de la 
population éclairée. 

Le code cm7, devenu le code Napoléon^ se répandit partout 
en Europe, principalement dans les États vassaux ou alliés 
de la France, où il implanta définitivement quelques-uns 
de ces grands principes d'égalité civile, qui devaient trans- 
former la vieille société, surtout dans Tltalie du nord. De 
nouveaux codes suivirent de près : le code de procédure 
civile, qui n'était que Tappendice nécessaire du code civil, et 
le code de commerce. Le premier, promulgué en 1806, régla 
la manière de procéder devant les tribunaux; le second, 
promulgué en 1808, donna satisfaction à des besoins nou- 
veaux, que la liberté du travail avait fait naître depuis 
quelques années. 

C'est à cet ordre d'idées que se rattache le projet qu'avait 
Napoléon d'abolir partout la mendicité ; et la lettre qu'il 
écrivit, à ce sujet, au ministre de l'intérieur, doit être citée 
dans ses parties essentielles : « J'attache une grande impor- 
tance et une grande idée de gloire à détruire la mendicité. 
Une faut point passer sur cette terre sans y laisser des traces 
qui recommandent notre mémoire à la postérité. Je vais 
faire une absence d'un mois. Faites en sorte qu'à mon retour 
vous soyez prêt sur toutes ces questions, que vous les ayez 
examinées en détail, afin que je puisse, par un décret géné- 
ral, porter le dernier coup à la mendicité. Il faut qu'avant 
le 15 décembre vous ayez trouvé, sur les quarts de réserve 
et sur les fonds des communes, les ressources nécessaires à 
l'entretien de 60 à 100 maisons pour l'extirpation delà men- 
dicité, que les lieux où elles seront placées soient désignés et 
le règlement général mûri.» Et cette idée féconde porta ses 
fruits. 

4° Pour l'industrie et le commerce, les améliorations, 
apportées à la situation matérielle de la France par Napo- 
léon, tiennent du prodige, et jamais, depuis Colbert, on 
n'avait vu de plus nombreuses ni de plus belles créations, 
faites en vue de favoriser le développement de la richesse 
publique et privée. Les expositions, inaugurées en 1796 sous 
le Directoire, se continuèrent sous l'empire; et celle de 1806 
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réunit U22 exposants. En 1807, fui créée à Compiègnc une 
école des arts et métiers, transportée plus tard à Châlons- 
8ur-Marnc. En 1809, fut trouvée la fabrication du sucre de 
betterave, qui donna presque aussitôt pins de 150 millioDS 
de kilog. par an. Enfin les invenlions nouvelles du métier 
à la.Jacquavd, et du métier à. la Jeannette de Richard et de 
Letwir-Bufresne donnèrent à la France les moyens de Fabri- 
quer à Lyon des soiries ?ans rivales en Europe, et dans les 
principales villes de l'Ile-de-France, de la Picardie ou de la 
Normandie, des étoffes de coton supérieuces à celles de 
l'Angleterre. En même temps, nos draps, grâce à l'impor- 
tation et à l'emploi des laines espagnoles, si estimées, obte- 
naient une réputation européenne qui les faisait écouler en 
Allemagne et en Italie ; nos fers et nos aciers se perfection- 
naient dans les grandes usines métallurgiques de la Cbam- 
pagne, de la Bourgogne et du Lyonnais, alors que la Saxe 
devenait, elle aussi, i partir do cette époque, un des plus 
grands centres industriels du monde. 

D'autres inventeurs atlachèrent leurs noms à quelques- 
uns des produits les plus renommés que l'industrie nationale 
lança dans le commerce, des 1805. Oberkam-pf, le créateur 
delà fabrication des toiles peintes en France; Obertin ti 
Reber, qui eurent les premiers l'idée d'utiliser la force 
motricedes cours d'eaux des Vosges pour établir en Alsace, 
à Ste-Marie-aux-Mines notamment, d'importantes manufac- 
tures de toiles de coton ; Temaux, créateur de la fabrication 
des cbdies, faits avec la soie des chèvres du Thibet qu'il 
importa en France; Bréguet, horloger de la marine et membre 
du bureau des longitudes, qui perfectionna la fabrication 
des montres ; Lasleijrie, à la fois agronome et industriel, 
qui fit connaître à la France les moulons mérinos d'Espagne, 
et fonda la première imprimerie lithographique que connut 
Paris. — A côté des inventeurs proprement dits, viennent se 
placer les savants, dont les nombreuses découvertes eurent 
une tniluence si beureuse sur le progrès de l'industrie. Four- 
croy et Berthotlel d'abord, le premier organisateur db l'École 
polytechnique, le second maître de Gay-Lussac et de Thé- 
nard; Brongniari, directeur de la manufacture de Sèvres, oii 
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il ressuscita la peinture sur verre et fonda le musée céra- 
mique ; Chaptalj qui popularisa les applications de la chi- 
mie aux arts industriels; Monge quij dans son traité de géo- 
métrie descriptive, «ne dédaignait pas de donner la théorie 
de l'art du charpentier-menuisier » ; Laplace^ Bichat, etc. 
Mais le plus grand de tous peut-être, celui qui sut deviner, 
un des premiers, la puissance future de la vapeur et la révolu- 
lion qu'elle devait introduire dans la navigation, Fulton, fut 
méconnu de Bonaparte et de Napoléon. Il ofTrait cependant 
à la France, avec sa merveilleuse découverte, le moyen le 
plus sûr d'opérer un débarquement facile en Angleterre, et 
de terminer d'un seul coup ces guerres qui allaient ruiner 
l'Europe. 

Pour ce qui concerne le commerce, les voies de communi- 
cation surtout prirent un développement jusque-là inconnu. 
Déjà eu 1808, plus de 13,500 lieues de grandes routes, for- 
mant le vaste réseau des communications intérieures de 
l'Empire, avaient été réparés ou construits aux frais du tré- 
sor public. Deux routes monumentales s'achevaient, celles 
du Simplon et du mont Cenis ; une autre était entreprise, celle 
du mont Genèvre, en môme temps que celle de la Corniche 
se continuait entre Nice et Gênes. Mais les deux voies les 
plus longues, qui rappellent les prodigieux travaux des 
Romains, étaient les voies de Paris à Wesel, et de Paris à 
Mayence, mettant en communication directe le cœur môme 
de la France avec-la grande ligne du Rhin, le long de laquelle 
courait une autre grande voie transversale, allant de Bâle à 
Ck)logne. Les canaux reçurent une extension de la plus haute 
importance, et dix nouveaux vinrent s'ajouter à ceux qui 
cxstaient déjà : 1» canal de la Meuse à l'Escaut: 2* canal de la 
Meuse au Rhin, dit de la Campine; 3*' canal du Rhône au 
Rhin, dit Napoléon: 4° canal de la Somme à l'Escaut, dit de 
Saint-Quentin ; 5** canal de la Somme à l'Oise; 6° canal de la 
Seine à la Saône, dit de Bourgogne; 7° canal de la Seine à la 
Loire, dit de Briare prolongé ; 8<» canal de Nantes à Brest; 
9*» canal de Beaucaire; 10* canal du Nord, de l'Escaut au 
Rhin. 

Le cours de vingt rivi6res ou fleuves fut amélioré. Des 
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ports nombreux furent crées, creusés ou réparés, parmi 
lesquels ceux deSavone, de Flessingue, d'Anvers, de Dun- 
kerque, de Calais et de Cherbourg. Paris s'embellit de nom- 
breux monuments, s'assainit, ce qui valait beaucoup mieux, 
et vit se dresser les Halles en même temps que les greniers 
de réserve, « le Louvre et la manutention du peuple ». 

5» Dam V ordre intellectuel, ne parlons pas de Yinstructm 
publique ni de la littérature. Celle-ci n'existait pour ainsi 
dire plus ; et le régime de serre-chaude, auquel Napoléon 
avait voulu la soumettre, lui avait été mortel. C'est en dehors 
de la France et de l'Empire, qu'il faut chercher les seuls 
écrivains de race, qui marquent la transition entre le xviii* 
et le XIX» siècle : Chateaubriand, de Bonald, de Maistre 
et Mme de Staël ; et si les beaux-arts nous donnent, il est 
vrai, une glorieuse compensation, tout le génie de Gros, de 
Gérard, de David et de Girodet s'absorbe à peu près dans la 
peinture d'épisodes militaires, qui certes ne disent rien à 
l'âme humaine et ne réveillent pas en nous l'idée pure du 
beau. 

Quant à l'instruction publique, c'est bien là le côté défec- 
tueux de l'administration de Napoléon I". On a beaucoup 
trop vanté sa création de VUniversié impériale de France, 
dont le maître voulait se faire un puissant moyen de gou- 
vernement; car cette centralisation excessive de l'instruction 
publique entre les mains de TÉtat ou plutôt de TEmpereur, 
qui, dans l'enseignement supérieur, dans l'enseignement 
secondaire, dans l'enseignement primaire, « ordonnait qu'on 
pensât, qu'on parlât et qu'on écrivît suivant le môme rythme 
et la même règle », tuait l'esprit d'initiative et substituait 
la routine au progrès. Napoléon, à ce point de vue, avait 
conservé les mômes opinions que Bonaparte ; et nous ne 
savons que trop qu'elles étaient celles du Premier Consul. 

Soyons juste cependant, et sachons reconnaître la gran- 
deur de l'œuvre accomplie par Napoléon, dont le profond 
génie est bien fait pour surprendre et forcer parfois l'admira- 
tion. Nous comprenons les tristes et patriotiques paroles de 
l'historien du Consulat et de l'Empire, disant en face de ces 
belles créations^ auxquelles venait se joindre l'éclat incom- 
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parable des victoires remportées sur le continent : « Ma 

raison glacée par le temps, éclairée par Texpérience, sent 

bien tous les périls cachés sous cette grandeur sans mesure. 

Cependant, quoique voué au culte modeste du bon sens, 

qu'on me permette un instant d'enthousiasme pour tant de 

merveilles, qui n'ont pas toutes duré, mais qui auraient pu 

durer. Pour retracer avec un sentiment plus juste ces temps, 

si différents des nôtres, je ne veux pas apercevoir, avant 

qu'ils soient arrivés, les tristes jours qui se sont succédé 

depuis. » 




•lK~.-'% 
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CHAPITRE XLI 



LE PREMIER EMPIRE. 
SON RÔLE DANS l'hISTOIRE DE NOTRE UNITÉ TERRITORIALE. 



Pour ce qui concerne Ibl politique intérieure de Napoléon !•', 
nous avons eu à distinguer le gouvernement et Vadministr.a- 
tion; c'est-à-dire, d'une part, le despotisme arbitraire et bru- 
tal du souverain, qui veut se substituer, comme autrefois 
Louis XIY, à la France elle-même, et incarner l'État dans 
sa propre personne ; — de l'autre, l'action intelligente et 
féconde du législateur, qui « voit tout, sait tout et comprend 
tout »; qui transforme d'une façon si heureuse toutes les 
branches d'une organisation administrative aussi compli- 
quée que Tétait celle de la France. — Quant 4 la politique 
extérieure, nous avons également à distinguer, d'une part, 
Vhomme de guerre et le capitaine qui transforme l'art mili- 
taire, et s'élève au-dessus de tous ceux qui l'ont précédé; qui 
renouvelle les glorieux exploits de Gharlemagne et recon- 
stitue au profit de la France le grand Empire d'Occident; — 
de l'autre, Vhomme d'État et le politique inhabile ou naïf, qui 
ne se laisse guider que par de mesquines passions, sans avoir 
aucune intelligence des vrais intérêts de la France, ni de la 
véritable situation de l'Europe. Dupe de s'a propre ambition, 
et jouet des habiles diplomates, avec lesquels la fortune le 
mettra en rapport, il compromettra les grandioses résultats 
de ses guerres et de ses conquêtes ; et quand il tombera, en 
1814 et 1815, ce sera moins sous le coup des désastres qu'il 
aura éprouvés dans les campagnes de France ou des Cent 
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Jours, que par suite des fautes multipliées qu'il aura com- 
mises, dès son élévation à la couronne impériale. 



§ I. Guerres et conquêtes de Napoléon. 



Au lendemain des traités de. Lunéville et d'Amiens, qui 
reconnaissaient solennellement la République française et 
rétablissaient la paix en Europe, s'ouvrait une période nou- 
velle, que devaient remplir les guerres de l'Empire; car il 
n'y a pour ainsi dire aucune interruption entre elles et celles 
de la Révolution proprement dite. De 1802 à 1804, la con- 
duite de Bonaparte est la môme que celle de Louis XIV, de 
1678 à 1682. Sans souci des traités signés ni des droits 
internationaux, qu'il n'a pas souci de respecter, nous le 
voyons de sa propre autorité intervenir dans les États voi- 
sins de la France, changer leur constitution, modifier leur 
situation territoriale, et y établir son autorité personnelle. 
Il a commencé, nous le savons, par annexer le Piémont au 
territoire de la République; il continue par s'emparer de 
Tîle d'Elbe; se fait donner la présidence de la République 
Cisalpine; substitue l'administration française à l'adminis- 
tration locale dans les États de Parme, de Plaisance et de 
Guastalla; enlève à la République Helvétique le canton du 
Valais, que plus tard il réunira à l'Empire, et bouleverse 
l'Empire germanique, en réglant souverainement lui-même 
les indemnités que demandaient à juste titre Içs princes 
dépossédés de la rive gauche du Rhin. Que penser d'une 
telle conduite, en face de l'Europe qu'il importait avant tout 
de ménager et de gagner à la cause de la République, par 
la modération, la prudence et le respect de la parole don- 
née? On a dit trop souvent et trop longtemps, que la rupture 
de la paix d'Amiens incombait tout entière à l'Angleterre, 
qu'à elle aussi incombait la suite interminable de ces guerres, 
qui pendant dix ans bouleversèrent le continent européen. 
En 1802, l'Angleterre épuisée se résignait sincèrement à la 
paix, et William Pitt disait en plein parlement : « Nous 
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devons renoncer à faire rentrer la France dans ses ancien- 
nes limites : conformons notre conduite aux événements. » 
Mais William Pitt devait être pour l'Angleterre et l'Europe 
de 1803, ce que Guillaume d'Orange fut pour l'Angleterre et 
l'Europe de 1688. Froissé des procédés arbitraires de Bona- 
parte, et craignant avec raison pour la sécurité de l'Angle- 
terre, dont il voyait la marine menacée par les marines 
unies de la France, de l'Espagne, de la Hollande et de l'Ila- 
lie, il releva le gant que lui jetait dédaigneusement le Pre- 
mier Consul, et un duel à mort commença entre le grand 
patriote anglais et le despote impérial, comme autrefois 
entre Guillaume d'Orange et Louis XIV. William Pitt mou- 
rut prématurément en 1806, comme Guillaume en 1702, 
sans avoir vu l'issue de la lutte ni la victoire de son pays; 
mais sa grande pensée lui survécut, comme celle de Guil- 
laume III avait survécu à ce prince, et ce fut encore lui qui 
terrassa la France et Napoléon, en 1814 et 1815, comme Guil- 
laume avait réellement abîmé la France et Louis XIV, en 
1713 et 1714. 

Et certes, personne n'aurait pu se douter que la chute et la 
ruine dussent être si profondes et si rapides, en face des 
prodigieux exploits qu'accomplissait la grande armée, con- 
duite par un chef d'une habileté incomparable et d'un génie 
foudroyant. Les traités de Presbourg^ de Tilsitt et de Vienne 
marquent comme les étapes successives de ces conquêtes, qui 
menaçaient d'englober bientôt l'Europe entière dans l'Em- 
pire français. Mais n'oublions pas, en énumérant leurs 
clauses principales, qu'ils nous conduisent à la catastrophe 
finale, plus promptement qu'on ne pense : car sous Napo- 
léon comme sous Louis XIV, la guerre naît de la guerre, 
une conquête en amène une autre; l'esprit de vertige finit 
par se faire jour aux dépens de la saine raison ; et Napoléon 
qui a semblait marcher dans la gloire en 1809 », aveuglé 
par elle, ne voyait pas le gouffre où il entraînait avec lui 
le grand pays qui l'avait adopté. 

La troisième coalition était née des actes imprudents et 
des annexions arbitraires, faits par le Premier Consul. Bona- 
parte, devenu empereur, n'en continua pas moins ses 
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agrandissements; et un décret du 5 juin 1805 réunissait la 
République Ligurienne, dont le territoire forma trois dépar- 
tements : GèneSy Montenotte, Les Apennins. Quelques mois 
plus tard, le traité de Presbourg venait comme légitimer 
toutes ces usurpations, et augmenter encore la puissance 
militaire de Napoléon. La France ne recevait rien pour elle- 
même, il est vrai, mais l'empereur obtenait pour lui la 
domination directe de l'Istrie, du Frioul et de la Dalmatie; 
réunissait la Yénélie au royaume d'Italie; faisait donner à 
la Bavière le Tyrol et le Vorarlberg; au Wurtemberg et au 
margraviat de Bade la Souabe aulrichienne. C'était le cin- 
quième de son territoire et quatre millions d'habitants que 
perdait la monarchie autrichienne; et elle ne recevait, 
comme faible compensation, que Salzbourg et son territoire. 
Victorieux de l'Autriche, Napoléon abusait des droits que 
lui donnait sa victoire; car il mettait son ennemie dans 
l'obligation forcée de chercher à réparer plus tard ses 
échecs et à prendre sa revanche, il est des blessures qu'un 
grand peuple ne peut jamais oublier, car Jamais elles ne 
peuvent se cicatriser entièrement; et quand l'archiduc Char- 
les congédia son armée, ce fut avec ces paroles : ■■ Allons 1 
mes enfants, reposez-vous jusqu'à ce que nous recommen- 
cions. ■> Dès le 26 décembre 1805, Napoléon s'engageait donc 
dans une voie funeste, qui devait le conduire à commettre 
des excès plus graves encore, et surtout à donner un exem- 
ple funesle, dont la France sera, pour près d'un siècle, la 
malheureuse victime. Que devenait ce principe de Véquilibre 
emopéen solennellement reconnu par les traités de Wesphalie, 
et qui garantissait & chaque État, sinon la même somme 
d'influence qu'il exerçait, du moins la possession de fron- 
tières indispensables à sa sécurité propre? Los plénipoten- 
tiaires de 1648 avaient élaboré un véritable code de droit 
international, qui sauvegardait les droits ou les intérêts 
de tous et de chacun, en même temps qu'ils avaient fixé aux 
guerres et aux conquêtes, qui eu découlent, une borne ou une 
mesure, qu'on ne devait jamais dépasser. Et la guerre et les 
conquêtes recommençaient à se faire, sous Napoléon, comme 
au temps des barbares « en vuede l'écrasement systématique 
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d'uii iomemi vaincu »; la civilisation perdait ses droits 1& où 
la force» brutale des armes régnait en souveraine maîtresse; 
et il est triste de penser, plus triste encore de dire qu'à la 
France de Napoléon revenait la gloire déplorable d'un si 
grand bouleversement, opéré dans la situation de TEurope 
moderne. 

Mais les changements territoriaux, amenés par le traité 
de Presbourg, n'étaient que le prélude d'autres plus consi- 
dérables que méditait Napoléon, et qui signalèrent les 
commencements de 1806. Il rêvait, en eilet, le rôle de Char- 
lemagne; et un nouvel empire d'Occident, reconstitué sur 
de plus larges bases que le premier, lui paraissait seul con- 
venir & ses hautes aspirations. II prépara sa réorganisation 
par l'abolition du vieil Empire germanique et la création 
de la grande Confédération du Rhin^ dont il se fit donner le 
protectorat, et qui mettait sous sa suzeraineté directe toute 
l'Allemagne du Midi et du Nord, avec la Bavière, le Wur- 
temberg, Bade, Dalberg, la Hesse-Darmstadt, les Deux-Nas* 
sau, Berg, etc.. Ces États formaient avec la France une ligue 
offensive etMéfensive à perpétuité, et fournissaient, pour la 
défense des intérêts communs, une armée de 63,000 hom- 
mes, la France promettant de son côté 200,000 hommes. Le 
siège de la confédération était Francfort. — Dans cette com- 
binaison nouvelle, il y avait à craindre l'opposition de la 
Prusse; Napoléon l'autorisait à se mettre à la tète d'une 
semblable confédération, du côté du Nord, comprenant la 
Saxe, l'Oldenbourg, les Mecklembourg, etc., et en échange 
des Burgraviats de Bayreuth et d'Anspach, lui promettait la 
possession immédiate du Hanovre. L'Autriche, circonvenue 
de toutes parts, dut se taire et attendre. 

De la même époque date la création de quatre royaumes, 
et d'un grand nombre de petits États feudataires, destinés 
à se grouper autour de la France et à se lier plus étroite- 
ment encore à sa politique. Dans l'Allemagne du Midi, 
royaumes de Bavière et de Wurtemberg, en môme temps que 
le margraviat de Bade était érigé en grand-duché; au nord 
du Rhin, le royaume de Hollande, donné à Louis Bonaparte^ 
et, dans le midi de la Péninsule italienne, le royaume de 



m 



HISTOIRE DEL UNITE POLITIQUE 



Nâplês, enlevé à la maisoD de Bourbon pour être 

Joseph Bonaparte. Quant à la vice-royauté d'IlaHe, quî avait 
remplacé la République Cisalpine, elle était donnée au 
prince Eugène de Ueauharnais, fils rie l'impératrice José- 
pbiae. — Au-dessous des rois, graads vassaux de l'Empire, 
vinrent les princes feudataires que Napoléon établit un pen 
partout, en pays conquis, pour les rallaelier à la couronne 
impériale et aux destinées de sa dynastie : 1" le grand-duc 
de Clèves et de Berg avec le prince Mural; 2' le prince de 
Neufchâtel avec Bertliier, chef de l'élat-major général; 3" le 
prince de Bénévent avec Talleyrand; 4* le prince de Ponte- 
Corvo avec Bernadotie; 5' le coadjuteur de l'archevêque de 
Mayence avec le cardinal Fesch, oncle de l'empereur; 6° le 
duc de Plaisance avec Lebrun; 7° la duchesse de Lucques et 
de Piombino avec la reine Élisa Bonaparte; 8° la duchesse 
de Guastatia avec Pauline Borgbèse, etc. Mais, dans la 
pensée de Napoléon, ce n'était là qu'un premier essai de 
celte vaste hiérarchie qui plus tard devait relever la splen- 
deur do l'Empire. « Ces dociles satellites annonçaient toul 
un système planétaire qui allait bientôt graviter autour de 
l'astre impérial, leur centre, leur foyer, leur raison d'être; 
car ils ne devaient avoir d'autre éclat que celui qu'ils tien- 
draient de leur créateur. » 

En un mot, Napoléon dominait sur les deux tiers du con- 
tinent européen, et le Rhin presque en entier coulait sur 
territoire français. Mais 11 y avait danger à faire croire à 
l'AUemagne que son indépendance fût menacée par la 
Iransforniation politique qu'elle avait subie ; l'empereur se 
hâta de déclarer « qu'en agissant comme il l'avait fait, 
il n'avait eu en vue que d'établir en droit ce qui existait en 
fait depuis plusieurs siècles, et qu'il ne porterait jamais les 
limites de la France au delà du Rhin. Les armées françaises 
qui avaient passé le Rhin l'avaient passé pour la dernière 
fois. » Quelques mois ne s'étaient pas écoulés, que la grande 
armée opérait en pleine Allemagne contre la Prusse, 

Une quatrième coalition s'était formée, grûce à l'activité 
des disciples de William Pilt, entre l'Angleterre, la Prusse, 
la Russie et la Suède; mais léna et Friedland l'avaient rui- 
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lié^M^MnAOïint Napoléon des rives de la Saale & celles du 
^^^^KTe traité de Tilsitt, complétant l'œuvre du traité de 
PnlH^, achevait de transformer la situation territoriale 
et politique de l'Europe centrale (8 juillet 1607). — A Pres- 
bourg. Napoléon avait pris ses précautions contre l'Autri- 
che, croyant pouvoir compter sur la Prusse, à laquelle il 
avait fait d'assez beaux avantages. A Tilsitt, il prit ses pré- 
cautions contre la Prusse, qui l'avait trompé, et crut pou- 
voir compter sur la Russie, à laquelle il donnait « carte 
blanche en Orient », en vue d'obtenir son " alliance et ami- 
tié perpétuelle » pour tout ce qu'il méditait A l'Occident. 
Le traité officiel restituait au roi de Prusse, en considé- 
ration de l'empereur Alexandre, la vieille Prusse, la Pomém- 
mie, le Brandebourg et la Silêsie: maïs il abandonnait à l'em- 
pereur Napoléon toutes les provinces sur la rive gauche dn 
l'Elbe, y compris Magdebourg, qui devaient être érigées en 
royaume; el les duchés de Posen et de Varsovie, qui dc- 
vaieot former un État polonais, attribué au souverain de 
la Saxe, avec route militaire A travers la Silésie. — Deux 
nouveaux royaumes étaient créés en Allemagne, le royaume 
de Saxe et le royaume de Westphalie, ce dernier en faveur 
Û6 Jérôme Bonaparte et tous deux entraient dans la confé- 
dération du Rhin. Le roi de Saie devenait en outre grand- 
duc lie Varsovie. — Les princes d'Oldenbourg et de Mecklem- 
bourg étaient rétablis dans leurs états; mais ils voyaient, 
ainsi que le roi de Prusse, leurs principales villes occupées 
par des garnisons françaises, et le maréchal Victor devenait 
gouverneur militaire de Berliu. 

Le traité secret comprenait des clauses importantes con- 
nues de Napoléon el d'Alexandre seuls. Il promettait à la 
France l'abandon des bouches du Gattaro et des lies lonien- 
1^; au roi d'Espagne la cession de la Sicile, quand les 
Bourbons de Naples auraient reçu quelque compensation 
witdans l'ilede Candie, soit aux Baléares. En retour, Napo- 
léon livrait la Suède et la Turquie à la merci d'Alexandre, 
l^i pouvait prendre la Finlande et les provinces danubien- 
nes, jusqu'aux Balkans. L'Empire Ottoman devait être réduit 
^'a Roumélie et à la possession de Constantinople. Quant à 
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ses provinces méridionales, Épire, Thessalie et Grèce pro- 
prement dite, Napoléon s'en réservait la disposition. Ces 
clauses secrètes méritent d'être rapprochées île celles de 
San Stefano, imposées par l'empereur Alexandre H à la Tur- 
t|uie, lors de la dernière guerre (1878). 

L'Europe tout entière était aux pieds de Napoléon, en 
même temps que l'Angleterre, isolée désormais dans son 
Ile, et directement attaquée par le blocus continental de 
Berlin (1806), était menacée de "mourir de pléthore. » Notre 
puissance paraissait inattaquable et notre domination pour 
toujours assurée. Et cependant, que de fautes avaient été 
commises, dont les conséquences n'allaient pas tarder à se 
faire sentir! Plus loin nous y reviendrons ; contentons-nous 
de signaler, en ce moment, la conduite impitoyable et inique 
de Napoléon vis-à-vis de la Prusse. Plus encore qu'à Pres- 
bourg, l'empereur avait exagéré sa vengeance ou ses re- 
présailles. En enlevant à cette puissance la moitié de ses 
états, en lui imposant l'humiliation de la présence d'un gou- 
verneur militaire et de troupes françaises, il jetait dans les 
esprits ces ferments de haine profonde, qui devaient éclater 
quelques années plus tard et se traduire par la mutilation 
de notre territoire. Ne donnait-il pas implicitement à BIû- 
rherle droitde dresser celte fameuse carte du démembrement 
(le la France, qae les traités de 1814 et de 1815 n'accomplirent 
qu'en partie, mais que celui de 1871 allait impitoyablement 
poursuivre? Ce n'est jamais en vain qu'un despote victo- 
rieux, ressuscitant è son profit la période des invasions bar- 
bares, s'attaque à l'existence même ou à la légitime fierté 
d'un grand État; car la fortune a « de justes retours » qui 
lût ou tard rétablissent l'équilibre, e( sauvent les droits de la 
stricte justice. 

Le traité de Tilsitt eut en outre le grave inconvénient 
d'enivrer Napoléon qui se crut, comme en 1803 et en 1806, 
autorisé à poursuivre ses agrandissemcnls, sans souci des 
intérêts de ses voisins. Le 21 janvier 1808, un sénatus-con- 
sulte réunissait à l'empire français les villes de Kehl, de 
Cassel, de Wesel, de Flessingue, avec leurs dépendances, 
sous prétexte «qu'elles étaient nécessaires à notre défense. « 
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— Un peu plus tard, le S avril, un décret faisait occuper 
Rome par nos troupes, et annexait au royaume d'Italie les 
provinces d'Urbino, d'Ancône, de Macerata et de Camerino. — 
Enfin le 24 mai de la même année, les duchés de Parme et 
(le Plaisance étaient réunis, pour former le département du 
TarOy en même temps que les états de Toscane étaient divisés 
en trois départements, Amoj Méditerranée et Ombrone. 
C'étaient, avec ceux de Rome et du Trasimène, six départe- 
ments nouveaux, qui s'ajoutaient à ceux que nous possédions 
déjà directement au delà des Alpes. 

L'irritation de nos ennemis fut profonde ; et les premiers 
revers de l'expédition d'Espagne aidant, l'Angleterre put 
former une cinquième coalition qui amena la seconde cam- 
pagne d'Autriche. Wagram en eut raison, comme Austeriitz 
avait eu raison de la troisième, léna et Friediand de la qua- 
trième ; et le traité de Vienne vint encore aggraver la position 
de l'Autriche, et fournir à Napoléon l'occasion d'augmenter 
sa puissance territoriale et politique sur le continent, 
(14 octobre 1809). — L'empereur François abandonnait aux 
confédérés du Rhin, le territoire de Salzbourg et une partie 
de la Haute Autriche ; — à la France, partie de Tlstrie, la 
Camiole, la Croatie, et le territoire de Fiurme qui formaient 
les provinces illyriennes ; — à la Saxe, quelques enclaves 
de la Bohème, le territoire de Cracovie et l'arrondissement 
de la Nouvelle Gallicie ; — à la Russie, un territoire restreint 
dans Tancienne Gallicie, en compensation de la Gallicie 
occidentale réunie au grand duché de Varsovie. 

Irrité contre l'Autriche qu'il accusait d'avoir trahi sa parole, 
et par là d'avoir retardé la pacification complète de l'Espagne 
qui lui tenait tant au cœur. Napoléon avait eu, un instant, 
ridée de procéder à un démembrement complet de cette 
monarchie, pour en faire trois Étais distincts : Bohême^ 
Autriche et Hongrie. Une nouvelle victoire de Wagram, rem- 
portée en Bohème, eût favorisé la réalisation de ce plan : 
mais nous n'avions plus à notre disposition la grande ar- 
mée, que l'Espagne occupait en partie, et déjà nos forces 
militaires commençaient à se désorganiser. Quoiqu'il en 
soit de ce plan, le traité de Vienne, comme celui de Tilsitt en 
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1807, comme celui de Presbourg, en 1805, comme celui de 
Lunévilte, en 1802, fut suivi d'autres agrandissements arbi- 
traires, que Napoléon décréta de son autorité propre, tou- 
jours sous le fallacieux prétexte de pourvoir à la défense 
son empire, mais sans aucun souci de ces limites naturelles 
de la France, qu'il avait bien promis en 1806 de ne Jamais 
franchir. — Le traité du 16 mars 1810, imposé à son frère 
Louis, réunissait au territoire français le royaume de Hol- 
lande; et un sénatus-consulte du 9 juillet déclarait cette 
réunion déflnilive. — Peu de temps après, le sénalus-consulle 
du 13 décembre annexait une partie du royaume de West- 
phalie et du grand duché de Berg, le duché d'Aremberg, 
la principauté de Salm, les duchés d'Oldenbourg et de 
Lauenbourg, les villes hanséattques de Brème, de Lubeck 
de Hambourg, et le canton du Valais. Onze nouveaux dépar- 
tements se formèrent de ces acquisitions au delà du Uhin 
et du Jura : Zuyderzée, Bouches de la Meuse, Yssel supérieur 
BouchesdeCYssel, Frise, Ems occidental, Ems oriental, Ems 
sîtpérieur, Botiches-du-Wese7' Bouches-de-PElbe et Simplon. 
— Napoléon avait raison d'écrire, à cette époque: « Dn 
nouvel ordre de choses régit l'univers! » En apparence OD 
pouvait le croire. 

L'année 1810, en effet, marquait l'apogée de sa puissance 
militaire et territoriale: — 1° Son Empire comprenait cenl 
trente départements, dont cent quatre, jusqu'au Rhin et auv 
Alpes, onze au delà du Rhin, quinze au delà des Alpes ; — 
et les sept provinces illyriennes. C'était une population il^ 
plus de quarante-un millions d'habitants, parlant quati" 
langues dilférentes, et obéissant à quatre religions. — 
2° Les grands Étals vassaux se trouvaient au nomlin' 
de huit: royaumes de Naples, d'Italie, de Bavière, de Wm- 
l'anberg,deSaxe, de Westphalie et d'Espagne; grands rfwfi/M'* 
de Bade, et de Varsovie (ce dernier réuni à la Saxe); soil 
près de soixante millions d'habitants, y compris les séi^ 
millions de l'Allemagne. — 3° les États dépendants, au nombre 
de trois : confédération du Rhin, confédération Ae/tted'j"^' 
et Prusse. C'était, en tout, plus de cent millions d'Européens 
ohéissant à nos lois. — 4° Quant aux Étals alliés, nous 
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devons citer le Danemark j la Suède ^ Y Autriche^ la Russie et 
la Turquie. En dehors de ce vaste système fédératif, qui 
embrassait presque en entier le continent, que restait-il? 
\] Angleterre, insaisissable dans son tle ; le Portugal^ qu'elle 
occupait par ses troupes; les^ îles Baléares^ la Sardaigneet la 
Sicile, que possédait encore la. maison de Bourbon. 

Gela ne suffisait point encore à la grandeur du nouveau 
César : on eût dit que la Fortune voulait V « accabler » de 
ses dons, et porter à Textrôme limile sa prospérité qu'un 
mortel pût atteindre ici-bas. En efiet deux événements de la 
plus haute importance venaient de s'accomplir, à peu d'in- 
tervalle l'un de l'autre: la proclamation de Bernadotte 
comme prince royal de Suède, et le mariage de Napoléon 
avec l'archiduchesse Marie-Louise. — L'arrivée prochaine 
au trône de Suède d'un général français, maréchal de l'Em- 
pire, associé depuis 1804à la gloire de l'Empereur, pouvait 
faire espérer que ce grand État du nord, jusque-là hostile 
à la Révolution et à la France, s'unirait à nous d'une 
alliance étroite, et défendrait nos intérêts à l'orient de l'Eu- 
rope. Quelle issue aurait eue la campagne de Russie, en 
1812, si Bernadotte, pénétrant en Finlande, se fût porté sur 
Saint-Pétersbourg, alors que nous entrions à Moscou? Ou 
plutôt, que la Fortune n'eût-elle désigné au choix des Suédois 
le prince Eugène! Quant à l'alliance matrimoniale, qui 
unissait la France et l'Autriche, elle pouvait avoir des ré- 
sultats plus précieux encore. Napoléon, entrant par son 
mariage, dans la plus vieille famille régnante de l'Europe, 
se sacrait pour ainsi dire une seconde fois, aux yeux du 
monde ébloui; et personne désormais ne dut douter de 
l'avenir de sa dynastie, quand, le 20 mars, lui naquit un fils, 
créé aussitôt roi de Rome. 

Mais ne nous y trompons point cependant. Déjà s'annonçait 
la décadence ; et les guerres de dissolution, qui devaient 
ïûiner sourdement le colossal édifice, mal assis sur sa 
l^e, et mal joint dans ses principales parties, se faisaient 
jour partout, en France, dans les Pays-Bas, en Allemagne, 
^^ Italie et en Espagne. Le despotisme impérial devenait un 
^^rdeau insupportable et odieux, que chacun cherchait à 
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eecouer et à jeter A terre : les conspirations commençaient 
à se former au cœur même de l'Empire, sans que Napoléon 
les pressentit. — Dès 1807, avait éclaté à Paris la conjura- 
tion du général Mallet, qui ne fut arrêté et jugé qu'en 1808, 
après l'entrevue de Bayonne. En 1809, le malaise devenait 
général et des craintes vagues circulaient dans les départe- 
ments maritimes du nord. On sentait d'instinct qu'une 
grande catastrophe pouvait arriver, et une descente, opéréô 
par les Anglais dans les environs de Fiessingue, avait jeté 
partout l'épouvante. Fouché, perdant la tête, ou feignant de 
la perdre, avait convoqué à grand bruit la garde nationale, 
ce qui lui valut une lettre sévère et indignée de Napoléon: 
B Je ne sais quelle rage on a de tout mettre en mouvement 
dans toute la France; à quoi cela aboutit-il? 11 y a une 
excessive légèreté dans toute ces mesures. Tout cela fait 
beaucoup de mal, et dans cette disposition d'esprit le 
moindre événement amènerait une crise. ■> Mais c'était pent- 
fitre ,ce que voulait Fouctié, ce sinistre personnage sur le 
compte duquel nous reviendrons plus tard. 

En Allemagne, se formaient des associations secrètes pour 
la revendication des libertés nationales, la Tugcnbund et la ' 
Deulsckbund, dont les membres s'enfermaient de nuit, dans 
les caves, « s'enivrant à la fois de bocks de bière et de 
cliants des vieux poètes allemands, » pendant que la Teutonia , 
et le Vaterland travaillaient au grand jour, pour gagner àla 
cause commune tous les esprits éclairés de l'époque, les 
ministres et les secrétaires mômes du roi de Westphalie. 
L'atlentatde Frédéric Slabs, h Schœnbrùnn le 13 octobre 1809 
indiquait suffisamment à quel degré d'exaltation étaient 
arrivés les esprits. — En Italie, l'occupation violente de 
Rome par le général Miollis avait produit une sourde agita- 
tion, qu'entretenaient de nombreux membres du clergÉ, 
appuyés tout à la fois par la foule et les grandes familles 
delaPéninsule. En Espagne, les sanglants échecs qu'avaient 
éprouvés Dupont et Junol, à Baylen et 4 Cintra, n'avaient 
pas été complètement effacés par l'intervention personnelle de 
l'Empereur; et son départ précipité avait même été l'occa- 
sion de longues et stériles rivalités entre ses généraux, sur 
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lesquels le roi Joseph n'avait aucune autorité. Les années 
1810 et 1811 devaient être funestes à nos armes, et les 
batailles indécises de Fuentes de Ofioro et d'Albuera, re- 
jetant les Français en Castille, compromettaient de nouveau 
le trône de Joseph Bonaparte. « La grande question euro- 
pienne avait été imprudemment transportée en Espagne. » 
Napoléon ne voulut pas reconnaître ses fautes, et disgracia 
le valeureux chef qui seul pouvait mener à bonne On celte 
difficile opération. C'était Masséna, qui rentrait en France 
rtme navrée. 

Aussi donc, que d'ombres à ce brillant tableau de 1810, 
dont l'éclat n'est à tout prendre qu'un éclat emprunté ! Et 
c'est au moment même où Napoléon, surtout par l'attentat 
deSlabs et les tentatives des Anglais sur Flessingue, inquiet 
des affaires d'Espagne, devait consacrer tous ses soins à 
surveiller toutes les parties de son vaste empire, qu'il se 
lançait aveuglément dans la deuxième grande aventure de 
son règne, au bout de laquelle il sera bien prêt de trouver 
la ruine. Alexandre avait bénéficié des avantages du traité 
de Tilsitt. Il avait occupé la Finlande, puis la Bessarabie, et 
triomphé des Turcs ; il songeait à reprendre sur le conti- 
nent le rôle actif qu'il avait joué avant 1807. C'est ce que 
Napoléon ne voulait pas; et le duc de Bassano osait écrire 
&u comte de Lauriston, notre ambassadeur à Saint-Péters- 
bourg : « Il faut en revenir sincèrement au système qui fut 
établi à Tilsitt, et que la Russie se replace dans l'état d'in- 
Kriorité où elle se trouvait alors. » A cette sanglante humi- 
liation, que lui infligeait dédaigneusement le gouvernement 
français, Alexandre ne pouvait répondre que par une rupture. 
Depuis cinq ans, il réorganisait son armée, augmentait son 
matériel, multipliait ses moyens d'attaque et de défense, 
^OTs que son ancien allié se discréditait de plus en plus 
dans l'opinion publique et ruinait la grande armée par sa 
folle intervention en Espagne. Il pouvait croire à l'issue 
fevorable de la nouvelle lutte qui allait s'ouvrir, car l'An- 
gleterre lui fournissait des subsides, le prince royal de Suède, 
Bemadotte, s'unissait à lui par un traité d'alliance offensive et 
défensive, le sultan Mahmoud consentait àsigner la paix, le 
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roi de Prusse lui faisait parvenir secrèteraenl « l'expression 
de son affecUieux dévouement «, et la cour d'Autriche elle- 
même semblait l'encourager. Le 29 mai 1B12 la guerre 
commençait. 

De 1804 à 1810, nous avons assisté à une marche en avant; 
aux progrès continus de l'armée Française, qui successive- 
ment a occupé l'Autriche, l'Allemagne, la Prusse, !a Pologne, 
et l'Espa^tne, entrant à Vienne, à Berlin, à Varsovie et à 
Madrid. — De 1812 à 1814, nous assistons à un recul en arrière; 
trois douloureuses et sauglanles étapes marquent notre 
retraite et amènent notre ruine: la campagne de Russie, la 
campagne d'Allemagne, et la campagne de France. — Les 
Cent jours ne seront que le funèbre épilogue de la grande 
épopée napoléonnienne. C'est avecune armée de six cent qua- 
rante mille hommes, plus de soixante mille chevaux et douze 
cents canons, que l'empereur commence la campagne- Il est 
ou paraît plein d'espoir; mais une inquiétude profonde 
agite la France, et on croirait que la Fortune eût voulu lut 
donner un dernier avertissement, par celte adresse que lui 
apporta la dépulation du déparlement du Cher: « Sire, ud 
de vos prédécesseurs, Charles VII, qu'on appela roi de. 
Bourges, fut redevable de la conservation de sa couronne. 
au dévouement de ses sujets du Dorry. De toutes les pro- 
vinces soumises à sa puissance, celle du Berry fut presque 
la seule qui lui resta !id61e et qui lui offrit corps et biens. 
Ce fut à l'aide de ses habitants qu'il parvint à reconquérir 
son royaume et à chasser les Anglais de France, » Singulier 
rapprochement, en eiTet, entra la situation de Charles Vil, 
en 1422, et celle de Napoléon en 1814, quelques mois à 
peine, après la campagne de Russie! Nous connaissons la 
nécrologie de cette folle aventure : le passage de la Bérézina 
avait changé notre retraite en déroute, et marqué par vingl- 
quatre mille cadavres le commencement de nos revers. 
Noua laissions, au delà du Niémen et du Boug, plus Je 
trois cent cinquante milles hommes tués, blessés ou faitsprî- 
sonniers; et quand Napoléon, sur le point d'entreprendre I* 
campagne d'Allemagne, comptait pouvoir encore réunir 
cent cinquante mille [hommes de vieilles troupes, avec 
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lesquels il allaqueraii la sixième coalilion, ce fui à peinij 
s'il trouva, lors de son entrée en Saxe, trente-trois mille 
hommes démoralisés, et dépourvus de tout. 

La campagne d'Allemagne, dite plutôt de Saxe, commença 
au bruit des acclamations enthousiastes qui accueillaient 
les chants patriotiques de Kœrner et de Uhland surtout, dont 
l'hymne national « En avant! » soulevait la Prusse, le 
Hanovre, et la Deutschland tout entière. Leipsick nous rejeta 
complètement désarmés en deçà du Rhin, et le 1'' janvier 1814 
la campagne de France commençait, pour aboutir, trois 
mois plus tard, le 31 mars, à la capitulation de Paris. C'était 
le 2 novembre 1813, que Napoléon était entré à Mayence, 
pour de là revenir à Paris et organiser la défense du terri- 
toire. On se demande pourquoi il a cru devoir laisser deux 
mois entiers s'écouler, sans prendre les dispositions que 
nécessitaient la nouvelle campagne et l'invasion prochaine 
de l'ennemi. Faite sur les bords du Rhin, la guerre aurait 
pu se soutenir, surtout avec les restes de la grande armée 
qui se trouvaient encore disséminés en Allemagne. Mais d'un 
seul coup, elle se portait au cœur même de la Champagne, 
en avant de ces barrières naturelles que nous créaient le 
Rhin, les Vosges, la Moselle, la Meuse, TArgocne, et les Ar- 
deunes, et qui devenaient inutiles. Napoléon n'en arriva à 
cette dernière extrémité qu'à la suite de ces fautes politiques 
nombreuses, qui signalèrent son règne, de 1806 à 1814. 



§ II. Politique extérieure de Napoléon. 

Napoléon, nous l'avons dit, fut un génie militaire incom- 
parable et un administrateur de premier ordre ; mais ce fut 
^ussi un très mauvais politique, un homme d'État à vues 
étroites, dépourvu de toutes les qualités essentielles que 
demandait alors la conduite des affaires extérieures d'un 
9^nd État. Dès son arrivée au trône impérial, il montra une 
inexpérience complète des hommes et des choses; ne se rendit 
^ucun compte des circonstances difficiles au milieu des- 
îii n 
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quelles il se trouvait jeté, ni des ménagements extrêmes, que 
la France devait conser\'er vis-à-vis des puissances voisines, 
pour continuer à se faire accepter d'elles. Ce fut sa seule 
ambition, ce fut son aveuglement pour la guerre impi- 
toyable qu'il continua contre rAngleterre, ce fut la satisfac- 
tion de son amour-propre et de sa haine qui dirigea tous ses 
actes. En tout, il ne vit que le but à atteindre, quels que 
fussent les moyens à employer : sa politique extérieure fut 
brutale souvent, conmie son génie; el elle finit par lui aliéner 
tous ses alliés, sans l'empteher d'être le jouet ou la dupe 
d'esprits plus fins que lui, de Talleyrand et de Fouché, ses 
conseillers ; du czar Alexandre, du prince de Hetternich ou 
de Frédéric Guillaume de Prusse, qu'il avait tour à tour pro- 
fondément blessés, qu'il croyait pouvoir éblouir ou fasciner 
d'un regard, et d'un mot faire marcher à son conmiande- 
ment. Mais tous s'entendaient secrètement, d'abord pour 
faire échouer ses projets, puis pour l'arrêter et le ruiner 
complètement. Napoléon, pendant tout son règne, fut le 
Louis XIV des plus mauvais jours, mais sans posséder l^s 
ministres éminents qui conseillaient le grand roi, ni sans 
avoir conune lui ces éclairs de bon sens qui lui faisaient 
comprendre parfois la gravité des fautes commises. 

Deux seuls hommes d'état, doués d'une aptitude réelle 
pour les affaires extérieures, et nés pour la diplomatie, pou- 
vaient seconder Napoléon dans la direction de sa politique : 
Fouché et Talleyrand. Hais tous deux ne devaient être que 
a ses mauvais génies, » pour devenir plus tard ses plus im- 
pitoyables ennemis ; et toute leur habileté ne fut employée 
souvent qu'à paralyser l'action personnelle de l'empereur, 
et à compliquer les difficultés au milieu desquelles il se 
trouva placé. Ministre de la police en 1799, Fouché n'avait 
rien fait pour prévenir le coup du 18 brumaire, dont il se 
réservait de faire arrêter les auteurs, en cas d'échec. Le Con- 
sulat succédant au Directoire, il s'imposait d'office à Bo- 
naparte, qui, le méprisant et le craignant à la fois, lui con- 
serva s£^ place. Alors Fouché grandit rapidement, devint 
sénateur, duc d'Otrante, amassa une immense fortune, el} 
dans les conseils de l'empereur, exerça une souveraine in' 
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Quence. Mais il n'en profita q ue pour ballre en brèche, dès 1 807 , 
le gouvernement impérial. Son rôle, dans la première con- 
spiration Mallet (1807-1808), n'a jamais été nettement expli- 
qué, comme aussi plus tard dans la levée en masse des gardes 
nationales. En 1810, il se compromit plus encore par une 
intrigue diplomatique, qu'il avait essayée à Londres, sans 
doute pour son propre compte; et il fut congédié au moment 
môme où Talleyrand se voyait enlevé la charge de grand 
chambellan. Ce fut à cette occasion qu'il fut créé gouver- 
neur de Rome, où il n'alla pas ; et nommé plus tard gou- 
verneur des provinces lUyriennes, il ne profita de son pas- 
sage à Naples que pour pactiser avec Murât et le décider à 
entrer dans la sixième coalition, formée contre Napoléon et 
la France. Il sut quelques mois plus tard se venger de sa 
disgrâce, en préparant le retour des Bourbons après les 
Cent Jours : et l'indignité de son caractère, comme la honte 
de sa conduite, n'empêchèrent point la Restauration d'uti- 
liser ses services. 

Mais plus encore que Fouché, Talleyrand fut le « mauvais 
génie» de Napoléon etle principal agent de sa perte. Émigré 
de France en 1792, chassé d'Angleterre en 1794 par le mi- 
nistère W. Pitt, réfugié en Amérique, où il refit sa fortune, 
l'ancien évêque d'Autun était revenu à Paris, en 1796, et par 
le crédit de Mme de Staël avait obtenu le ministère des af- 
faires extérieures, en 1797. Il commençai déployer, dans ces 
délicates fonctions, de grands talents naturels, qui, joints à 
une extrême réserve, devaient lui donner plus tard le pre- 
mier rang parmi les hommes politiques de son temps. Des- 
titué quelques mois plus tard, il avait compris la fortune 
foture du général Bonaparte. Associé au coup d'État du 
18 brumaire, il devint ministre des relations extérieures du 
Consulat, poste qu'il conserva j usqu'après Tilsitt, en 1807, 
prenant une part active à toutes les négociations qui abou- 
tirent aux traités de Luné ville et d'Amiens, et surtout au 
Concordat. Nommé grand chambellan en 1804, prince de 
fiénévent en 1806, bientôt après vice-grand électeur avec 
^nq cent mille francs d'appointements, lors de sa sortie du 
*^inistère, il n'en fut pas plus reconnaissant pour Tempe- 
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reur, contre lequel il comniença,dès celle époque, une sourde 
opposition, faisant échouer ses projets d'alliance nnatrinio- 
niale avec la cour de Russie, et l'en traînant dans la funeste 
expédition d'Espagne. 

Lors de Tentrevue d'Erfurth, en 1808, Napoléon, désireux 
d'obtenir la main de la grande-duchesse Catherine, sœur 
du czar Alexandre, avait confié au prince du Bénévent le 
soin de conduire celle délicate affaire. Mais celui-ci, qui dès 
1807, s'était trouvé blessé des procédés de l'empereur à son 
égard, n'avait vu, dans cette mission, qu'un moyen propre'ë 
satisfaire ses rancunes et à travailler à l'avantage de sa prc^ 
pre famille. 11 n'avait rien fait pour obtenir la main de la 
grande-duchesse ; mais il avait réussi à fiancer son neve* 
Edmond de Périgord avec la duchesse de Courlande, nièc- < 
du czar. — C'était le moment où naissait cette grave questio:i 
espagnole, que Napoléon plus tard devait si sévèrement ju. 
ger. «Cette guerre malheureuse m'a perdu : elle a divi&i 
mes forces; ouvert une aile aux soldats anglais, attaqué m. 
moralité en Europe. J'embarquai fort mal l'affaire. L'imma 
ralilé dut se montrer par trop patente, l'injustice par Iro 
cynique ; et l'attentai ne se présente plus que dans sa hi 
deuse nudité, privé de tout le grandiose et des nombreux 
bienfaits qui remplissaient mes intentions. Le plan le plim 
sûr, le plus digne eût été une médiation à la manière de 1 
Suisse, et j'aurais dû m'arranger avec Ferdinand. » Mais cr 
n'était pas là l'opinion de Talleyrand qui trouvait, pour eim 
gager l'empereur dans cette voie funestejl'appui intéres^ 
de Mural, déjà grand-duc de Berg. 

Ce dernier, beau-frère de Napoléon, voulait à toute forc^ 
une couronne, comme Joseph et Louis Bonaparte. D'abor ^ 
il avait convoité celle de Pologne ; celle-ci lui échappant, J 
recherchait la couronne d'Espagne, et tous ses efforts tew 
dirent à forcer la main à Napoléon, dont la résistance f* 
d'abord assez vive; témoin ces quelques passages d'un— 
lettre qu'il lui écrivait en 1808, lors d'une mission qu'il 1« 
avait confiée à Madrid. « Je crains que vous ne vous trom^ 
piez, et ne me trompiez beaucoup, sur la situation d- 
l'Espagne. Je reste dans une grande perplexité. Ne croye*" 
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pas que vous attaquiez une nation désarmée, et que vous 
n'ayez que dès troupes à montrer pour soumettre TEspagne. 
La révolution du 20 mars prouve ce qu'il y a d'énergie chez 
les Espagnols. Vous avez affaire à un peuple neuf; il a tout 
le courage, il aura tout renlhousiasme que Ton rencontre 
chez les hommes, que n*ont point usés les passions poli- 
tiques... Il est d'autres obstacles que vous devez avoir tou- 
jours présents à l'esprit. L'Angleterre ne laissera pas échap- 
per l'occasion de multiplier nos embarras. Elle expédie jour- 
nellement des avisos aux forces qu'elle tient déjà sur les 
cotes du Portugal et dans la mer Méditerranée. Elle fait des 
enrôlements de Siciliens et de Portugais ». 

Quel était le motif réel qui poussait Talleyrand à s'unir à 
Murât dans cette circonstance? peut-être le désir de compro- 
mettre Napoléon aux yeux de l'Europe, et d'entacher son 
nom de ^< cette hideuse immoralité » dont parle le mémorial 
de Sainte-Hélène. Quoi qu'il en soit, le prince de Bénévènt 
reçut comme prix du mauvais service qu'il rendait à Napo- 
léon une récompense bien faite pour aigrir plus encore son 
caractère hautain, et lui faire désirer une revanche. Après 
l'entrevue de Bayonne et l'abdication simultanée de Char- 
les IV et de Ferdinand Vil, il reçut mission de surveiller et 
*« d'amuser » le prince des Asturies qui venait d'être interné 
au château de Valençay. « Je désire, lui écrivait l'empereur, 
que les princes espagnols soient reçus sans éclat extérieur, 
rnais honnêtement; et que vous fassiez tout ce qui sera pos- 
sible pour les amuser. Si vous avez à Valençay un théâtre, 
et que vous fassiez venir quelques comédiens, il nV aura 
pas de mal. Vous pourrez y amener Mme de Talleyrand et 
quatre ou cinq autres dames. J'ai le plus grand intérêt à 
Ce que le prince des Asturies ne commette aucune fausse 
«léinarche. Je désire donc qu'il soit amusé et occupé.... Quant 
A^ vous, votre mission est assez honorable : recevoir chez 
vous trois illustres personnages pour les amuser, est tout à 
l'a.itdans le caractère de la nation et dans celui de voire rang ». 
Talleyrand, le fin diplomate, qui pendant sept ans avait di- 
rigé notre politique extérieure, réduit au rôle, que nous ne 
saurions comment nommer !... Se figure-t-on le profond dépit 
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qu'il devait en concevoir ! Et quel prince, du reste, lui don- 
nait-on à amuser? « Quant au prince des Asturies, il est très 
bête et très méchant, écrivait Napoléon quelque temps au- 
paravant. Il inspire fort peu d'intérêt. Il est héte^ au point 
que souvent je n'en puis tirer un mot. Quelque chose qu'on 
lui dise, il ne répond pas ». Napoléon s'entendait du reste à 
caractériser d'un mot les personnages avec lesquels il était 
en relation. Lors de l'entrevue de Bayonne, il disait : « Le 
roi Charles est un brave homme, franc et bon. La reine a 
son cœur et son histoire sur sa physionomie, c'est vous en 
dire assez. Quant au prince de la Paix (Godoï), il a l'air d'un 
taureau, quelque chose de Daru... Il est bon qu'on le dé- 
chargé de toute imputation mensongère : mais il faut le 
laisser couvert d'une légère teinte de mépris »- 

Nous craignons bien que Napoléon n'ait voulu aussi couvrir 
M. deTalleyrand de cette « même teinte de mépris »; et le 
ministre tombé ne lui pardonna jamais. Son opposition 
devint telle, à partir de cette époque, qu'en 1810 il perdil 
sa charge de chambellan, et encourut une demi-disgrâce. 
Malheureusement, Napoléon s'attaquait à plus fort que lui; 
et mieux eût valu le frapper complètement que de paraître 
le vouloir épargner encore. En 1814, ce fut Talleyrand qui 
ruina la dynastie napoléonienne dans l'esprit des alliés, et 
fit acclamer les Bourbons. En 1815, ce fut lui aussi qui pré- 
cipita les décisions du congrès de Vienne contre le retour 
offensif de Napoléon. Talleyrand ne fut pas le seul ennemi 
que se fit l'empereur, à la suite de cette intervention en Es- 
pagne. Murât, son beau-frère, ne lui pardonna jamais de 
l'avoir frustré d'une couronne, à laquelle il prétendait avoir 
des droits. Celle de Naples ne lui parut pas une compensa- 
tion suffisante, et sa conduite en 1813 et 1814 nous dit assez 
de quelle rancune il était capable. 

Du reste cette guerre d'Espagne a été, pour le premier 
empire, le point de départ et l'origine de ces fautes politiques, 
à la fois si graves et si nombreuses, qui signalèrent les- 
années 1808 et 1809. La célèbre entrevue d'Erfurth (sept, et: 
oct. 1808), ne trompa personne; et cette intimité étroite qui* 
paraissait unir Napoléon et le czar, laissait deviner beaucoup» 
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de choses aux esprits clairvoyants. On comprend qu'Alexan- 
dre, assistant un soir à la réprésentation d' Œdipe, dans la- 
quelle jouaient Talma et Mlle Duchesnois, en entendant ce 

vers: 

l'amitié d'un grand homme est un bienfait des dieux, 

ait serré avec effusion la main de Napoléon, et dit : « Je 
a éprouve tous les jours». Il l'éprouvait depuis le traité de Tilsilt, 
qui lui avait livré la Finlande et la Bessarabie, c'est-à-dire 
la Suède et la Turquie, nos alliées naturelles; et il devait 
l'éprouver plus encore à la suite de cette entrevue, où Na- 
poléon devait tout lui sacrifier, en vue de conserver son al- 
liance. Aussi le comte de Tolstoï disait-il avec raison au 
grand-duc Nicolas, frère du czar : « L'empereur Alexandre 
fait bâtir beaucoup d'églises; conseillez-lui donc d'en taire 
bâtir une à Notre-Dame de! Socorro d'Espagne. » 

Au retour d'Erfurth, Napoléon, s'adressant au Corps lé- 
gislatif, disait : « Je pars dans peu de jours pour me mettre 
à la tête de mon armée, et, avec l'aide de Dieu, couronner 
dans Madrid le roi d'Espagne et planter mes aigles sur les 
forts de Lisbonne. L'empereur de Russie et moi, nous nous 
sommes vus à Erfurth. Notre première pensée a été une 
pensée dé paix. Nous avons même résolu de faire quelques 
sacrifices pour faire plus tôt jouir, s'il se peut, les cent mil- 
lions d'hommes que nous représentons, de tous les bienfaits 
du commerce maritime. Nous- sommes d'accord et invaria- 
blement unis pour la paix comme pour la guerre ». Napo- 
léon cherchait à se tromper lui-même; ou, trop aveuglé par 
la fortune, pour voir la situation réelle de l'Europe, il ne se 
doutait pas qu'en franchissant les Pyrénées, il commettait 
«ne double faute, qui allait à rencontre des grands princî- 
pesde la révolution, qu'il avait pour ainsidire reçu mission de 
défendre et de propager en Europe, et des véritables intérêts de 
laPrance. — Pénétrer en Espagne pour imposer de force aux 
Espagnols un roi de sa famille, etdétruire leur indépendance, 
c'était faire le jeu de l'Angleterre, qui, reprenant pour son 
propre compte le vrai rôle de la révolution, apparaissait à 
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TEurope comme la tutrice désintéressée de la justice et du 
bon droit méconnus. Son exemple ne devait pas larder & être 
suivi; et, dès la fin de 1812, nous verrons l'Allemagne du 
Nord et la Prusse, elle aussi, se vanter justement de défendre 
contre le despotisme de Napoléon, les nouveaux droits a.<; 
(juis par TEurope. « Allemands, dira Wittgenstein, nc^v 
vous ouvrons les rangs prussiens; vous y trouverez le t\h 
du laboureur à côté du fils du prince. Toute distinction de 
rang est effacée par ces grandes idées : le roi, la liberté, 
l'honneur et la patrie». Les rôles se trouvaient donc inter- 
vertis, et la France perdait même le bénéfice de ce grand 
mouvement révolutionnaire de 1789, qui avait fait sa force 
en même temps que sa gloire. 

Quant aux véritables intérêts de la France, que devcnaienl- 
ils après l'entrevue d'Erfurth, qui ne faisait que sanctionner 
k nouveau les funestes conventionsdu traité secret deTilsill? 
Napoléon, par sa haine aveugle contre la Prusse, par sa 
prévention contre TAutriche et par sa confiance excessive en 
son ami le czar de Russie, se livrait tout entier à Tambition 
moscovite, à laquelle il sacrifiait nos alliées séculaires, la 
Suède et la Turquie, qu'il eût été de bonne politique de ra- 
mener à notre amitié, pour effacer les traces de cette méçin- 
lelligence, plus apparente que réelle, que nous avons vues 
se produire sous le Directoire. Il perdait, eu outre, la seule 
occasion favorable, qui fût offerte à la France, de réparer le 
grand crime politique, accompli en 1772 et 1795, en rétablis- 
sant l'ancien royaume de Pologne, avec toutes les provinces 
qui l'avaient composé, et en en faisant le plus ferme garantde 
notre sécurité, du côté de l'Orient. Suède, Pologne et Tur- 
quie, c'étaient bien là, en effet, en 1807, comme en 1770, les 
alliées les plus directement intéressées à notre grandeur, et 
à l'indépendance desquelles nous devions, nous aussi, 
veiller de plus près et avec un soin jaloux. Sans la guerre 
d'Espagne, avec la reconstitution de la Pologne et l'intégrité 
garantie des États de la Porte et de la Suède, l'empire de 
Napoléon eu tété peut-être consolidé pour longtemps, et une 
ère nouvelle se fût véritablement ouverte pour la France et 
l'Europe. Napoléon ne le comprit ou ne le voulut pas? 
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Et- que dire des évènemenls qui s'accomplissaient à la 
même époque en Italie, où le pape était arraché de Rome 
pour être transporté à Savone et de là en France; où le sa- 
cré-collège, comme prisonnier de guerre, allait être appré- 
hendéau corps etamenéenpôsteàParis; où un grand nombre 
de prêtres, pour avoir protesté contre l'invasion des Élals 
romains, étaient déportés en Corse ou à Caprera! Cette vio- 
lente atteinte, portée à la conscience et aux principes re- 
ligieux des catholiques, ne devait pas avoir de moins graves 
conséquences pour l'avenir même de notre domination dans 
Ja péninsule italienne. 

Cette absence de sens politique, qui fut la cause première 
de tous les malheurs subis par Napoléon, se fait surtout 
sentir dans les événements qui préparèrent la campagne de 
France. Au moment où commençait, en 1813, la guerre 
de Saxe, personne en Europe ne croyait que Napoléon 
Pût encore disposer de ressources suffisantes pour tenir 
tête à l'Europe coalisée; et l'Autriche, en intervenant à pro- 
pos entre lui et les puissances alliées, lui fournissait l'oc- 
casion de se sauver. Metternich était-il sincère dans ses 
propositions? Tout portait à le croire; car François II ne vou- 
lait que préserver son gendre d'une catasirophe, qui parais- 
sait prochaine, pour conserver la couronne à son petit-fils. 
Il ne demandait que la rétrocession de riUyrie, du Tyrol el 
de la Souabe, une meilleure frontière sur Tlnn, Témanci- 
pation de l'Allemagne, la reconstitution partielle de la 
monarchieprussicnne,etrindépendance de l'Espagne. Vaincu 
aux deux extrémités de son empire, Napoléon se montra 
aussi exigeant que s'il eût été victorieux; car il ne consentait 
à céder que le Portugal et la Sicile, qu'il ne possédait pas 
du reste. Après Lutzen, Bautzen et Reichembach, l'Autriche 
reprit son rôle de puissance médiatrice, mais avec menace 
de se déclarer contre nous si nous n'abandonnions l'Illvrie, 
les villes hanséatiques et la confédération du Rhin. Le con- 
grès de Prague, ouvert sur ces bases, entre MM. de Narbonne, 
de Vicence, de Humboldt et d'Austett, n'aboutit pas, et Leip- 
zig nous rejeta en France. 

On pouvait croire que Napoléon, mis au pied du niur, 
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consentirait enfin à se montrer modéré. Leis souverains alliés 
étaient arrivés sur les bords du Rhin; mais pris d'une cer- 
taine inquiétude à la pensée de pénétrer sur le territoire 
•français, qui leur avait été si funeste en 1793, ils firent une 
dernière tentative; et le prince de Metternich soumit à Napo- 
léon les propositions qui avaient été délibérées à Francfort : 
L'Allemagne, Tltalie, la Hollande et TEspagne reprendraient 
leur indépendance, mais la France, « dont la puissance et la 
prépondérance étaient reconnues par tous les États, conser- 
verait son intégrité, en gardant ses frontières naturelles, le 
Rhin, les Alpes et les Pyrénées ». Un congrès réuni à Man- 
heim devait régler les dernières conditions de la paix. Le 
duc de Vicence engageait fortement Napoléon à « saisir la 
balle au bond ». Napoléon hésita et tout fut définitivement 
perdu. Alors nous assistons de nouveau à ce triste spectacle 
que nous a donné la France de Louis XIV, quand vaincue 
successivement à Ramillies, à Oudenarde et à Malplaquet, 
elle se voyait aux prises avec l'implacable haine des États- 
Généraux de Hollande. A chaque nouveau désastre éprouvé 
par les armées du grand roi, le grand pensionnaire Heinsius, 
nous nous le rappelons, devenait plus dur et plus exigeant, 
nous demandant successivement la Flandre, l'Artois, la Fran- 
che-Comté et l'Alsace, etc. Il en fut de même en 1814. Les 
alliés s'étaient encore montrés généreux à Francfort; une 
fois entrés en France, ils furent plus difficiles, et au con- 
grès de Châtillon, ouvert en février 1814, ils ne nous accor- 
daient plus que nos frontières de 1792, « sauf des arran- 
gements d'une convenance réciproque, sur les positions de 
territoire au delà des limites de part et d'autre » ; et bientôt 
ils en vinrent à rejeter Napoléon lui-même au congrès de, 
Chawmont^ qui fut l'origine de la Sainte-Alliance. Le 31 mars, 
la capitale était prise ; le 30 mai suivant, se signait le pre- 
mier traité de Paris, qui nous ramenait à nos frontières de 
1792; et quelques mois plus tard, le 20 novembre 1815, se 
signait le second, qui nous enlevait encore trois cent mille 
habitants et quelques importantes enclaves. 

La convention du 24 avril 1814, qui mettait fin aux hosti- 
lités, réglait une première question, celle qui concernait 



ET TERRITORIALE DE LA FRANCE. 267 

territoires situés en dehors des limites de la France 
j'I. Le lieutenant-général du royaume, comte d'Artois, 
ligageait à livrer, dans l'espace de dix jours, toutes les 
places situées sur le Rhin, et celles entre le Rhin et les li- 
mîtesdu royaume du 1*' janvier 1792; — dans celui de quinze 
jours, les places du Piémont et des autres parties de Tltalie; 
— dans l'espace de vingt jours, celles dcTEspagne; — etenfin 
avant le premier juin suivant, toutes les autres places sans 
exception, que pouvaient occuper en Europe les armées fran- 
çaises. — Cette convention nous faisait perdre cinquante- 
tT'dis places fortes^ avec douze mille bouches à feu, quarante- 
dnq vaisseaux ou frégates. Il est vrai qu'en accédant à la hâte 
^ ces conditions désastreuses, le plénipotentiaire français, 
M- de Talleyrand, espérait obtenir quelques compensations 
»U.T nos frontières propres, Liège, le Luxembourg^Porrentruy, 
Grenève et la Savoie. Mais il fut bien vite désillusionné; et le 
^ï*€iité du 30 mai 1814, déclarant « que la France conservait 
^'intégrité de ses limites, telles qu'elles existaient avant le 
Pï^emier janvier 1792 5), n'accordait en plus, dans les Pays- 
^^s, que Beaumont et Chimay; dans l'Allemagne rhénane, 
^ \ie Sarrebruck, et le territoire situé entre Landau et l'an- 
^îenne frontière; — dans le canton de Genève et la Savoie, 
^ue les territoires de Frangy et de Saint-Julien, les sous- 
J^Téfectures de Chambéry et d'Annecy. En outre il lui main- 
t^enait la possession de la principauté d'Avignoyi, du Cointat- 
^enaissin^ du comté de Montbéliard et de Mulhouse, acquis 
^près 1792 en dedans de nos frontières précitées. — Pour ce 
qui concerne nos colonies, l'Angleterre nous rendait toutes 
celles que nous possédions au P' janvier 1792, à l'exception 
ûe Sainte-Lucie, de Tabago, de Yîlede France et des Seychelles. 
— En vertu de l'article 32 du présent traité, un congrès eu- 
ropéen devait s'ouvrir à Vienne, dans le délai de deux mois, 
pour régler d'une façon définitive la situation territoriale de 
l'Europe. 

Que devenait le résultat des vingt-deux années de guerres 
et de conquêtes, faites sur tous les points du continent? que 
devenaientles clauses des traités de Bâle, deCampo-Formio, 
de Lunévilleet d'Amiens, qui avaient fait si grande et si pros- 
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père la France républicaine? les traités de Presbourg, de Til- 
sitt et de Vienne, qui avaient reconstitué à notre profit Tem^ 
pire d'Occident? Tout était rayé d'un trait de plume. Mais ce 
n'était rien encore en comparaison de ce que nous ménageait 
le traité du 20 novembre 1815, au lendemain des Cent Jours. 
— 1814 nous rappelle involontairement 1714, cette année 
funeste entre toutes, où la France de Louis XIV abattue et 
comme ruinée, ne peut plus que se replier sur elle-même et 
panserses blessures, que luiont faites l'orgueil et l'insatiable 
ambition du grand roi. Où trouver dans notre histoire na- 
tionale une année qui réponde à celle de 1815? Nous n'en 
voyons qu'une, mais celle-là bien rapprochée de nous, qui 
nous fit passer par les mêmes alternatives de douleur et de 
désespoir, et qui nous apprit tout ce que durent souffrir nos 
pères, sous cette nouvelle et sanglante humiliation que leur 
infligea l'ennemi. 

En juillet 1815, les conditions imposées à la France de- 
vaient être plus impitoyables; et la haine profonde que nous 
avaient vouée nosdeuxennemieslesplusacharnées, la Prusse 
et l'Angleterre, se manifesta dans le projet de démembre- 
ment sur lequel les alliés délibérèrent tout d'abord. Ce projet 
reçut l'approbation de toutes les puissances, et il ne man- 
quait plus que la sanction du czar Alexandre, sur lequel 
on croyait pouvoir compter. Il nous enlevait Iol Flandre et le 
Hainaut^ parties de la Champagne et de la Lorraine; toute 
VAlsa^^e; parties de la Franche- Comté et tout ce qui nous 
restait de la Savoie: c'est-à-dire le département du Noj^d 
en entier; partie des départements du Pas-de-Calais et des 
Ardennes'y les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin \ partie des départements du Doubs^ du Jui'a 
et de VAin; le département du Mont-Blanc. On avait adopté j 
pour la délimitation nouvelle du royaume de France, la 
carte dressée par Blûcher, qui ne croyait pas nous faire 
payer trop cher le démembrement de la Prusse, en 1807. 

Heureusement Alexandre refusa d'accéder à ces demandes 
exagérées des alliés. Le nouveau ministre des affaires étran^ 
gères, duc de Richelieu, était l'ami personnel du czar. Il ob- 
tint, grâce à lui, qu'on se contentât de nous ramener à nos 
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limites de 1750. Le traité du 20 novembre 1815 déclarait « que 
les frontières de la France seraient telles qu'elles étaient en 
1790, sauf les modifications suivantes : la France cédait Phi- 
Uppeville et Marietnbourg, Beaumont, Chimay, c'est-à-dire foute 
la trouée des Ardennes ; Saarbriick et Sarrelouis, sur la Saar ; 
tout le territoire situé au delà de la Lauter, y compris La/i- 
rfau; partie de Varrondissemeut de Gex, sur les bords du lac 
Léman, et les sous-préfectures de Chambéry et d'Annecy en 
Savoie. — En outre les fortifications d'Huningue devaient être 
démolies; une indemnité do guerre de 700 millions devait 
être payée aux alliés, et, pendant cinq ans, une arniée 
étrangère de cent cinquante mille hommes serait entre- 
tenue sur territoire français, et « habillée avec les draps sor- 
tis des manufactures anglaises ». 

On comprend Témotion poignante que dut éprouver le 
duc de Richelieu en signant ce traité: « Tout est consommé, 
écrivait-il; j'ai apposé hier, plus mort que vif, mon nom à 
ce fatal traité. J'avais peur de ne pas le faire; je Tavais dit 
au roi. Mais ce malheureux prince m'a conjuré, en fondant 
eu larmes, de ne pas l'abandonner; et dès ce moment je 
n'ai pas hésité. J'ai la confiance de croire que sur ce 
point personne n'aurait fait mieux que moi -, et la France, 
expirante sous le poids qui l'accable, réclamait impérieuse- 
ment une prompte délivrance ». Cinquante-six ans plus tard, 
Tbiers ne s'exprimait pas autrement, après avoir accepté, 
lui aussi, un traité non moins douloureux et plus désastreux 
encore. Mais il était réservé à ces deux grands hommes de 
bien, qui s'étaient tenus à l'écart des tristes événements, au 
milieu desquels tomba la fortune de la France, d'adoucir et 
d'abréger les maux qui pesaient sur le pays : car Ions deux 
ont attaché leur nom à la délivrance anticipée du territoire 
cl trouvé «dans ce service public et patriotique », une ample 
compensation à la dure épreuve qui leur avait été imposée. 
En rendant la France à elle-même, ils relevaient sa con- 
fiance dans ses propres forces et sa foi dans l'avenir; aussi 
l'histoire doit-elle les associer désormais dans une même 
Pensée d'admiration et de reconnaissance. 

Quant à Napoléon, avec plus de raison qu*en 1814, avant 
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de partir pour Tîle d'Elbe, il pouvait dire, en juin 1815 : 
« La France sans frontière, quand elle en avait de si belles ! 
c'est ce qu'il y a de plus poignant dans les humiliations qui 
s'accumulent sur ma tête... La laisser si petite, après l'avoir 
reçuQ si grande »!— Se doutait-il au moins, en parlant 
ainsi, qu'il prononçait sa propre condamnation? 
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CHAPITRE XLII 



NOTRE UNITE POLITIQUE ET TERRITORIALE AU DIX-NEUVlEMe 

SIÈCLE. 



Notre tâche ne serait pas complète, si nous ne jetions, en 
terminant, un rapide coup d'œil sur Tliistoire de notre 
Unité politique et territoriale au dix-neuvième siècle, et si 
nous ne demandions à nos institutions actuelles, comme 
à notre situation extérieure vis-à-vis des peuples de TEu- 
rope, quel avenir peut lui être réservé. En effet, il nous 
importe avant tout de connaître le point où nous en sommes, 
à rheure qu'il est, et ce que nous avons à faire aujourd'hui, 
pour ne pas dégénérer de nos pères et poursuivre sans 
relâche l'œuvre qu'ils nous ont laissée, avec mission de la 
conduire à bonne fin. 



I. Notre unité politique sous la Restauration. 

En principe, notre unité politique a été en grande partie 
achevée par la Révolution de 1789, qui substitua le gouver- 
nement constitutionnel d'abord, puis le régime républicain, 
à Tancienne monarchie absolue, appela la nation tout 
entière à la gestion de ses intérêts propres, et la força en 
Quelque sorte de redoubler d'activité et de multiplier ses 
efforts, en vue d'acquérir promptement les connaissances 
^^ l'expérience nécessaires à une bonne direction des affaires 
Publiques. C'est elle qui fit disparaître avec les privilèges, 
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Mil* l(.'>«]uels avaient jusque-là vécu la noblesse et le clergé, 
toutes les classes, nous pourrions dire les castes, qui divi- 
saient la nation, et posa comme principes immuables de 
Tordre nouveau qu elle préparait, la responsabilité indivis 
duel e de chacun et la solidarité commune de tous. C'est 
elle (|ui ne fit des différentes parties de la France, jusque 
là opposées les unes aux autres d'intérêts, de traditions et 
de coutumes, qu'un seul et môme état, un territoire un et 
indivisible^ disait la constitution de Fan III, dans lequel 
venaient se fondre toutes les parcelles successivement an- 
nexées du domaine royal, et qui avaient conservé quelque 
chose? de leur ancienne indépendance ou de leur autonomie 
propre. La période révolutionnaire, qui s'écoule de 1789 
à 1815, ne fera que consolider et affirmer Vœuvre régénéra- 
trice que la Constituante avait reçu mission des États-Gé- 
néraux d'entreprendre et d'accomplir. Le Consulat la re- 
prendra en partie, pour la modifier et l'approprier aux 
l)esoins ou à l'organisation de la société qu'il rêvait d'éta- 
blir; l'Empire même continuera, à plusieurs points de vue, 
les traditions du passé; et, en 1815, cette œuvre sera si 
pleinement entrée dans nos habitudes, nos mœurs et nos 
institutions, que la Restauration sera toujours impuissante 
à la déchirer ou même à l'entamer. 

La guerre, que la Restauration fit aux idées et aux hommes 
(le la Révolution, fut, quoi qu'on en ait dit, acharnée, aveugle 
el continue ; modérée parfois, sous le ministère d'hommes 
éclairés, qui voulaient concilier les droits imprescriptibles 
de la nation avec les prérogatives royales, mais qui repre- 
nait toute sa violence, sous celui d'esprits arriérés, auxquels 
nous devons la seconde Révolution de 1830. Cenomde/îes- 
taurotion indique, à lui seul, ce que le gouvernement, sorti 
dos invasions étrangères, se proposait de faire ou de tenter; 
car ce n'était pas seulement la restauration sur le trône de 
la famille des Bourbons ; c'était aussi et surtout la restaura- 
lion de l'ancien ordre de choses, que le propre frère du roi, 
le comte d'Artois, personnifiait avec une iasolence si cava- 
lière, se vantant» d'être le seul qui n'eût pas changé, depuis 
l'émigration de 1789. » 
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Et la Charte, dîra-t-on? Ne marquait-elle pas un progrès sur 
le régime impérial, en sanctionnant officiellement quelques- 
uns de ces principes qu'avait affirmés la Révolution? Ne pro- 
clamait-elle point: a Les deux chambres ; — la liberté pu- 
blique et la liberté individuelle ; la liberté de la presse et 
des cultes; l'inviolabilité des propriétés, môme des biens 
nationaux vendus; la dette publicpie garanlie; le maintien 
des pensions, grades et honneurs militaires de la nouvelle 
noblesse, l'égalité de tous les Franc^ais devant la loi, etc. etc.? » 
Sans doute ; mais que devenaient toutes ces garanties en 
face de l'article 14: « Le roi fait les règlements et ordon- 
nances nécessaires pour Texécution des lois et la sûreté 
de l'État? «N'était-ce pas là une menace perpétuelle sus- 
pendue sur le pouvoir législatif des Chambres? Louis XVlll 
du reste, redevenu, par la grâce de Dicu^ roi de France el 
de Navarre, ni plus ni moins que Louis XIV et Louis XV, 
ne faisait qu'octroyer cette Charte constitutionnelle, à la façon 
de Louis VI et de Philippe-Auguste au moyen dge; la datait 
de la dix-neuvième année de son règne, (|ui commençait 
réellement en 1795, à la mort présumée du jeune Louis XVII, 
et ne lui donnait officiellement que le nom à'Ordoinance de 
Reformations qui rappelle les anciens actes émanés de l'auto- 
rité absolue du roi. 

Le droit divin venait donc se substituer de nouveau au 
droit national^ dont on n'avait plus que faire, et qu'il fallait 
au plus vite anéantir, partout où il menaçait de se faire jour. 
La Sainte-AllianceyAw reste, se proposait d'y mettre vite bon 
ordre. Conclue à Paris, le 26 septembre 1815, par les souve- 
rains d'Autriche, de Prusse, et de Russie, elle était placée 
sous l'invocation de la très-sainte et iyidlvisible Trinité, au 
nom de laquelle les princes s'engageaient à ne prendre pour 
règle de leur conduite que les préceptes de la religion 
sainte; à se prêter en toute occasion un mutuel appui, et à 
s'unir d*une union indissoluble pour maintenir, contre toutes 
les tentatives de révolution nouvelle, « l'autorité absolue et 
toute paternelle » dont ils étaient les dépositaires. Chaque 
année qui s'écoule, de 1815 à 1822, voit en effet se réunir, 
dans quelqu'une des principales villes de l'Europe du centre 
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pu de l'occident, les assises d'un grand conseil inquisito- 
rial, chargé de faire la police des Étals, soupçonnés d'hé- 
résie révolutionnaire: àVienne,à Aix-la-Chapelle, àTœpUtz, 
A Carlsbad, à Troppau, à Laybach, et à Vérone. C'est la 
France surtout que la Sainte -Alliance se croit la mis- 
sion de surveiller; et quand elle la voit frémissante sous 
le joug détesté d'un pouvoir qui veut tourner la Charte, au 
lieu de l'appliquer sincèrement, elle lui fait entendre, d'Aix- 
la-Chapelle et de Vérone, quelques avertissements sévères. 
A Vérone même, elle la charge de pénétrer en Espagne 
pour ruiner la Constitution de 1812 que les libéraux ont 
remise en vigueur, et rétablir la domination absolue de 
Ferdinand VII, de ce prince lâche et dépravé dont un ardent 
légitimiste, Chateaubriand, disait pourtant :« Il y a des 
monarques de faux aloi qui sont sur le trône par surprise ! » 
Pendant que la Sainte-Alliance veillait au dehors et au 
dedans, le parti réactionnaire entraînait le gouvernement 
à des mesures extrêmesset trouvait d'abord, dans la c/iam6r*e 
inirouvahle^ une alliée sur laquelle la royauté n'avait pas 
compté: aussi vit- on de 1815 à 1816 les plus violents excès 
se commettre, qui rappelaient ceux de la Convention, et que 
l'histoire impartiale a justement qualifiés de Terreur blanche 
qui ne le cède pas à la Terreur rouge. — Terreur blanche 
dans les provinces, où les passions montées au suprême 
degré, entraînent la populace à commettre des crimes sur 
lesquels le gouvernement ferme les yeux, ou forcent le gou- 
vernement lui-môme à « s'engager dans la voie des assassi- 
nats juridiques. Meurtres du général Ramel à Toulouse; 
du maréchal Brune à Avignon ; des Mamelucks à Marseille ; 
des protestants à Uzès et à Nîmes; du général Lagarde à 
Nîmes; exécution du général €hartran à Lille, des frères 
Faucher à la Réole. — Terreur blanche à Paris, avec l'exé- 
cution du colonel Labédoyère et du maréchal Ney ; avec la 
création des Cours Prévâtales^ d'odieuse mémoire, et la loi 
des Catégories ou d'exception, etc. C'étaient les guerres civiles 
qui menaçaient de renaître partout, et d'opposer de nouveau 
la France du Midi et la France du Nord, en mettant en pré- 
sence les différents partis, d'autant plus violents dans leur 
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haine, que les uns se voyaient tout pardonner, excès et crimes; 
que les autres se trouvaient livrés à la merci de leurs ennemis, 
sans Tespoir d'aucun secours ni d'une protection efficace. 
La Terreur blanche dura un an, autant et plus même que 
la Tendeur rouge^et il fallut que le roi fît un véritable coup 
d'Etat, par l'ordonnance du 5 septembre 1816, pour y mettre 
un terme. Ce n'était certes pas avec ce régime, aussi san- 
glant que l'avait été celui de la Convention des mauvais 
jours, que l'on pouvait arriver « à royaliser la nation, et à 
nationaliser la royauté » comme le voulaient Decaze et 
Richelieu. Louis XVllI était, à tout prendre, un esprit intel- 
ligent et modéré, décidé à rester dans l'esprit même de la 
Charte ; et l'arrivée au pouvoir de ses deux intimes conseil- 
lers, Richelieu et Decaze, fit succéder pendant quelques 
années une période de calme relatif et de progrès aux agi- 
tations et aux troubles scandaleux, qui avaient marqué le 
commencement de la Restauration. De cette époque, en eflet, 
datent la loi électorale de 1817, qui ne sacrifiait plus les 
classes moyennes à la grande propriété ; la loi sur la liberté 
individuelle de 1817; la loi sur le recrutement de 1818, éla- 
borée par le maréchal Gouvion Saint-Gyr : Vévacuation du 
territoire fiançais; et la loi sur la presse de 1819, une des 
plus libérales qui aient été faites dans la première partie 
de ce siècle. — Mais le parti des Ultra-Royalistes commençait 
à craindre pour la réalisation de ses projets, qu'il avait eu 
le tort de trop précipiter en 1815, mais qui devait ruiner 
l'œuvre de la Révolution. Soutenu et encouragé par la 
Sainte-Alliance, dirigé par le comte d'Artois, qui dès 1821, fut 
le véritable chef du gouvernement, et composé de tous ceux 
qui, ayant souffert de la Révolution, voulaient reconstituer 
avec leurs anciens privilèges la société de l'ancien régime, 
il engagea une nouvelle lutte, plus habile mais non moins 
tenace que la première, qui dura près de dix ans, et remplit, 
avec les dernières années du règne de Louis XVlII, le règne 
entier de Charles X. C'est dans, cette longue période de 1821 à 
1830 que nous assistons à un véritable mouvement en 
arrière, à la destruction ^progressive, lente mais continue, 
de l'œuvre de la Constituante, et par cela même à la décom- 
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[iosilion ,1e celle unilé polilique qui nous paraissait cepen- 
dant établie pour toujours, au commencement du siècle. 

Le parti des Ultra-Royalistes était d'autant plus redoutable 
& ce moment, qu'il se trouvait représenté par une puissante 
association politico-religieuse, dite Congrégation, dont le 
but franchement avoué était l'alliance du trône et de l'autel, 
et, par elle, la reconstitution de l'ancien pouvoir civil du 
clergé. « Sous l'Empire, des hommes d'une piété profonde 
s'étaient réunis pour l'accomplissement dos bonnes œuvres 
ni des devoirs religieux. La Restauration donna Ô cette 
associalion un caracl6ro politique ; elle devint, sous le patro- 
nage de MM. de Rivière et de Polignac, uUramontaine et 
nltra-royalisle. Le cler^çé, persécuté par la Révolution, s'y 
rattacha presque on entier; et bientôt les Jésuites, que 
Pie VII avait rétabli s en 1814, et qui reparaissaient en France, 
sous le nom de Pères de la foi. y exercèrent une iniluence 
souveraine. Montrouge, oii était leur noviciat, fut comme 
le centre de toutes les menées secrètes contre le parti de 
la Révolution. Dès lors la religion fut initiée à la politique: 
des associations de toute nature, dans toutes les classes de 
la société, se proposèrent de défendre et de répandre les 
maximes du pouvoir absolu fondé sur le droit divin. Des 
missionnaires, avec plus d'ardeur que de prudence, parcou- 
rurent les campagnes et les villes, pour ranimer les an- 
ciennes croyances, et tonner contre l'esprit incrédule de la 
Révolution. Ce fut l'occasion de nombreux scandales et de 
troubles qui, à Paris comme dans les provinces, excitèrent 
une vive et malsaine irritation. » Ce fut sous les auspices 
du comte d'Artois que la Congrégation, dès 1816, prit un 
développement considérable dans le royaume. Tous les 
grands seigneurs, le roi lui-môine, en fîrenl partie, et la 
chambre introuvable prit en sa faveur des mesures de la 
plus haute gravité, autorisant le clergé à recevoir, soit par 
donation, soil par testament, des biens meubles et im- 
meubles; permettant autconfesseurs, con traire ment-au code 
civil, de recueillir des legs au lit des mourants, pourvu 
que l'héritage fût légué <i perpâtui__té à. une église ou h un 
couvent, rétablissant ainsi les biens de main-mortej me-- 
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naçant les acquéreurs des biens nationaux, et se proposant 
de remettre entré les mains du clergé Tinstruclion publique 
et la tenue des actes de l'état civil. 

Entravée dans sa marche et son œuvre par l'ordonnance 
da 5 septembre 1816, et les ministères libéraux des ducs 
de Richelieu et Decaze, la Congrégation prit sa revanche, 
avec M. de Villèle, et ce fut à partir de 1821 qu'elle de- 
vint réellement toute-puissante. Elle forma un véritable 
gouvernement occulte, qui dirigeait le ministère, et dont les 
membres exerçaient dans toute retendue du territoire un 
pouvoir discrétionnaire, à l'aide d'associations secondaires, 
qui tendaient à se répandre au sein des hautes classes comme 
la société des bons livres, et la société des homes études, ou 
au sein des classes ouvrières, comme (a société de Saint- 
Joseph. On multiplia les manifestations extérieures, proces- 
sions, plantations de croix et missions. On ne se contentait 
pas de convertir, on voulait forcer les consciences en péné- 
trant jusqu'au foyer domestique. Par contre, le parti libéral 
et la simple bourgeoisie se faisaient plus voltairiens ou plus 
irreligieux qu'ils ne l'étaient réellement, affectaient le 
sceptisme le plus railleur, et professaient un profond mépris 
pour toutes les pompes du culte catholique, déployées mal à 
propos, notamment pour celles du grand jubilé de 1826, que 
suivirent à Paris et' dans les principales villes du royaume 
le roi, les pi*inces, les grands dignitaires et les fonction- 
naires de tout rang ou de toute classe. Mais l'activité 
déployée par la Congrégation ne devenait que plus oppres- 
sive et plus menaçante pour l'avenir, surtout en ce qui 
concernait l'instruction publique. En 1821, M. de Corbière, 
un de ses membres, placé à la tête de l'Université, la sou- 
mettait complètement au clergé par l'ordonnance du 27 fé- 
vrier, plaçait tous les collèges sous la surveillance directe 
des évéques, autorisait tous les prêtres à ouvrir des pen- 
sions ou des écoles d'instruction secondaire, et confiait aux 
membres du clergé les positions les plus élevées de l'ensei- 
gnement. Son successeur, M. de Frayssinous, évoque d'Hermo- 
polis, créé ministre de l'instruction publique, fit plus encore. 
11 livra l'éducation de la jeunesse aux Jésuites, déclarant 
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[jiitiliqucment ù la Iribiinc l'existence de leur ordre en 
France, bien qu'une loi de 1763, non rapportée, l'eût banni 
à peipéluité du royaume. C'était ud peu après qu'un vieux 
royaliste, le comte de Slontlosier, dans un virulent écrit 
intitulé : M&inoire à consulter sur un njsU-me politique et reli- 
gieux, tendant à roivrrser ta religion, (a société et le Irthie, 
dénonçait, avec la puissance occulte de la Congrégation, 
l'existence illégale des Révérends Pères et demandait la stricte 
application de la loi. Portée devant la cbambre des pairs, 
la question donna lieu h des débals intéressants. M. Laiuéy 
lit reuiarquer que les séminaires des Jésuites, dont l'évêque 
d'Keniiopoiis n'avait Tixé le nombre qu'à sept, comptaient 
plus d'élèves que Ions les collèges royaux ; et M, Pasquier 
rappela le ministre à l'exécultoo des lois contre les jésuites. 
Mais la condamnation la plus éclatante de l'ordre vint de 
la cour royale de Paris, à laquelle M. de Hontlosier avait 
déposé sa dénonciation. Tout en se déclarant incompétente, 
elle proclamait hautement les principes, professés parla 
compagniede Jésus, « comme incompatibles avec l'indépen- 
dance de tout gouvernemeni, et bien plus encore avec la 
Charte conslitulionnelle, qui faisait le droit public des 
Fran(;ais. » Dans l'intervalle, M. de Frayssinous continuait 
son œuvre; et, à la séance du 27 mai 1826, il exprimai! 
« l'espoir de voir bientôt abolir les mariages mixtes, entre 
catholiques et protestants, et remettre aux mains du clergé 
la tenue des registres de l'état civil, » chose que la chambre 
introuvable de 1816 n'avait pas eu le temps de faire. 

Nous devons croire que les principes politiques, professés 
parla Congrégation, ne tendaient pas, eux non plus,'à un autre 
but qu'à la résurrection de l'ancien régime; car, de 1823 à 
1827, nous voyons le ministère proposer à la sanction des 
Chambres une série de lois, toutes réactionnaires, en vue 
de porter atteinte aux idées mêmes qu'exprimait la Charte. 
Contentons-noHS delesénumérer; leur tableau sommaire en 
dira plus que tous les commentaires qu'elles pourraient 
susciter. A la fin du règne de Louis XVIII : 

1° Pro,iet de la conversion de ta renie, accepté par la cham- 
bre des députés, repoussé par les pairs. —2° Loi de k-Si 
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tennalitéy qui fixe à sept ans la durée des pouvoirs de la 
Cliambre élue des députés. — 3* Projet de loi sur la protection 
*/es cultes, retiré plus tard par le ministère. — 4° Rétablis- 
sement de la censure. — 5* Création du ministre spécial des 
affaires ecclésiastiques, pour Tévêque d'Hermopolis. 

Dans les premières années du règne do Charles X : 1*» mise 
jLi la retraite subite de 167 of/icin^s-généraux, de la républi- 
que ou de l'empire. 2* Loi qui règle la fondation ou l'existence 
des communautés religieuses. — 3*» Loi du sacrilège. — 4* Loi 
sur l'indemnité du milliard, votée en faveur des émigrés. — 
5" Loi sur la convei^sion de^ rentes, — 6" Projet de loi sur le 
droit d'aînesse et le rétablissement des substitutions, heu- 
reusement repoussé par les pairs. — 7« Nouvelle loi sur la 
presse de 1827, d'une violence inouïe, désignée du nom de 
« loi d'amour et de fustice, » et qui amena cette déclaration 
insolente d'un député de la droite : « Le projet de loi 
empêchera tout à la fois les bons et les mauvais livres. 
Tant mieux; oui, Messieurs, tant mieux. Car ce qu'il faut 
éviter, par -dessus tout, c'est la discussion portée dans les 
dernières classes du peuple; les bonnes doctrines mêmes 
nuiraient ^ ces classes, parce qu'elles seraient incapables 
de les comprendre. Tous ceux qui croient, en politique com- 
me en religion, doivent croire sur la parole seule de l'au- 
torité légitime. » — EnQil coup d'État ministériel du 5 no- 
vembre 1827, qui nommait quatre-vingt-six pairs nouveaux 
et dissolvait la chambre des députés. 

Cependant des mouvements d'agitation profonde se pro- 
duisaient partout, notamment à Paris, à propos des funé- 
railles du général Foy (1825), du duc de la Rochefoucault- 
Liancourt et de Manuel, en 1827. Mais si Yillèle tombait 
pour laisser la place à M. de Martignac, celui-ci devait bien- 
tôt succomber à son tour, après quelques mois de ministère, 
pour être remplacé par le prince de Polignac, l'auteur prin- 
cipal des fameuses ordonnances du 26 juillet 1830, contre 
lesquelles se firent les journées des 27, 28 et 29 juillet. La 
Révolution triomphait de nouveau des hommes etdes choses 
de l'ancien régime, et affirmait victorieusement son droit à 
reprendre, pour les continuer, les grandes et salutaires tra- 
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ditions de la Constituante. En chassant définitivement la 
branche aînée des Bourbons, elle ne renversait pas, comme 
on Ta prétendu à tort, le principe d'autorité, qui seul fait 
la force d'un grand État; mais elle le relevait au contraire, 
en le plaçant dans la Loi elle-même, à laquelle CharlesXavait 
voulu se substituer, et que la Restauration avait tant de fois 
et si indignement violée, depuis la chute de l'empire; — 
elle rompait pour toujours avec cette vieille monarchie, qui 
rappelait le despotisme énervant ou honteux du dix-huitième 
siècle, les humiliations de 1814 etde 1815; et qui, toutenoc- 
troyant la Charte, s'était réservé le droit de la déchirer; — 
elle triomphait du seul et dernier obstacle qui s'opposât 
encore à l'application réelle des principes nouveaux, qu'a- 
vaient proclamés les États-Généraux de 1789, et que les pri- 
vilégiés de tout ordre avaient mis en sérieux danger depuis 
quinze ans; — enfin elle jetait un audacieux et fier défi à la 
Sainte-Alliance^ et faisait clairement entendre à TEurope 
qu'elle prétendaitbien rendre à la France la libre disposition 
d« ses destinées, en même temps que la mission de travailler 
seule désormais à sa prospérité et à sa grandeur. — L'ennemi 
était donc bien vaincu et jeté à terre. Notre Unité politique^ 
si gravement compromise par ses tentatives criminelles, 
qui ne tendaient à rien moins qu'à reconstituer l'ancienne 
division de la société en classes distinctes, l'inégalité entre 
les citoyens, et la prépondérance souveraine de l'élément 
religieux sur le pouvoir civil, reprenait toute sa force; et la 
France apparaissait de nouveau, une ei indivisible dans tou- 
tes ses parties comme dans tous ses membres. Le danger 
néanmoins avait-il pour toujours disparu, et la Congrégation 
ne survivait-elle pas à sa défaite, aussi hautaine dans ses 
prétentions que par le passé? A cinquante ans de distance, 
ne la voyons-nous pas encore engager la lutte, lutte suprême 
soyons-en certains, et dont l'issue ne saurait être douteuse? 
A toutes ses attaques, opposons le mémoire du comte de 
Montlosier, dont les conclusions sont aussi justes aujour- 
d'hui qu'en 1826. 
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§ II. Notre unité politique sous le goareruement de Juillet 

et de nos jours. 

A peine installé, le nouveau gouvernement allait se trou- 
ver aux prises avec de nombreuses et graves difficultés, 
nées comme lui du mouvement révolutionnaire, et aux- 
quelles il ne pouvait que se montrer incapable de faire face. 
Il commit une première faute, dont les conséquences de- 
vaient se faire sentir jusqu'en 1848; car il se contenta, pour 
prendre possession du pouvoir, des quelques voix de majo- 
rité que les Chambres voulurent bien lui accorder. La Cham- 
bre des députés se composait de 406 membres; 252 seulement 
prirent part au vote, sur la proposition Bérard, et 219 l'ac- 
ceptèrent contre 33. A la chambre des Pairs, la disproportion 
entre le nombre des membres et le nombre des votants fut la 
même : 89 seulement, contre 10, sanctionnèrent la décision 
de 1^ Chambre des députés; soit en tout 308 suffrages. 
C'était bien peu pour légitimer, aux yeux de la nation, l'a- 
vènement de Louis-Philippe d'Orléans, alors que tant de 
partis contraires se trouvaient en présence, légitimistes, 
bonapartistes, orléanistes, républicains, sans compter le 
mouvement socialiste qui grandissait chaque jour, et dont 
nous aurons bientôt à constater les progrès et l'influence^ 
Beaucoup se refusèrent à reconnaître, dans le chef de la bran- 
che cadette des Bourbons, l'élu delà nation : — les membres 
de lanoblesse, descendants d'émigrés ou émigrés eux-mêmes, 
ne voyaient en lui qu'un parjure ou un usurpateur, qui ne 
pouvait pas même compter sur « la force du nombre » ; — 
les prolétaires, ou membres de la classe ouvrière, que tra- 
vaillaient depuis douze ans les sociétés secrètes, sorties du 
carbonarisme, avaient d'autres aspirations et d'autres désirs; 
seuls les membres de la classe moyenne ou bourgeoisie, 
qui avaient en somme le plus souffert de la Restauration et 
de son imprévoyante politique, accueillaient avec faveur le 
nouveau prince, qui leur paraissait un des leurs, autant par 
les habitudes et les vertus de sa vie privée, que par le rôle 
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qu'il avaitjoué sous les règnesdcLouisXVIlIelde CliarIcsX. 
El cependant le gouvernement de Juillet allait se montrer 
bien peu reconnaissant pour cette classe moyenne, qu'il 
rerusa d'associer tout entière à sa fortune, — comme son in- 
térêt le lui conseillait,— en déniant à un très grand nombre 
de ses représentants l'exercice de leurs droits poIiUques. 

Etabli sur un sol aussi mouvant, que celui que la révolu- 
lion de 1830 avait imparfaitement déblayé, le trônede Louis- 
Philippe ne pouvait compter, pourse soutenir, que sur l'appui 
de deux institutions incomplètes ou •■■ bâtardes n : la Charte 
« bâclée plutôt que revisée ■> de 1830, et « l'ébauche em- 
bryonnaire » de la loi électorale d'avril 1831. Tout se fil à 
la hâte, par bribes et par morceaux, sous ce régime nouveau, 
qui prétendait donner satisfaction aux justes réclamalions 
du plus grand nombre; et le temps n'eut pour résultat que 
d'amener la décomposilion rapide des difTérentes pnrtiesde 
cet édifice élevé à la hâte, et à la constitution duquel n'avait 
présidé ni la saine raison ni l'expérience. Le principe et l'o- 
rigine de sa chute se trouvent contenus dans le principe 
et l'origine mémo de son élévation : et la révolution de ISïtS, 
fut moins, comme l'a dit un poète historien, une» révolution 
de mépris » qu'une réuolution d'impatience, sous l'ébran- 
lement de laquelle disparut ce gouvernement lie surprise, qui 
se trouva fondé, on ne sait trop comment, au lendemain des 
journées de Juillet. 

La Charte de 1814 eût dû disparaître complètement, et 
comme nom et comme dispositions. Elle rappelait l'invasion 
étrangère, l'ancien régime et le bon plaisir du roi. A la 
royauté nouvelle qui, remplaçant celle des Bourbons directs, 
prétendait reprendre les (radilions interrompues de la ré- 
volution française, il fallait une cojisd'di/ion, dans la bell« 
et large acception du mot, et qui vérilahlement ouvrit une 
ère nouvelle à la grandeur el à la prospérité du pays. Au 
lieu tic cola que tit-on? On ^c conlenta do réviser la Gharlo 
de la Restauration, d'abolir l'Iiérédité de la pairie, de sup- 
primer l'article U, et d'ajouter quelques dispositions lib<?- 
rales en faveur de l'égalité des cultes, et de la responsabilité 
dth ministre;, Chargé de re ■ Iravall de replâtrage ». dans 
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la séance du 3 août, M. Bérard s'en acquitta en trois jours ; 
et le 6 août suivant, il apportait à la chambre des députés, 
la Charte reviséCy que Ton discuta et accepta avec plus de 
hâte encore. La majorité des 219, émanation pure de la 
haute boiirgeoisiey avait hâte d'affermir la souveraineté de 
cette fraction minime de la nation, décorée depuis du nom 
de « pays légal^ » et qui seule allait prendre en main la di- 
rection suprême des aiïaires. 

Mais la haute bouirgeoisie devait se montrer exclusive et 
jalouse de ce pouvoir, tant convoité, qu'elle voulait pour 
elle seule, à l'exclusion de cette petite classe moyenne, qui 
av«ût acclamé la révolution de 1830, et qui avait bien, elle 
aussi, quelque droit â se mêler des aiTaires de l'État. La loi 
électorcUe du 19 avril 1831 fut la pire des institutions nou- 
velles, sur lesquelles s'appuya le gouvernement de Juillet; 
car elle ne donnait satisfaction à aucun des grands intérêts 
du pays, et concentrait entre les mains d'une nouvelle caste 
politique la souveraineté entière. « L'arbitraire » de la Res- 
tauration n'avait fait que changer de nom et de forme. 
« Nous avons cherché, disait le comte de Montalivet, chargé 
de défendre le projet de loi, à étendre la capacité électorale, 
en demandant à tous ce qui fait la vie et la force des so- 
ciétés, au travail industriel et agricole, à la propriété et à 
l'intelligence. La contribution publique d'une part, la se- 
conde liste du jury de l'autre, nous prescrivait une appli- 
cation immédiate et sûre de la théorie adoptée. Un gouver- 
nement né de la civilisation devait à l'intelligence de l'appeler 
aux droits politiques, sans lui demander d'autre garantie 
qu'elle-même ». Cette nouvelle loi électorale, qui fonctionna 
pendant dix-sept années du règne de Louis Philippe (1831- 
1848), supprimait le double vote et le cens électoral de celle 
de 1820; admettait le principe de Télection directe par arron- 
dissement, le cens de cinq cents francs pour être éligiblc, 
celui de deux cents francs pour être électeur: enfin l'ad- 
jonction dés officiers en retraite et des membres de TlnstituL 
payant une certaine quantité de contributions directes, cl 
que Ton désignait du nom de Capacités. En vertu de cetlc 
nouvelle loi, la Chambre devait comprendre 459 députés. 
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On voit ce qu'avait d'exclusif un gouvernement établi 
sur ces bases, et quels dangers il se créait pour l'avenir, 
^.^g^j^'^ ^Que devenait la petite bourgeoisie, — le petit commerce 
^^^j^^ÙKjïet la petite industrie, — c'est-à-dire toute cette masse de tra- 
''■ vailleurs honnêtes et intelligents que l'on ne craignait pas 
de froisser dans ses susceptibilités les plus légitimes, et de 
s'aliéner pour toujours par ce dédain immérité? Le gouver- 
nement ne voyait pas qu'au lieu de diviser la c/osse 
moyenne^)\ aurait dû larattacher tout entière à sa cause, l'as- 
socier étroitement à sa fortune et l'intéresser à sa conser- 
vation. Par là seulement, il eût pu devenir un gouvernement 
national, dans lequellepays se serait véritablement reconnu. 
Tout au contraire, il ne fut et ne resta qu'un gouvernement 
de parti, sinon de fection, se refusant toujours à être autre 
chose. L'expérience acquise par dix-huit années d'un pouvoir 
exercé dans ces conditions aurait dû cependant l'éclairer 
sur les réformes nécessaires, qu'il s'agissait d'opérer dans 
les institutions politiques de la France. Il ne vit rien ou ne 
voulut rien voir. 11 se figea pour ainsi dire dans un principe 
étroit, qui est le pire ennemi du progrès, le doctrinarisme. 
H se fit immuable, se croyant inamovible. Il dédaigna les 
conseils, aussi bien que les attaques ; mais jamais le dédain, 
quelque haut et quelque superbe qu'il soit, ne constituera 
un moyen de gouvernement sûr, efficace et intelligent. Les 
trois journées de février, qu'avaient préparées les banquets 
réformistes, eii furent la preuve éclatante. 

Les difficultés politiques n'étaient pas les seules qui en- 
travaient la marche du gouvernement de Juillet. Il y en avait 
d'autres non moins graves, que lui avaient léguées la Res- 
tauration elle-même, et qui devaient se continuer jusqu'à 
nos jours ; c'étaient les difficultés sociales^ nées de cette agita- 
tion malsaine qu'avaient propagée et entretenue, au sein de 
la foule, les agissements de la Congrégation. En face de ce 
parti du trône et de l'autel, qui rêvait le rétablissement com- 
plet de l'ancien régime, s'était élevé le parti des libéraux et 
des bonapartistes, qui formèrent les ventes des Carhonari de 
France, organisées à l'instar de celles d'Italie, et aboutissant 
toutes ù une vente suprême, que dirigeaient les chefs de 
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l'opposition, et parmi eux Lafayette. Cette grande asso- 
ciation politique, fondée en vue de combattre d'abord le 
comte d'Artois, puis le ministère de Villèle, n'avait pas tardé 
à faire de nombreux prosélytes dans toutes les villes de '^^J'""-' .■.^. 
France. Mais à côté d'elle, s'en étaient formées d'alitres plui ^r^/; \-^. 
populaires, et dont le but paraissait plus compréhensible y'^Z' 
à la foule : c'étaient la société Aide-toi^ le ciel t'aidera, la 
société de Y Ordre et du progrès j V Association des écoles, la 
société des Amis du peuple, qui cherchaient déjà à substituer 
les questions sociales aux questions politiques,' et deman- 
daient surtout l'améliorationdu sort des classes laborieuses. 

Le caractère de la révolution de 1830, et les résultats im- 
médiats qu'elle avait eus, n'avaient pas peu contribué à 
favoriser l'éclosion et le développement de ces théories 
nombreuses qui toutes prêchaient la réorganisation com- 
plète de la société, et prétendaient avoir trouvé les meilleurs 
remèdes aux maux dont souffraient les prolétaires. La Bour- 
geoisie avait fait faire à son profit les journées de Juillet, 
substitué à la monarchie tombée une monarchie selon ses 
goûts et ses intérêts propres., La grande masse de la popu- 
lation n'avait pas bénéficié de. la révolution, exclue qu'elle 
était des droits politiques, qui auraient pu devenir à la 
longue, entre ses mains, l'instrument de la délivrance. Il n'y 
avait donc à peu près rien de changé dans sa condition, 
aussi ne se remit-elle qu'avec plus d'ardeur à poursuivre 
la réalisation de ces utopies, que développaient de hardis ou 
naïfs novateurs, pour éteindre partout la misère, engendrer 
le bien-être, et donner aux ouvriers, devenus si nombreux 
depuis 1815, les ressources nécessaires à la vie. Ce fut là 
l'origine du Socialisme contemporain, qui se dégagea peu à 
peu d'une foule de sectes et de doctrines différentes, qu'avait 
vues naître la Restauration ou la Révolution de 1830, et 
dont le but nettement avoué, en 1848, sera de reconstituer 
la société entière, dans son existence religieuse, civile et po- 
litique. 

De ces tentatives, isolées d'abord, faites pour améliorer 
la condition des classes laborieuses, les unes furent paci- 
fiques et purement abstraites, les autres actives et révolu- 

III 19 
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tioDQairesau premier chef. — Les Saint-SimonîensetlesFoii- 
riéristes s'étaient conlentés de fonder des écoles ou des 
églises, qui devaient joindre l'exemple à la leçon; — les radi- 
caux, avec Marrast, Blanqui et Barbés, firent appel aux sen- 
timenU les plus mauvais et lea plus violents de la foule, et 
ne craignirent pas d'organiser, au sfïin môme de Paris, des 
soulëvementa, dont les journées de juin 1848 ne furent qu'un 
des plus sanglants épisodes. — Henri de Saint-Simon le 
premier novateur qui attacha son nom à la réforme so- 
ciale, au commencement du dix-neuvième siècle, était mort 
en 1825; mais il avait laissé des disciples et tout un corps 
de doctrines dans le Nouveau Christianisme, où se trouvait 
développé un plan complet de la réorganisalion du travail. 
Le symbole en était : « A chacun suivant sa capacité, à cha- 
ijtte capacité suivant ses œuvres. » Le Globe devint l'organe 
de la nouvelle école, que dirigèrent Enfantin et Bazard, 
comme chefs suprêmes ; et Ménilmontant vit se fonder la 
famille modèle ou l'église, qui devait donner l'exemple de 
toutes les vertus sous la haute influence du Couple-prélre, 
Mais que pouvait-on attendre d'une secte qui, tout en pro- 
pageant des idées très justes sur le principe d'association, 
le rôle respectif du travail et du capital, en arrivait à de- 
mander l'abolition de la famille, la destruction du mariage 
et la suppression de l'héritage ou du droit de tester? Le 
gouvernement intervint, et, le 27 août 1833, les Sainl-Simo- 
niens durent fermer leur église de Ménilmontant. 

Les Saint-Simoniens dispersés, les Fouriéristes restèrent 
seuls en scène avec leur chef Ch. Fourier, qui, dès 180B, 
bien avant Saint-Simon, avait publié sa Tliéorie des quatre 
mouvements «t des destinées générales, où se trouvait en 
germe le fameux Phalanstère de 1832. C'était comme l'ex- 
posé de tout un nouveau système social et économique, 
appelé à régénérer la société ; il consistait à conduire l'hom- 
me au bonheur par le travail, à rendre tous les genres de 
travaux attrayants, i procurer un bicn-étre universel aui 
travailleurs par le principe d'association. Ainsi se trou- 
vaient créés les groujies et les séries, dont la réunion forciail 
une Phalange; car le travail pour être fructueux, devaitêl" 
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avant tout unitaire, c'est-à-dire fait en société avec tous. 
Mais trois éléments entraient dans la production, au lieu 
des deux seuls qu'admettaient les Saint-Simoniens : le tror- 
vaily le capital et le talent. Ce dernier, inconnu de Téglise 
de Ménilmontant, témoignait d'un progrès réel accompli 
dans l'étude de la science économique, et d*une intelligence 
très nette de la production en général. Aussi ne doit-on pas 
s'étonner de voir cette école adoptée d'enthousiasme par 
un grand nombre de jeunes gens, que séduisaient des théo- 
ries appuyées sur des calculs rigoureux et des axiomes en 
apparence irréfutables. Vers 1830, Fourier commença à de- 
venir célèbre, et vit augmenter le nombre de ses disciples 
qui créèrent une feuille périodique, le Phalanstère^ destinée à 
propager et à défendre ses doctrines. Interrompue en 1834, 
cette feuille reparut en 1836, sous le titre de Phalange^ jour- 
nal de la science sociale, en même temps que ses adhérents 
tentaient à Condé-sur-Vesgre, la fondation d'un Phalanstère, 
ou exploitation agricole par le travail en commun. Mais Ten- 
treprise ne réussit pas. Fourier lui-même mourut en 1837, 
et son école ne lui survécut que peu de temps. Mais si son 
Phalanstère et son État harmonien renfermaient un grand 
nombre d*extravagances, que n'aurait pas répudiées l'église 
de Ménilmontant, nous devons cependant y signaler des vues 
très justes et très pratiques sur le principe d'association, 
l'éducation, le rôle de l'intelligence dans la production et 
l'exploitation agricole. Phalanstériens etSaint-Simoniens ont 
apporté, sur certains points, un concours précieux aux éco- 
nomistes, et fourni au monde des affaires quelques-uns des 
plus habiles inventeurs de combinaisons commerciales et 
financières de ces temps-ci. 

Mais à côté de ces « Ariostes de l'Utopie », comme on les 
a si justement nommés, qui se contentent de parler, d'écrire 
ou de prêcher d'exemple, sans apporter des troubles trop 
grands dans les relations sociales ou le monde des affaires, 
apparaissent déjà d'autres agitateurs, qui deviennent de fou- 
gueux tribuns, et confondent ensemble les questions so- 
ciales et les questions politiques. Ce sont là les véritables 
auteurs du Communisme, qui abusant du terme nouveau 
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de Fraternité^ mis k la mode par les revues phalansté- 
riennes, s'adressent à rinstinct et au sentiment de la foule, 
beaucoup plus qu'à Tintelligence des classes éclairées, et 
substituent au svmbole Saint-Simonien « à chacun suivant 
ses œuvres » le symbole, applaudi de tous ceux qui souf- 
frent, « à chacun suivant ses besoins ». — Ce n'était plus là 
le Socialisme, comme l'entendaient quelques esprits d'élite : 
mais c'était quelque chose de nouveau et de terrible qui 
« représentait toutes les souffrances de l'homme comme 
les effets d'une mauvaise organisation du milieu social; le 
poussait à la révolte ouverte contre ce milieu ; lui faisait 
prendre en dégoût la réalité à laquelle il opposait un rêve 
décevant; l'éloignait du travail et le détournait du sacrifice, 
pour l'amener à rechercher le plaisir et à ne satisfaire que 
les grossières passions ». 

La nouvelle école avait bien peu à faire pour gagner à 
ses doctrines tous ceux que séduisait son terrible pro- 
gramme, « à chacun suivant ses besoins ». Déjà de nom- 
breux soulèvements avaient éclaté en province et à Paris ; 
et, depuis 1830, chaque année avait été marquée par des 
mouvements populaires, au milieu desquels se posait la 
redoutable question du capital et du travail. De mars à 
décembre 1831, Lyon s'était insurgé, et l'émeute, triomphante 
à la Croix-Rouge, aux Brotteaux et à la Guillotière, avait 
écrit sur son drapeau : « Vivre en travaillant, ou mourir en 
combattant. » — En 1832, les funérailles du général Lamarque 
avaient été le signal d'un soulèvement général des quartiers 
Saint-Antoine et Saint-Marceau, qu'avait terminé le sanglant 
épisode du cloître Saint-Merry. — En 1833, le procès des 
27 avait confondu dans la même cause socialistes et répu- 
blicains. — En 1834, la loi sur les associations ouvrières 
devint le prétexte d'une nouvelle guerre civile qui, partie 
de Paris se propagea rapidement en province, souleva 
de nouveau les quartiers populeux de Lyon en 1835, et 
revint à Paris pour couvrir de barricades tout le quartier 
Saint-Martin. — Le terrain était donc suffisamment pré- 
paré, et, au lendemain de la mort de Charles Fourier, nous 
voyons le Communisme, représenté par Barbes, Blanqui cl 
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Martin-Bernard, engager une lutte ouverte contre le gouver- 
nement et la société. 

A Foccasion du mariage du duc d'Orléans, Louis-Philippe 
venait d'accorder amnistie pleine et entière à tous les indi- 
vidus détenus dans les prisons de TÉlat, pour crimes et 
délits politiques ; et l'amnistie rendait à la liberté tous ceux 
qui, n'ayant rien à perdre à de nouveaux soulèvements, 
devaient se hâter de recommencer la lutte contre le « tyran 
politique et les tyrans sociaux ». A ce moment aussi, le 
pouvoir croyait naïvement que c'était le meilleur moyen 
d'amener « Toubli de nos discordes civiles et le rapproche- 
ment de tous les Français.» A ce moment aussi, on jugeait 
la clémence une vertu nécessaire, sans prendre garde que 
la clémence qui dégénère en faiblesse n*est jamais une 
sauvegarde pour l'intérêt public. Au lendemain de l'amnistie, 
en effet, des sociétés nouvelles se formaient, et parmi elles 
la Société des Saisons qui se faisait remarquer par la vio- 
lence de ses attaques, et dont les organes, le Moniteur répu- 
blicain d'abord, puis Vhomme /«ère, prêchaient ouvertement 
le régicide et le pillage. « Nous ne concevons rien de possible, 
disait le premier, si l'on ne commence par attaquer la tête 
de la tyrannie, en d'autres termes par tuer Louis-Philippe 
et les siens. » — « Nous demandons, disait le second, la 
communauté telle, ou à peu près telle que l'avait comprise 
Babœuf; la terre doit appartenir à tout le monde. — Ceux qui 
ne possèdent rien ont été volés par ceux qui possèdent. » 
Une émeute devenait imminente. Mais commencée le 
12 mai 1839, elle fut vaincue le 13 ; car ses adhérents, réduits 
à trois cents hommes, avaient été presque aussitôt arrêtés, 
non sans avoir pourtant désarmé des postes, égorgé des 
soldats, dépavé des rues, et pillé des boutiques d'armurier. 
Barbes et Blanqui furent condamnés à la peine de mort, 
mais virent leur peine commuée en celle de détention per- 
pétuelle au Mont-Saint-Michel. Le gouvernement et la société 
eurent encore pour sept à huit ans d'existence : mais l'un 
et l'autre allaient de nouveau se trouver aux prises avec les 
mêmes ennemis, dès 1847; et le Communisme^ qui n'avait fait 
que prendre des forces sous le ministère Guizot, devait 
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trouver une revanche éclatante dans les désastreuses jour- 
nées de juin 1848, qui tuèrent la Seconde République. 

C'est bien là l'événement le plus mémorable du règne de 
Louis-Philippe, et ses conséquences allaient se faire sentir 
dans toute la suite du dix-neuvième siècle. Il sollicite d'au- 
tant plus notre attention, qu'il intéresse directement l'avenir 
même de notre Unité politique. — Il importe de ne pas briser 
cette unité aujourd'hui complète, en opposant de nouveau 
les unes aux autres les différentes classes de la nation, et 
surtout la classe dite du Prolétariat à la classe de la Bour- 
geoisie ; mais nous devons travailler, par tous les moyens, 
à la renforcer, en sachant concilier les justes demandes de 
la première avec la situation acquise de l'autre, et en con- 
fondant dans une même pensée d'estime et d'affection réci- 
proques tous les membres de la grande famille française. 
On ne peut le nier; aujourd'hui, plus que jamais se dresse 
devant nous cette grave question sociale^ qui prime la ques- 
tion politique, et dont la solution, que nous n'avons aucun 
intérêt à retarder indéfiniment, amènera forcément la trans- 
formation de la société moderne. Nous n'en sommes plus, 
croyons-nous, à nous inquiéter des révolutions qui pour- 
raient bouleverser ou renverser le gouvernement établi. 
Ce gouvernement est celui de la République, qui s'impose à 
tous les partis ; car c'est le gouvernement de sagesse et de 
raison, qui seul peut donner aujourd'hui satisfaction aux 
intérêts du plus grand nombre, et rendre désormais impos- 
sibles tous ces mouvements populaires, au milieu desquels 
s'efiOrondreraient tôt ou tard les monarchies que l'on vou- 
drait restaurer. La Monarchie^ chez nous, a fait son temps. 
Mais songeons à la société elle-même, que doit gouverner et 
diriger la République ; songeons à ses besoins, aux réformes 
nécessaires qu'elle réclame pour vivre et progresser, si nous 
voulons nous assurer dans l'avenir la sécurité et la paix à 
l'intérieur. 

Nous assistons aujourd'hui à une importante transfor- 
mation qui s'opère dans nos mœurs aussi bien que dans nos 
institutions. C'est le Peuple tout entier qui arrive après la 
Bourgeoisie^ comme la Bourgeoisie est arrivée après T^rtsto- 
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cratie et la Royautés Le peuple est tout nouveau encore dans 
la vie politique ; il veut se faire une large place au soleil ; 
il la demande, il la réclame ; donnons-la-lui, mais en lui 
indiquant nettement la limite des droits qu'il peut reven- 
diquer, et rétendue des devoirs qu'il aura à remplir. Ce sera 
là un phénomène bien digne d'exciter la sympatique admi- 
ration de l'Europe, que celui de cette ascension continue des 
différentes classes de la société, qui viennent, les unes après 
les autres, prendre leur part de la vie commune, non pour 
se chasser mais pour s'unir et opérer cette fusion complète 
qui doit former la grande Démocratie française, cette œuvre 
propre du dix-neuvième siècle et qui fera sa gloire. 



S III. Notre unité territoriale au dix-neuvième siècle, 

Les traités de 1815 ont depuis longtemps «cessé d'exister», 
disait-on avant 1870; et aujourd'hui, plus encore qu'avant 
cette date funeste, il ne reste aucune trace de ces remanie- 
ments de territoire, faits au profit des membres de la Sainte- 
Alliance. N'exagérons pas cependant : car, seule entre toutes 
les puissances de TEurope, la France continue de subir les 
conséquences de ces négociations machiavéliques, tramées 
contre sa sécurité ou sa grandeur, alors que toutes ses 
voisines sont parvenues à s'émanciper de la tutelle gênante, 
que leur avaient imposée les congrès de Vienne. Tous ces 
changements accomplis, depuis 1815, dans la situation poli- 
tique et territoriale de l'Europe, ne l'ont donc été qu'à 
notre grand désavantage, jusqu'à ces derniers et doulou- 
reux événements dont nous avons été à la fois les témoins 
et les victimes. 

L'évacuation du territoire, accomplie en 1818, sur les in- 
stances du duc de Richelieu et grâce à la haute intervention 
du czar Alexîtndre, était un événement mémorable qui ren- 
dait la France à elle-même, et lui assurait, avec la libre dispo- 
sition de ses forces, les moyens de réparer les revers pré- 
cédents et de reconstituer sa puissance militaire. La loi Gou- 
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vioQ-Saînt-Cyr venait de lui donner une armée nationale 
et fortement organisée, dont les effets ne pouvaient tarder 
è. se taire sentir. Mais tant que dura la Restauration, elle 
se vit condamnée a un rôle essentiellement passif, et dut 
intervenir mal à propos dans deux complications qui surgi- 
rent en Europe: la guerre civile d'Espagne et l'émancipa- 
tion de la Gr6ce, Nous n'entrions en Espagne que sur les 
ordres du congrès de Vérone, et pour rétablir la monarchie 
absolue de Ferdinand VII ; — nons ne prenions part à l'expé- 
dition maritime de Morée que pour amener le démembre- 
ment de l'empire Ottoman, et faire le jeu de la Russie. L'af- 
faire de Navarin, improprement lionorée du nom de vic- 
toire, n'avait pas été une lutte, mais la destruction facile 
d'une Rotte, que trois escadres combinées purent impuné- 
ment brûler et couler bas. Aussi cette triste équipée, et par 
son caractère, et par les conséquences qui en résultèrent, 
put être qualifiée, dans le message royal de Georges IV, 
« d'événement déplorable ". C'était moins à l'émancipation 
des Hellènes que nous avions travaillé, qu'à l'extensioa de 
la domination russe en Orient; et nous ne pouvions pas 
môme obtenir le bénéQceile notre participation à la guerre, 
car presque aussitôt l'Angleterre trahissait nos intérêts en 
se rapprochant de la Porte et du pacha d'Egypte. On a 
prétendu qu'au moment où éclata la Révolution de 1830, le 
Czar Nicolas négociait avec l'Europe occidentale pour nous 
faire rendre nos limites naturelles du Rhin, et s'assurer 
notre concours dans les affaires de l'Orient? Aucune pièce 
authentique n'est venue jusqu'ici justifier cette présomption; 
et la Restauration tombait sans avoir rien tenté pour nous 
l'aire reprendre en Europe le rang que nous avions perdu. 
I^e gouvernement de Juillet sera-t-il mieux inspiré et 
plus soucieux des véritables intérêts de la France ? De 
1830 à 1848, il parait se désintéresser de tous les grands 
changements qui menacent de s'opérer dans la situation de 
l'Europe, et ne pas se douter de ce que réclame la sécurité 
ou la dignité de la France. Pusillanime et timide à l'excès, 
en 1831, à l'occasion de la Belgique et de la Pologne, 
inquiet et irrésolu dans la question d'Orient, en 1640, dw' 
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aux remontrances de l'Angleterre, dans l'affaire Pritchàrd 
en 1845, il n'apparait à l'Europe, suivant l'expression mé- 
prisante de lord Palmeréton, que sous la forme d'un «pantin, 
dont l'Angleterre tient la ficelle et qu'elle fait danser à son 
gré ». Au lendemain de la Révolution de 1830, Louis-Philippe 
pouvait jouer un grand rôle et s'imposer d'autorité aux 
différents partis hostiles, qui le combattaient en France, 
comme aux nations étrangères, en acceptant le vote de la 
Belgique qui se donnait à lui. Que fallait-il pour arriver à ce 
résultat ? De la fierté et de l'énergie. Mais ces deux qua- 
lités maîtresses de tout gouvernement fort lui manquaient 
et l'Angleterre put installer, tout à son aise, à Bruxelles un 
préfet ou résident anglais, empêchant peut-être pour ja- 
mais la réunion des provinces belges à notre territoire. — En 
1839 et en 1840, la question d'Orient, arrivée à son état aigu, 
demandait de notre part une activité soutenue, une intelli- 
gence très nette de la situation extérieure, et surtout une 
décision énergique et prompte. Le gouvernement français 
se laissa jouer par l'Angleterre, et mettre en dehors du 
concert européen. Nous aurions pu constituer en Orient 
une Egypte redoutable, étroitement associée à notre fortune, 
et indépendante des Russes et des Anglais; nous abandon- 
nions lé Pacha à son triste sort, l'empire Ottoman à son 
implacable ennemi, et l'Orient à notre jalouse voisine. Mais 
pour sauver les apparences, « nous tirions daus le vide un 
retentissant coup de canon », par la loi sur les fortifications 
de Paris, qui stipulait : 1° une enceinte continue, embrassant 
les deux rives de la Seine, bastionnée et terrassée avec dix 
mètres d'escarpe revêtue ; 2° des ouvrages extérieurs case- 
matés. — Quelle fut l'impression produite en Europe par 
cette résolution in extremis ? L'Angleterre continua de tirer la 
« ficelle du pantin », qui dansa de nouveau à l'occasion du 
droit de visite, * de la prise de possession des îles Marquises, 
et de l'indemnité Pritchàrd. 

Une seule fois, le gouvernement de Juillet eut véritable- 
ment souci de notre dignité nationale : ce fut à l'occasion 

1* Celte question fiait cepeadaat par se régler à notre avantage. 
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des mariages espagnols, conclus en 1845, et qui pouvaient 
reconstituer « l'ancien pacte de famille ». Hais nous avions à 
ce moment, comme représentant à Madrid, un diplomate de 
a haute envergure et de vigoureux esprit, » M. Bresson, qui 
paya un peu cher l'éclatant succès de ses habiles négocia- 
tions, en allant s'échouer dans la petite cour de Naples, où 
le doctrinarisme étroit de M. Guizot n'avait plus à craindre 
son talent, ni à redouter son ardent patriotisme. — En 1848, 
quand tomba Louis-Philippe, quel rôle jouait la France en 
Europe et quelle place tenait-elle dans le conseil des grandes 
puissances ? Elle en était restée au point où l'avaient relé- 
guée les congrès de Vienne de 1815, et se voyait réduite à 
parler pour ne pas être écoutée, ou à protester sans qu'on 
tînt compte de ses notes diplomatiques. Reconnaissons 
pourtant que la position de la France allait s'améliorant 
sans cesse, non pas du fait de son gouvernement, mais par 
les suites naturelles de la révolution de 1830, qui avait 
donné de nouveau le signal de l'émancipation des peuples 
européens. Le 24 février 1848, le chancelier de l'empire 
russe, comte de Nesselrode, envoyait à lord Palmerston une 
note significative conçue en ces termes : « Prenez garde ; la 
France aura gagné à la paix plus que ne lui aurait donné la 
guerre. Elle se verra environnée de tous côtés par un rem- 
part des États constitutionnels, organisés sur le modèle 
français, vivant de son esprit, et agissant sous son in- 
fluence. » C'était bien là un avantage réel, mais que la France 
devait à sa position géographique en Europe, et aux effets 
de ce mouvement révolutionnaire qu'elle continuait à per- 
sonnifier, depuis soixante ans bientôt, aux yeux des nations 
voisines, courbées encore sous le joug détesté de l'ancienne 
monarchie absolue. 

Les journées de Février 1848 le firent bien voir, comme 
l'avaient déjà montré celles de Juillet 1830; et presque pas 
un État continental n'échappa à la secousse produite par ce 
nouvel ébranlement de l'ordre politique et social du vieux 
monde. On aurait dit que les peuples de l'Italie, de l'Alle- 
magne, de la Prusse, de la Bohême, de la Hongrie et de la 
Roumanie, les regards tournés vers la France, n'attendaient 
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que son mot d'ordre, pour secouer enfin définitivement la 
tutelle que leur avait imposée, comme à nous, les congrès 
de Vienne de 1815. Pacifique, régulière et sagement modérée, 
la seconde République eût pu tenir en Europe un rang des 
plus honorables et rendre à la France le rang auquel elle 
avait droit, que personne du reste, à ce moment, n'aurait 
sérieusement songé à lui disputer ou à lui refuser. Les 
Journées de Juin compromirent son existence et préparèrent 
sa chute, au moment où reparaissait à l'horizon ce nom 
fatidique, et malheureusement déjà beaucoup plus légen- 
daire qu'historique, qui était la négation même du principe 
de liberté et du régime républicain. Acclamer, comme prési- 
dent de la nouvelle république, le neveu fictif de Napoléon !•% 
c'était acclamer la restauration de l'Empire; et Thiers ne s'y 
était pas trompé quand il signalait le danger de la candida- 
ture du prince Louis-Napoléon. 

Nous étions à ce moment en train de recommencer notre 
histoire : la Restauration de 1815 rappelant l'ancien régime; 
— le gouvernement de Juillet, le premier essai de monarchie 
constitutionnelle, tenté de 1789 à 1792; — la République de 
Février, la période de la Convention et du Directoire; la 
Présidence décennale, le Consulat; — l'Empire de 1852, 
l'Empire de 1814; — et, faut-il l'ajouter? l'invasion et le 
démembrement de 1870-1871, les invasions et le démembre- 
ment de 1814-1815. — Que dire de cette longue période de 
dix-huit années, pendant laquelle le gouvernement impérial, 
par sa diplomatie tortueuse et souvent déloyale, par l'oubli 
de nos véritables intérêts, nous allions dire de notre dignité 
même, par ses fautes successives semble préparer de longue 
date les revers écrasants qui marqueront sa chute, et le 
complet isolement dans lequel il laissera la France. 

« L'empire devait être la paix ! » moins la guerre de 
Crimée (1854-1855); moins la guerre d'Italie (1859); moins 
l'expédition de Syrie (1859) ; moins les expéditions de 
Chine (1858-1860) ; moins l'expédition du Mexique (1862-1867) ; 
moins les négociations avec la Prusse pour ruiner l'indé- 
pendance de la Belgique, et la puissance militaire de l'Au- 
triche (1866) ; moins l'affaire du Luxembourg (1867); moins 
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l'expédition de Menlana (1867); moins la guerre franco-alle- 
mande de 1870. — Quels avantages pouvions-nous rctircrde 
notre intervention dans toutes ces complications extérieures, 
où nous nous lancions le plus souvent h l'aventure? 

Par la gti-^rre -le Crimée, nous nous aliénions pour tou- 
jours la Russie, en môme lemps que nous Froissions pro- 
fondément l'amour-propro des Anglais, sauvés par nos 
troupes à lokermann. — Par la ijiterre d'Italie, nous alîai- 
blissions la monarchie autricliienne et préparions sa déca- 
dance, en même temps que nous excitions, sans pouvoir les 
satisfaire toutes, les convoitises du Piémont, et encourions 
le juste reproclie de n'avoir pu tenir toutes nos promesses. 
Que devenait le mot fameux : •■ L'Italie libre jusqu'à l'Adria- 
tique? 1 — Par la double expédiliim de Chine, nous faisions 
les affaires de l'Angleterre, sans augmenter en quoi que ce 
soit notre influence dans l'exlréme Orient. — Par la gueii-e 
du Mexique, nous commettions un crime de lèse-nation, au 
protît d'un financier taré, en même temps que nous laissions 
écraser en Europe le Danemarck, cet allié des mauvais 
jours, qui nous était resté fidèle jusque dans la pire 
fortune. — Lors de la guerre auslroprassientie, nous don- 
nions les mains à la plus machiavélique des combinai- 
sons qu'ait jamais ourdies la Prusse, à. l'instigation de 
Bismark, et nous devenions, en fin de compte, la risée 
du bon peuple allemand. — Pur l'expédition de Mentana, 
nous nous aliénions le peuple italien, et perdions pour 
toujours l'espoir de son appui, qui pouvait nous servir dans 
les circonstances difficiles, — Par la guerre de 1870, nous 
attaquions imprudemment, sans motif sérieux ou avouable, 
une puissance militaire formidable, et disposant de plus 
de un million de soldats, avec deux cent vingt mille hommes 
à peine et un matériel incomplet, alors que depuis douze 
ans notre ministère de la guerre absorbait aiuiucilemcut 
plus de cinq cents millions de notre budget. Certes, les deux 
acquisitions du règne de Napoléon 111, la Savoie et Nice, 
avec leurs six cent mille habitants, étaient largement et 
douloureusement compensées par la perte de VAleace et 
d'une partie de la Lorrains, par l'abandon forcé de un mil- 
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lion cinq cent mille habitants et le paiement de cinq mil- 
liards, par la désorganisation de notre armée et la ruine de 
notre matériel. Quant à notre situation extérieure, quelle 
était-elle à ce moment ? et quelle place tenions-nous désormais 
dans le concert européen, alors que la Russie déchirait, au 
milieu de l'indifférence générale, le traité du 30 mars 1855 
que nous lui avions imposé? Quel allié, du reste, avions- 
nous trouvé dans cette guerre? Avions-nous le droitde compter 
sur ritalie ? sur l'Autriche ? sur la Russie? sur les États Scan- 
dinaves? Un seul gouvernement était moralement tenu d'ac- 
courir et d'intervenir en notre faveur : le gouvernement 
anglais, à la politique duquel Napoléon 111 nous avait en- 
chaînés pendant dix-huit années. Nous savons trop quelle 
conduite tint en cette circonstance le ministère Gladstone.' 
Le second empire a commis beaucoup de fautes, mais la 
plus grave, croyons-nous, est d'avoir recherché et maintenu, 
C'a tout prix» l'alliance anglaise. Plus tard, quand on voudra 
tenter d'écrire impartialement l'histoire extérieure du gott^ 
vernement impérial, c'est moins à Paris qu'à Londres qâMl 
faudra se placer, pour juger sainement les faits accomplis et 
les conséquences qui en résultèrent. Ce règne de dix-hnit 
années n'est à proprement parler que l'abdication complète 
de notre indépendance politique sacrifiée aux intérêts et à 
l'amour-propre de l'Angleterre ; et pour prix de ce sacrifice, 
que la France fut longtemps à ignorer, l'Angleterre nous fait 
ou tente de nous faire le plus de mal possible. — C'est elle qui 
nous entraîne dans la guerre d'Orient, pour soutenir l'empire 
Ottoman qui tombe, et plus encore pour ruiner les forces 
de la Russie, qu'elle redoute en Asie. — C'est elle qui nous 
entraîne dans la guerre de Chine, où elle a de graves intérêts 
à défendre, et de celte expédition lointaine nous ne reti- 
rons aucun avantage; nous revenons même de Pékin dimi- 
nués dans l'estime de l'Europe, à tort ou à raison. — C'est 
de concert avec elle que s'engage l'affaire du Mexique, dans 
laquelle elle nous abandonne bientôt, tranquille et dédai- 
gneuse dans son île, et sûre de profiter des pertes matérielles 
et morales surtout, que nous ferons. — C'est elle qui nous 
force à nous abstenir dans la question des duchés danois, 
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et à laisser démembrer un petit état héroîqae, refusant de 
s'associer à une action diplomatique, qui eût pu prévenir et 
la ruine du Danemarck, et la guerre austro-prussienne, et la 
guerre franco-allemande. — Etc. 

En retour de ces conoetakMis désastreuses, que le gouTer* 
nement français a cnLâefoir loi faire, que nous donne le 
gouvernement anglai»? irrité de notre intervention en Italie, 
et froissé de l'influence qa» peuvent nous donner dans la 
péninsule les victoires de Magenta et de Solférino, il favorise 
la révolution italienne, soutient ouvertement Garibaldi, et 
met la main dans tous les soulèvements intérieurs qui 
marquent la chute des maisons régnantes de Naples, de 
Florence, de Parme et de Modène. Il tient à nous enlever le 
bénéfice de nos succès, et il réussit au delà de ses espérances. 
Au lendemain de la paix de Zurich, il proteste contre l'an- 
nexion de la Savoie, et soutient énergiquement la Suisse 
dans la revendication du Chablais et du Faucigny ; et l'ani- 
mation extrême, qu'il met à nous contester cette acquisition, 
se foit jour au sein du Parlement et dans la presse britan- 
nique. — Au moment où Ferdinand de Lesseps prend l'ini- 
tiative du percement du canal de Suez, quand déjà il a gain 
de cause et triomphe de toutes les intrigues que lui ont 
suscitées la Porte et surtout l'Angleterre, la reine Victoria 
vient à Paris, et, dans sa première entrevue avec Napoléon II U 
lui demande formellement de désavouer le grand ingénieur 
français, et d'entraver son œuvfe. Mieux inspiré cette fois, 
l'empereur refuse. — Quelques années plus taurd, c'est encore 
le gouvernement anglais qui fait échouer, par une fin de 
non-recevoir brutale, ce grand projet de congrès européen, 
où la France pouvait jouer encore son rôle de puissance 
pacificatrice. — Nous ne dirons pas que le traité de conmieroe 
de 1860 lui sacrifia notre industrie, car tous les libres- 
échangistes ne peuvent qu'applaudir à la conclusion de ce 
grand pacte économique; mais nous pouvons avouer qu'il 
en a profité beaucoup plus que la France. — Enfin en 187û, 
il nous laisse écraser par la Prusse, et railler par ses jour- 
naux, quitte à nous envoyer, lors de la capitulation de Paris, 
« ses sacs de pommes- de terre x, heureux de nous montrer 
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qu'en somme il est humain et généreux, quand il y trouve 
son compte. 

Telle était la situation dans laquelle nous nous trouvions, 
il y a quelques années à peine ; telles sont les causes qui 
ont amené notre ruine momentanée. Que devenait, au milieu 
de tous ces tristes événements notre. Unité territoriale ? N'en 
parlons pas, mais pensons-y toujours; et que Dieu nous 
garde, pour l'avenir, des gouvernements d'aventure aussi 
bien que des gouvernements de surprise. 
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Ne restons pas sous Timpression pénible, produite par les 
derniers événements, dont nous fûmes les victimes, de 
1870 à 1871, et qui menacèrent de porter une si grave atteinte 
ù notre Unilê /erri/oriVi/e, par le traité de Francfort, à notre 
Cwi/ôpo/i/içtie, par les tristes péripéties de la Commune. La 
France, aujourd'hui reconstituée dans la plénitude de ses 
forces militaires, peut défier toutes les attaques et attendre 
patiemment l'avenir. Mais son relèvement complet ne pourra 
se faire qu'à trois conditions, qu'il lui faudra remplir dans 
le plus bref délai, si elle veut reprendre en Europe le rang 
qui lui est dû, que personne ne peut occuper à sa place, et 
que le chancelier de Russie lui assignait, il n'y a pas long- 
temps encore, en termes si sympathiques. Ces trois condi- 
tions sont : le travail assiduy dans le recueillement et la 
patience: — Vaugmeuiation continue de sa population; — la 
colonisation rapide de l'Algérie, qui pourrait, en quelques 
années, devenir une seconde France, aussi riche et aussi 
prospère que la première. 

Travaillons activement et toujours à parfaire notre arme- 
ment, à augmenter nos connaissances techniques, à nous 
initier aux secrets de cet art militaire, qui devient au- 
jourd'hui la garantie de notre sécurité et le gage de notre fu- 
ture régénération ; et, sans nous endormir jamais, améliorons- 
nous sans cessCy pour que chaque année signale un progrès 
nouveau dans le perfectionnement de nos forces et de nos 
moyens d'action. A ce prix, l'avenir peut encore nous sourire, 
car il nous trouvera prêls pour le moment décisif. Avaût 
vingt ans, croyons-nous, l'Europe entière subira une de ces 
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transFormalions proTon^les (piî fonl Époi]iic dans l'Iiisloirc 
tle l'huiiianitô. Tout l'annonce, Lout le fait prévoir. De lelles 
Complications surgiront, qui amèneront de niÉniorablcs 
événements, que la France, par sa position géographique, 
par son génie propre et ses inépuisables ressources, se trou- 
vera appelée à jouer un rôle prépondérant, psur lequel les 
**-Uîés, celte fois, ne lui manqueront pas. 

Wais en attendant cette heure, qui ne doit pas nous pren- 
<Jre à l'improvislc, groupons autour du drajimm national le 
l>lus d'enfants que nous pourrons, et sachons donc enfin 
«Comprendre que la grandeur et la puissance d'un peuple 
s^ont en raison directe de l' augmentation progressive et con- 
tinue de sa population. Or, à ce point de vue, la France 
<lcpuis près d'un siècle s'est laissée distancer par la plupart 
«les nations européennes; et si cette décadence continue, 
avant cinquante ans nous serons menacés d'élre écrasés par 
ïes forces de nos voisins. Quelques chiffres de statistique 
suffiront pour nous montrer le danger. — De 1789 à 1879, 
['Angleterre a vu sa population s'élever de douze millions 
dnq cent mille habitants à trente-trois millions; — la Russie, 
de trente-cinq à quatre-vingt-dix millions ; — VAlletJuigne, 
de vingt à quarante-quatre millions; — l'Italie, de treize à 
vingt-huit millions. Et la France? Forte déjà de vingt-cinq ;\ 
vingt-six millions en 1789, elle n'en a aujourd'hui que trente- 
sept à peine, c'est-à-dire que l'Angleterre s'augmente en 
moyenne par an de quatre cent vingt mille habitants ; 
l'Allemagne de cinq cent mille; la Russie de trois cent mille; 
l'Italie de cent soixante-quinze mille, alors que la France 
se contente de cent trenlc-six mille à cent trente-huit 
mille. — Prenons donc garde que l'application inintelli- 
gente de la loi de Mallhus (dont on n'a pas compris le véri- 
table caractère) ne prépare notre ruine ; et pénétrons-nons 
bien de cette pensée de Franklin, dont aucun honnête 
homme ne niera la justesse : « Un enfant coûte moins cher 
à élever qu'un vice à entretenir. » 

Du reste c'est par le développement continu et rapide de 
notre population, que nous arriverons à faire de l'Algérie 
ce qu'elle n'a pu être jusque-là, une colonie prospère et for- 
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lemenl consliluée. Que l'on y substitue le rùgime civil au 
régime mililaire, soit ; ce peut Ctre un bien, que l'avenir seul 
ou l'expérience nous démontrera. Mais qu'on songe avant 
tout à la peupler; qu'on lui envoie des colons, nés sur noire 
sol, sortis de nos Tamilles, qui aient été nourris du lait 
de la mère patrie, et non des colons exotiques, venus on 
ne sait d'où, et qui nous resteront toujours étrangers. A ce 
prix seulement elle pourra grandir el nous être utile. Les 
Français ne sont pas cotons ! a-t-on li'il souvent. Us le seront ' 
ou le deviendront, quand la France pourra, chaque année, 
jeter cinq cent ou six cent mille de ses enTants sur le sol 
algérien, sans aucun préjudice pour la métropole. Au dix-hui- 
tième siècle, une France nouvelle s'est Tondée en Amérique, 
avec le Canada, qui compte aujourd'hui deux millions cinq 
cent mille habitants d'origine française. L'Algérie est à nos 
portes, couvrant une superficie de soixante millions d'hec- 
tares, dont trente et un millions sont d'une richesse excep- 
tionnelle. Aucune limite ne la borne au sud, nous pouvons 
de ce côté la pousser aussi loin que nous voudrons, jusqu'au 
cœur du Sahara, au delà même du désert pour la joindre au 
Sénégal; el quelle brillante perspeclivo ouvre à nos colonie» 
africaines le grand chemin de fer saharien, aujourd'hui à 
l'Étude, et que tous les hommes compétents déclarent réali- 
sable 1 L'Anglclerro et la Russie se disputent l'Asie. Prenons 
l'Afrique du nord et de l'ouest; peuplons-la de nos enfants; 
et dix millions de Français sur l'autre rive de la Méditer- 
ranée, en face de Marseille, de Toulon et de la Corse, double- 
ront notre puissance politique et militaire, en la rcndanl 
invulnérable. Le bassin occidental de la mer Méditerranée 
deviendra une véritable mer française, raltacimnl entre eux 
tous ces peuples de race néo-latine, dont les intérêts sont 
les mêmes, aussi bien que les origines. 

Voilà ce qui reconstituera notre Unité len-iloriale. Quant à 
notre Unité politique, elle dépend de notre sagesse, de notre 
clairvoyance et, disons le mot, de notre vertu. En 1840, Thiers 
prononçait à la tribune ces patriotiques paroles ; « Notre 
beau pays a un immense avantage, il est un. Trente-quatre 
millions d'hommes, sur un sol d'une moyenne étendue, v 
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vivent d'une môme vie, y sentent, y pensent, y désirent la 
même chose presque au même instant. Grâce surtout à des 
institutions qui portent les paroles en quelques heures, d'un 
bout de la France à Tautre, grâce à des moyens d'adminis- 
tration, qui portent en quelques minutes un ordre aux extré- 
mités du sol, ce grand tout pense et se meut comme un seul 
homme. Il doit à cet ensemble une Ibrce que n'ont pas des 
empires plus considérables, mais <pjA sont privés de cette 
simultanéité d'action. » — Cette magnifique unité, dont Té- 
minent homme d'état faisait déjà ressortir les avantages, au 
moment de la question d'Orient, subsiste aujourd'hui lout 
entière, malgré les atteintes de la dernière guerre civile. 
Mais efforçons-nous de la consolider, de la prémunir contre 
de nouvelles attaques, et de la rendre, elle aussi, invulné- 
rable, par des lois sages et prévoyantes. 11 n'y a pas, au- 
jourd'hui, des questions sociales; il n'y a et il ne peut y avoir 
qu'une question sociale^ — complexe, il est vrai, et 1res 
grave, — qui s'impose à l'attention de tous et sollicite l'action 
efficace du gouvernement. Elle intéresse en effet le sort et 
l'avenir de toute une classe de la population sur laquelle 
repose, en partie, la puissance économique du pays : car 
l'agriculture, l'industrie et le commerce concourent, égale- 
ment à créer la richesse publique. Prévenons tous les sou- 
bresauts violents, en préparant une entente commune entre 
tous les membres delà société française, en les associant 
plus intimement aux destinées du gouvernement qui les 
dirige, et à la durée des institutions qui les régissent. 

Montesquieu, dans son Esprit des lois, a dit avec raison : 
« Il faut la vertu dans une république, comme Vhonneur dans 
une monarchie, et dans un gouvernement despotique la 
crainte. » Soyons donc vertueux dans le sens le plus élevé et 
le plus large; car pour un grand peuple, comme pour un 
individu, on ne peut trouver de plus beau rôle à remplir 
que celui qui se résume en ce seul mot : la vertu! 
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